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LE 

SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE  DE  LA  NORVÈGE') 


MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ 

par  M.  F.  WOXEN,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice. 

I.  Introduction. 

La  constitution  norvégienne  de  1814  prescrivait  qu'un 
nouveau  code  pénal  serait  voté  aussitôt  que  possible.  Mais, 
par  suite  de  circonstances  malheureuses,  ce  travail  prit  beau- 
coup plus  de  temps  qu'on  ne  Tavait  prévu  et  fut  seulement 
terminé  en  1842. 

Le  code  pénal  fut  sanctionné  le  20  août  1842.  Il  est  en- 
core en  vigueur,  mais  il  a  subi  depuis  d'importantes  modifi- 
cations. 

Les  peines  ordinaires  applicables  d'après  le  code  sont: 

P  la  peine  de  mort; 

2**  la  réclusion; 

3**  l'emprisonnement; 

4**  l'amende. 

La  peine  de  mort  qui,  dès  1842,  n'était  plus  prononcée 
que  pour  des  crimes  peu  nombreux,  s'applique  plus  rarement 
encore    en   vertu    de    lois    ultérieures,     notamment    celle    du 


*)  Dans  cet  aperçu,  nous  ne  nous  sommes  pas  <Jccupé   des   dispositions   de    la 
législation  militaire. 
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3  juin  1874.  Actuellement,  elle  n'est  jamais  édictée  d'une  façon 
absolue;  elle  reste  facultative,  et  le  tribunal  juge  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  peine  de  mort,  ou  celle  de  la  réclusion  perpé- 
tuelle. Autrefois,  l'exécution  devait  avoir  lieu  en  public.  D'après 
une  loi  de  1887,  elle  doit  avoir  lieu  dans  une  enceinte  fermée, 
par  la  guillotine  et  en  présence  de  certains  fonctionnaires. 
D'ailleurs,  depuis  1875,  aucun  condamné  à  mort  n'a  été  exé- 
cuté en  Norvège  ;  tous  ont  vu  leur  peine  commuée  en  celle  de 
la  réclusion  perpétuelle. 

Le  code  pénal  institue  des  amendes  de  8  à  800  Kr.  ^). 
Différentes  autres  lois  édictent  des  amendes  pouvant  être  in- 
férieures à  celles  fixées  par  le  code  pénal,  ou  être  de  beau- 
coup supérieures  au  maximum  de  ces  amendes.  Lorsque  les 
amendes  ne  sont  payées  (ou  ne  peuvent  l'être  sans  trop  grand 
détriment  pour  la  situation  économique  du  condamné),  elles 
sont  remplacées  par  l'emprisonnement. 

La  peine  de  la  réclusion  pouvait,  de  par  le  code  de  1842, 
être  infligée  soit  à  perpétuité,  soit  à  durée  limitée,  pouvant 
aller  de  6  mois  à  12  ans  ou  même  jusqu'à  15,  lorsqu'il  y  a 
cumulation.  Tout  homme  de  plus  de  18  ans,  condamné  à  la 
réclusion  pour  plus  de  6  ans,  devait  subir  sa  peine  dans  les 
établissements  annexés  aux  forteresses,  et  généralement  être 
mis  aux  fers.  Les  autres  condamnés  devaient  subir  leur  peine 
dans  les  maisons  de  correction.  Toutefois,  ces  dispositions  ont 
été  changées  depuis,  et  nous  y  reviendrons  plus  loin. 

La  peine  de  l'emprisonnement  s'applique  en  vertu  du  code 
pénal  de  trois  façons  différentes:  arrêts  de  32  à  240  jours, 
emprisonnement  avec  régime  ordinaire  de  16  à  120  jours,  ou 
emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau  de  4  à  30  jours. 

Le  code  contient  certaines  autres  dispositions  sur  l'appli- 
cation des  peines  privatives  de  la  liberté.  Mais  il  ne  règle 
pas  cette  matière  d'une  façon  détaillée,  et  il  ne  contient  pas 
de  prescriptions  quant  au  système  à  appliquer.  Des  règles  à 
ce  sujet  ont  été  posées  par  d'autres  lois  et  spécialement  par 
la  loi  de  1848  sur  le  pénitencier  d'Aakeberg  et  par  la  loi  sur 
les  prisons  de  1857. 


*)   I   Krone  ou  couronne  (loo  œre)  z=  i  fr.  40. 


Digitized  by 


Google 


En  soumettant  au  roi,  en  1836,  son  projet  de  code  pénal, 
le  gouvernement  faisait  ressortir  la  nécessité,  ou  tout  au  moins 
l'opportunité  de  différentes  réformes  dans  le  système  péniten- 
tiaire, comme  par  exemple  rétablissement  de  prisons  spéciales 
pour  femmes,  l'introduction  d'un  régime  imposant  le  silence 
aux  détenus,  une  meilleure  classification  de  ceux-ci,  leur  mise 
en  cellule  pendant  la  nuit,  l'adoption  d'un  système  de  pécule,  etc. 
Mais,  pour  réaliser  ces  réformes,  il  aurait  fallu  des  sommes 
considérables  que  le  gouvernement  ne  jugea  pas  à  propos  de 
demander  alors. 

Ces  remarques  fournirent  cependant  à  l'assemblée  natio- 
nale l'occasion  d'exprimer  le  désir  que  ces  matières  fussent 
prises  en  considération.  En  conséquence,  un  décret  royal  du 
10  septembre  1837  institua  une  commission  ayant  pour  mis- 
sion d'étudier  l'institution  de  nouveaux  établissements  péni- 
tentiaires, «  en  tenant  compte  des  améliorations  dont  ce  genre 
d'établissements  a  été  l'objet  dans  divers  autres  pays,  dans  le 
but,  d'une  part,  de  faciliter  la  surveillance  en  la  rendant  plus 
efficace,  et,  d'autre  part,  de  pourvoir  d'une  façon  plus  satis- 
faisante à  l'amendement  des  condamnés  et  d'agir  préventive- 
ment,  en  ôtant  à  d'autres  l'envie  de  commettre  des  crimes  ». 

La  commission  présenta  en  1841  un  rapport  volumi- 
neux. Elle  y  faisait  ressortir  les  imperfections  des  maisons 
centrales,  telles  qu'elles  étaient  à  cette  époque,  au  point  de 
vue  tant  sanitaire  que  disciplinaire,  l'impossibilité  de  classer 
les  détenus,  la  liberté  de  relations  qui  existait  entre  eux, 
le  manque  de  cellules  pour  la  nuit,  l'organisation  peu  satis- 
faisante des  directions,  le  petit  nombre  de  gardiens  et  les 
traitements  trop  minimes  qui  leur  étaient  accordés,  la  diffé- 
rence des  règles  suivies  dans  les  divers  établissements,  etc. 
Elle  concluait  que  tous  les  condamnés  à  la  réclusion,  hommes 
et  femmes,  devaient  subir  leur  peine  dans  l'isolement.  Toutes 
les  maisons  centrales  devaient  par  conséquent  devenir  cellu- 
laires. On  croyait  pouvoir  en  fixer  le  nombre  à  sept,  exigeant 
une  dépense  d'environ  6  millions  de  couronnes.  La  commission 
proposait  de  demander,  pour  commencer,  un  crédit  de 
1,336,000  Kr.,  pour  construire  à  Christiania,  ou  dans  les  envi- 
rons, un  pénitencier  pour  500  détenus  hommes. 
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La  proposition  fut  faite,  mais  l'assemblée  nationale  trouva 
plus  prudent  de  n'accorder  qu'une  somme  de  730,000  Kr.  pour 
construire,  à  titre  d'essai,  aux  environs  de  Christiania  (à  Aa- 
keberg)  un  pénitencier  pour  240  à  250  détenus.  Les  travaux 
de  construction  furent  commencés  en  1844.  En  1851,  le  péni- 
tencier fut  ouvert  conformément  aux  règles  d'une  loi  qui,  dans 
l'intervalle,  avait  été  votée  à  ce  sujet. 

En  vertu  de  cette  loi,  du  12  juillet  1848,  le  pénitencier 
d'Aakeberg  («Bodsfangslet»)  était  destiné  à  recevoir  des  hom- 
mes condamnés  à  la  réclusion  pour  un  temps  n'excédant  pas 
6  ans  et  âgés  de  18  à  30  ans  lors  de  l'exécution  de  la  sen- 
tence. La  peine  prononcée  devait  être  subie  en  cellule,  mais, 
en  échange,  être  réduite  d'un  tiers.  D'autres  hommes,  con- 
damnés à  la  réclusion  et  âgés  de  plus  de  18  ans,  pourraient 
aussi,  sur  leur  demande,  y  être  enfermés  en  bénéficiant  de  la 
même  réduction  de  peine. 

Le  pénitencier  d'Aakeberg  une  fois  terminé,  on  fit,  pen- 
dant un  certain  temps,  assez  peu  en  fait  de  réformes  des 
maisons  centrales.  On  voulait  d'abord  se  rendre  compte  des 
résultats  du  fonctionnement  du  pénitencier,  afin  de  pouvoir 
profiter  de  l'expérience  acquise.  11  y  avait  encore  à  cela  un 
autre  motif.  On  avait  voté  pour  un  autre  branche  du  système 
pénitentiaire  —  les  prisons  départementales  —  des  crédits  si 
considérables  que  l'on  ne  crut  pas  devoir  se  livrer  aux  dé- 
penses, énormes  qu'eût  entraînées  la  réalisation  complète  du 
plan  de  la  commission. 

Le  gouvernement  avait  déjà  présenté  aux  Storthings  de 
1818  et  de  1821  des  propositions  tendant  à  introduire  des 
améliorations  dans  les  prisons  locales,  sans  cependant  que 
ces  propositions  eussent  abouti  à  aucun  résultat. 

Au  cours  des  débats  qui  précédèrent  l'adoption  du  code 
pénal,  le  gouvernement  fit  observer  que  les  dispositions  de  la 
loi  nécessiteraient  des  prisons  nouvelles  ou  au  moins  élargies, 
pour  la  mise  à  exécution  de  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Toutefois,  le  gouvernement  admettait  que  l'on  pourrait  attendre, 
pour  créer  ces  prisons  nouvelles,  que  la  loi  fût  votée,  et  que 
même  alors  on  pourrait  employer  les  anciennes,  jusqu'à  ce 
qu'on  pût   peu  à  peu   s'en  procurer  de  nouvelles.   La   loi  une 
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lois  votée,  le  Ministère  de  la  Justice  reprit  Tétude  de  la  ques- 
tion. On  examina  diverses  alternatives  et  Ton  réunit  différents 
éléments  d'appréciation;  puis,  en  1854,  une  commission  royale 
fut  instituée  pour  l'examen  de  ces  questions.  Cette  commission 
déposa  en  1856  son  rapport,  accompagné  d'un  projet  de  loi 
sur  la  matière,  projet  qui,  après  avoir  été,  dans  ses  parties 
essentielles,  approuvé  par  le  gouvernement,  servit  de  base  à 
la  loi  sur  les  prisons,  du  13  octobre  1857,  qui  est  encore  en 
vigueur. 

En  vertu  de  cette  loi,  dont  il  sera  rendu  plus  tard  un 
compte  plus  détaillé,  on  construisit,  pendant  les  dix  années 
qui  suivirent,  56  prisons  cellulaires,  dites  prisons  de  district. 
Elles  ont  coûté  à  l'Etat  environ  1  million  et  demi  de  Kr.  et 
aux  communes  une  somme  égale,  plus  les  frais  d'achat  des 
terrains  et  du  mobilier.  Leur  valeur  totale  est  donc  d'environ 
3,200,000  Kr. 

Par  la  loi  du  9  juin  1866,  les  dispositions  du  code  pénal 
sur  les  peines  à  infliger  aux  voleurs  récidivistes  furent  adou- 
cies. Cette  loi  a  exercé  une  influence  considérable  sur  Teffectif 
des  établissements  pénitentiaires,  attendu  qu'elle  a  fortement 
contribué  à  le  diminuer. 

Afin  de  remettre  sur  le  chantier  le  travail  de  la  réforme 
des  maisons  centrales,  le  gouvernement  proposa  en  1870 
rétablissement  d'une  administration  centrale  des  prisons.  Mais 
l'assemblée  nationale  de  1871  n'approuva  pas  ce  projet. 

Par  une  loi  du  4  mai  1872,  on  modifia  les  règles  qui  dé- 
cidaient si  les  détenus  devaient  subir  leur  peine  dans  les  for- 
teresses; il  fut  aussi  établi  que  là  non  plus  les  condamnés  ne 
seraient  plus  mis  aux  fers,  à  moins  que,  dans  des  cas  donnés, 
cette  mesure  ne  fût  reconnue  nécessaire  pour  motif  de  sécurité. 
Par  la  loi  du  3  juin  1874,  déjà  citée,  le  code  pénal  fut 
l'objet  d'une  revision.  Parmi  les  points  re visés,  signalons  celui 
relatif  à  la  réclusion  à  temps:  sa  durée  fut  portée  à  15  ans, 
ou  même,  en  cas  de  cumulation,  à  18  ans.  La  peine  du  fouet 
qui,  d'après  le  code  de  1842,  était  la  peine  ordinaire  pour  les 
petits  délits  commis  par  des  enfants  de  moins  de  quinze  ans, 
fut  abolie  pour  les  filles  ayant  plus  de  12  ans.  Quant  aux 
personnes  âgées  de   10  à  15  ans,   il  lut  décidé  que,  dans  cer- 
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taines  circonstances  énumérées  en  détail,  on  peut,  au  lieu  de 
les  punir,  se  contenter  de  les  admonester  sévèrement,  ou,  le 
cas  échéant,  les  placer  dans  un  établissement  d'éducation 
correctionnelle. 

En  1875,  le  gouvernement  renouvela  sa  proposition  sur 
Torganisation  d'une  administration  centrale  des  prisons.  Cette 
fois,  l'assemblée  nationale  vota  les  sommes  demandées.  L'ad- 
ministration générale  fut  aussitôt  organisée,  dès  le  1*'  juillet 
de  la  même  année. 

A  partir  de  ce  moment  se  succédèrent  coup  sur  coup 
plusieurs  réformes  longtemps  désirées,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  centrales. 

Les  établissements  où  la  peine  de  la  réclusion  est  subie 
en  commun,  ont  été  réorganisés.  Cette  réorganisation  a  été 
facilitée  par  la  diminution  du  nombre  des  détenus  et  par  une 
loi  du  30  avril  1877,  qui  a  supprimé  la  différence  légale  exis- 
tant jadis  entre  les  établissements  pénitentiaires  dans  les  for- 
teresses et  les  autres  établissements,  en  laissant  au  gouver- 
nement le  soin  de  décider  de  la  manière  dont  les  condamnés 
à  la  réclusion  doivent  être  répartis  entre  les  différentes  pri- 
sons en  commun.  Les  7  prisons  de  cette  catégorie,  dont 
4  recevaient  à  la  fois  hommes  et  femmes,  et  qui  pour  la 
plupart  étaient  petites  et  insuffisantes,  ont  été  réduites  à 
3  beaucoup  mieux  appropriées,  dont  2  sont  affectées  exclusi- 
vement aux  hommes  et  une  exclusivement  aux  femmes. 

Comme  le  pénitencier  d'Aakeberg  ne  pouvait  fournir  de 
place  qu'à  un  nombre  relativement  restreint  de  détenus,  on  ne 
put  d'abord  y  enfermer  que  les  détenus  de  certains  districts 
du  royaume.  A  mesure  que  le  nombre  de  condamnés  se  rédui- 
sait, on  ajouta  peu  à  peu  de  nouveaux  districts.  En  1880,  le 
pénitencier  fut  ouvert  à  des  détenus  de  tout  le  royaume.  On 
était  pourtant  obligé  de  faire  toujours  une  certaine  distinction 
entre  les  différents  districts,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  du  6  juin 
1884  eût  modifiée  en  partie  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet 
1848.  Au  reste,  le  but  de  la  loi  de  1884  n'était  pas  seulement 
de  mettre  les  différents  districts  du  pays  dans  les  mêmes  condi- 
tions, mais  aussi  de  réserver,  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  aupara- 
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vant,  le  pénitencier  aux  détenus  condamnés  pour  la  première 
fois  à  la  réclusion. 

La  loi  mentionnée  a  été  à  son  tour  remplacée  par  une 
loi  du  26  juin  1893.  L'expérience  avait  en  effet  démontrée  que 
les  principes  de  la  loi  tle  1884  ne  permettaient  pas  d'utiliser 
assez  bien  le  pénitencier  d'Aakeberg,  l'effectif  des  détenus  y 
étant  ordinairement  beaucoup  inférieur  au  nombre  que  la  prison 
pouvait  contenir.  On  désirait  aussi  pouvoir  faire  servir  le  péni- 
tencier à  des  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  que  les  lois 
antérieures  ne  permettaient  pas  d'y  placer.  La  loi  du  26  juin 
1893  prescrit  que  tous  les  délinquants  du  sexe  masculin,  con- 
damnés à  la  réclusion,  subiront  leur  peine  dans  le  pénitencier 
d'Aakeberg  tant  qu'ils  n'auront  pas  atteint  21  ans.  Ils  y  seront 
astreints  à  un  régime  approprié  à  leur  âge  et  à  leur  développe- 
ment, suivant  des  règles  de  détail  à  établir  par  le  roi.  Des 
ordonnances  royales  fixeront  aussi  les  cas  où  les  délinquants 
du  sexe  masculin,  ayant  à  subir  la  peine  de  la  réclusion  après 
21  ans  accomplis,  devront  la  subir  dans  le  pénitencier  d'Aake- 
berg.  Nul  ne  pourra,  sans  son  consentement,  être  maintenu  en 
cellule  plus  de  3  ans.  Lorsque  la  peine  est  subie  en  cellule, 
les  6  premiers  mois  de  la  peine  prononcée  se  font  sans  réduc- 
tion; les  18  mois  suivants  se  réduisent  d'un  tiers  et  le  reste 
de  moitié.  La  loi  prescrit,  en  outre,  que  les  femmes  condamnées 
à  la  réclusion  qui  n'auront  pas  atteint  21  ans,  seront  soumises, 
dans  la  maison  centrale  pour  femmes,  à  un  régime  correspon- 
dant à  celui  qui  est  établi  pour  les  condamnés  de  même  âge 
appartenant  à  l'autre  sexe.  Il  pourra  être  prescrit  par  ordon- 
nance royale  que  les  femmes  qui  auront  à  subir  la  peine  de 
la  réclusion  après  21  ans  accomplis,  la  subiront  en  cellule. 

Les  établissements  conservés  ont  tous,  depuis  1875,  été 
l'objet  d'améliorations  plus  ou  moins  considérables.  C'est  ainsi 
qu'au  «  Bodsfilngslet  »  on  annexa  en  1887  une  chapelle  avec 
place  isolée  pour  chaque  détenu.  Dans  les  établissements 
d'Akershus  et  de  Trondhjem,  outre  certains  changements  plus 
ou  moins  considérables,  on  a  remplacé  les  grands  dortoirs  par 
des  salles  plus  petites,  avec  boxes  séparées  pour  chaque  détenu. 
Dans  rétablissement  d'Akershus,  on  a  installé  50  cellules. 
A  la  maison  pour  femmes,  les  bâtiments  ont  été  l'objet  d'une 
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réfection  complète.  On  a  installé  des  cellules  isolées  pour  la 
nuit,  et  afin  de  pouvoir  mettre  en  exécution  la  loi  du  26  juin 
1893,  on  a  installé  dans  cet  établissement  une  petite  prison 
cellulaire. 

En  1878,  on  promulgua  de  nouvelles  règles  concernant  la 
nomination  des  fonctionnaires  des  maisons  centrales.  En  1877 
parut  un  nouveau  règlement  fixant  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires subalternes  de  ces  maisons.  Par  ce  règlement  et  par 
les  modifications  qui  y  furent  apportées  pendant  les  derniers 
dix  ans,  la  situation  pécuniaire  des  fonctionnaires  a  été  fort 
améliorée,  ce  qui  permet  de  disposer  de  personnes  plus  capables 
et  plus  instruites.  En  même  temps,  des  mesures  ont  été  prises 
pour  assurer  aux  fonctionnaires  une  pension  de  retraite.  En 
1878,  on  a  augmenté  les  appointements  des  fonctionnaires 
supérieurs.  De  nouvelles  instructions  ont  été  rédigées  pour 
presque  tous  les  fonctionnaires.  Dans  l'établissement  pour 
femmes,  une  grande  partie  des  fonctionnaires  hommes  ont  été 
remplacés  par  des  femmes. 

On  a  aussi  donné  de  nouvelles  instructions  aux  fonction- 
naires des  prisons  locales. 

De  nouveaux  règlements  ont  été  arrêtés  tant  pour  les 
maisons  centrales  que  pour  les  prisons  de  district.  En  1881 
parut  un  nouveau  règlement  général  pour  les  maisons  centrales 
en  commun,  et  en  1889  pour  le  «Bodsfângslet  ».  On  a  de  plus 
édicté  une  série  de  nouveaux  règlements  spéciaux  pour  ces 
établissements  :  sur  l'emploi  de  la  journée,  sur  la  nourriture, 
rhabillement,  le  coucher  et  la  literie,  sur  renseignement,  sur 
les  bibliothèques,  sur  les  pemes  disciplinaires.  A  remarquer 
spécialement  le  règlement  de  1886  sur  la  division  en  classes 
et  le  pécule  des  détenus.  En  1885  parut  aussi  un  règlement 
général  pour  les  prisons  de  district,  et  en  1888  un  règlement 
analogue  pour  les  prisons  d'ordre  secondaire  (prisons  auxi- 
liaires). 

Par  les  mesures  en  question,  on  a  eu  pour  but  non  seule- 
ment d'établir  la  meilleure  organisation  permise  par  les  cir- 
constances, mais  aussi  d'arriver  à  l'unité  désirable  dans  les 
différents  établissements. 
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Depuis  la  création  de  l'administration  générale  des  pri- 
sons, on  a  d'ailleurs  à  côté  des  réformes  indiquées  et  d'au- 
tres d'une  moindre  importance,  travaillé  à  préparer  une  ré- 
forme générale  des  prisons.  Une  commission  royale  ayant  été 
instituée  en  1885  pour  la  revision  du  code  pénal,  le  travail 
en  question  dut  être  temporairement  différé,  afin  d'attendre  les 
résultats  auxquels  cette  commission  pourrait  arriver  quant  au 
système  pénal,  etc.  La  commission  a  clôturé  en  1896  ses  tra- 
vaux, et  l'administration  générale  des  prisons  a  pu  reprendre 
son  travail  en  vue  de  la  réforme  générale.  Voir,  à  ce  sujet, 
section  III,  D. 

Une  loi  du  9  juin  1883  a  introduit  la  réhabilitation  des 
condamnés.  D'après  cette  loi,  un  individu  condamné  pour  un 
crime  ou  à  une  peine  considérés  comme  infamants  pouvait, 
dans  certaines  conditions,  obtenir  sa  réhabilitation  et  par  là 
rentrer  dans  les  droits  dont  d'après  la  législation  privée  il  était 
déchu  par  le  fait  de  sa  condamnation.  Une  loi  du  16  mars  1887, 
additionnelle  à  l'article  53  de  la  constitution,  a  depuis  lors 
établi  qu'une  pareille  réhabilitation  rendra  aussi  au  condamné 
le  droit  de  suffrage  et  d'éligibilité,  qu'il  aurait  perdu  en  vertu 
de  la  constitution.  La  loi  du  9  juin  1883  a  été  plus  tard  rem- 
placée par  une  loi  du  6  août  1897,  qui  rend  la  réhabilitation 
plus  facile  à  obtenir,  en  même  temps  qu'elle  a  transporté  du 
gouvernement  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'accorder  la  réhabili- 
tation. 

Le  1"  juillet  1887  a  été  promulgué  un  nouveau  code  de 
procédure  pénale.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  les 
détails  de  cette  loi.  Nous  ferons  seulement  observer  qu'elle  est 
basée  sur  le  système  accusatoire  et  sur  le  principe  de  la  pro- 
cédure orale  et  qu'elle  a  introduit  la  coopération  des  non-légistes 
comme  jurés  dans  les  affaires  les  plus  graves,  et  comme  éche- 
vins  dans  les  cas  de  moindre  importance. 

Une  loi  du  2  mai  1894  a  institué  les  condamnations  con- 
ditionnelles en  matière  pénale.  Une  traduction  de  cette  loi  se 
trouve  parmi  les  annexes  au  présent  travail. 

En  1895,  on  a  ouvert  à  Trondhjem  un  asile  spécial  pour 
aliénés  criminels.  En  effet,  les  asiles  ordinaires  n'avaient  pas 
de  place   pour   tous   les  criminels  qu'on  désirait  y  placer.   Le 
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nouvel  asile  est  destiné  :  1**  aux  hommes  condamnés  à  la  réclu- 
sion, qui  ont  été  déclarés  aliénés,  2^  aux  autres  aliénés  hommes 
ayant  commis  des  actes  criminels,  et  qui  sont  tellement  dégé- 
nérés au  point  de  vue  moral,  ou  constituent  un  tel  danger 
social,  qu'on  les  considère  comme  impropres  à  être  reçus  dans 
un  asile  ordinaire.  La  décision  en  vertu  de  laquelle  on  est 
placé  dans  cet  asile,  ou  par  laquelle  on  en  sort,  est  prise  par 
le  ministère  de  la  justice  (voir  loi  du  30  avril  1898  et  règle- 
ment du  l*""  juillet  de  la  même  année).  L'asile  est  dirigé  par 
un  médecin,  qui  était  déjà  directeur  d'un  asile  ordinaire  voisin, 
avec  le  concours  d'un  gardien-chef  et  du  personnel  subalterne 
nécessaire.  Le  pasteur,  l'instituteur  et  l'économe  de  la  maison 
centrale  de  Trondhjem  remplissent  également  leurs  fonctions 
dans  cet  asile.  Par  suite  d'un  agrandissement  dont  il  a  été 
récemment  l'objet,  l'asile  criminel  peut  recevoir  environ  30  pen- 
sionnaires. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  3  juin  1874,  on  a 
fondé  4  établissements  d'éducation  correctionnelle,  destinés  à 
recevoir,  entre  autres,  les  enfants  condamnés  à  y  être  placés. 
Une  loi  du  6  juin  1896  a  établi  plus  tard  une  organisation 
toute  nouvelle  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  enfants  crimi- 
nels ou  moralement  abandonnés  (voir  ci-dessous,  à  la  section  V). 


IL  Administration  centrale  des  prisons. 

Les  prisons  sont  rattachées  au  ministère  de  la  justice. 
Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  la  direction  supérieure  de  ces 
établissements  est  confiée  à  une  section  spéciale  du  ministère, 
«  Fangselsstyrelsen  »  (l'administration  générale  des  prisons). 
Le  chef  de  cette  section  dépend  directement  du  ministre  et 
porte  le  titre  de  secrétaire  général  du  ministère.  Il  a  des 
pouvoirs  indépendants  assez  étendus.  Un  décret  royal  du 
6  septembre  1897  lui  a  transféré  une  partie  considérable  des 
décisions  attribuées  autrefois  au  ministre  de  la  justice. 

L'administration  générale  publie  annuellement  des  rapports 
concernant  les  maisons  centrales  pénitentiaires  et  les  prisons 
départementales  du  royaume. 
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III.  Les  peines  privatives  de  la  liberté. 

A.  La  réclusion. 

La  réclusion   est  infligée   soit   à   perpétuité,  soit  à  temps. 
La  réclusion  à  temps  présente  les  degrés  suivants  : 
a)  premier  degré:  plus  de  12  ans,  mais  pas  au  delà  de  15; 
h)  second  degré:  plus  de  9  ans,  mais  pas  au  delà  de  12; 

c)  troisième  degré:  plus  de  6  ans,  mais  pas  au  delà  de  9; 

d)  quatrième  degré:  plus  de  3  ans,  mais  pas  au  delà  de  6; 

e)  cinquième  degré:  6  mois  ou  plus,  mais  pas  au  delà  de  3  ans. 
En  cas   de   crimes   cumulés,   il   peut    être    infligé   jusqu'à 

[S  ans  de  réclusion. 

Il  y  a,  pour  le  moment,  en  Norvège,  4  établissements  de 
réclusion,  dont  3,  savoir  le  pénitencier  d'Aakeberg  et  la  mai- 
son centrale  d'Akershus,  tous  deux  situés  à  Christiania,  ainsi 
que  la  maison  centrale  de  Trondhjem,  sont  affectés  aux  hommes, 
tandis  qu'une  maison  centrale  située  à  Christiania  est  spécia- 
lement affectée  aux  femmes. 

Le  pénitencier  d'Aakeberg  est  une  prison  à  plan  rayon- 
nant, se  composant  de  quatre  ailes,  une  réservée  à  Tadminis- 
tration  et  trois  aux  cellules;  entre  deux  de  celles-ci  se  trouve 
la  chapelle.  La  prison  contient  environ  250  cellules,  mesurant 
chacune  environ  25  mètres  cubes. 

La  maison  centrale  d*Akershus  est  située  à  Christiania 
dans  la  forteresse  de  ce  nom.  Elle  a  environ  50  cellules,  12 
salles  de  travail  et  24  dortoirs,  tous  avec  des  «  boxes  »  pour 
chaque  condamné. 

La  maison  centrale  de  Trondhjem  a  14  cellules,  10  locaux 
de  travail  et  13  dortoirs,  tous   également  munis  de  «  boxes  ». 

La  maison  centrale  pour  femmes  a  27  cellules  pour  le 
jour  et  la  nuit,  115  cellules  pour  la  nuit,  4  dortoirs  avec 
«  boxes  »  et  un  grand  nombre  de  locaux  divers  pour  le  travail. 

Le  pénitencier  d'Aakeberg  est  spécialement  affecté  aux 
jeunes  criminels  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'antécédents  judi- 
ciaires. Tl  reçoit  en  ce  moment:  P  tous  les  condamnés  âgés 
de  moins  de  21  ans;   2®  les   condamnés  âgés  de  21  à  25  ans, 
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dont  la  peine  de  réclusion  ne  dépasse  pas  trois  ans  et  qui 
n'ont  pas  déjà  été  internés  deux  fois  dans  le  pénitencier; 
3^  ceux  de  25  à  50  ans,  condamnés  à  la  même  période  de 
réclusion,  et  qui  n'ont  pas  déjà  été  internés  une  fois  dans  le 
pénitencier. 

Les  condamnés  de  plus  de  18  ans,  subissant  leur  peine 
au  pénitencier  d'Aakeberg,  sont  tenus  d'ordinaire  séparés,  non 
seulement  dans  les  cellules,  mais  aussi  dans  la  salle  d'école, 
à  la  chapelle  et  dans  les  préaux.  Les  détenus  de  moins  de 
18  ans  sont  tenus  séparés,  lorsque  le  directeur  trouve,  après 
conférence  avec  Vaumônier  et  le  médecin,  qu'ils  se  prêtent  à 
ce  régime  en  raison  de  leur  âge,  de  leur  degré  de  développe- 
ment, de  leur  santé,  de  leur  moral,  de  la  durée  de  leur  peine, 
etc.  Dans  le  cas  contraire^  on  les  isole  pendant  la  nuit,  pen- 
dant les  repas  et  pendant  l'étude  des  leçons,  tandis  que  le 
travail  a  lieu  en  commun.  De  même,  sauf  décision  contraire 
du  directeur,  l'enseignement  et  la  récréation  dans  les  préaux 
doivent  avoir  lieu  en  commun.  Pendant  le  travail,  la  conver- 
sation leur  est  interdite,  sauf  pour  les  besoins  du  travail.  Les 
condamnés  de  moins  de  18  ans  doivent  être  séparés  des  dé- 
tenus plus  âgés. 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  les  détenus  qui  subissent 
la  peine  en  cellule  isolée,  obtiennent  une  certaine  réduction 
de  peine. 

Les  hommes  condamnés  à  la  réclusion,  mais  ne  subissant 
pas  leur  peine  dans  le  pénitencier  d'Aakeberg,  sont  placés, 
suivant  les  districts  où  ils  ont  été  condamnés,  soit  à  Akershus, 
soit  à  Trondhjem.  Au  début  de  la  peine,  on  tient  les  condamnés 
isolés  en  cellule  pendant  quelque  temps;  de  même  quelques 
jours  avant  leur  mise  en  liberté.  Mais  les  détenus  sont  d'ail- 
leurs généralement  tenus  en  commun,  à  moins  que  des  raisons 
de  sûreté  ou  autres  analogues  ne  nécessitent  leur  isolement. 
Pendant  les  heures  de  travail,  il  ne  leur  est  permis  de  parler 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  l'exécution  du  travail. 
Pendant  les  repas,  dans  les  salles  de  travail  et  dans  les  préaux, 
ils  ne  doivent  pas  non  plus  parler  ensemble,  à  moins  d'y  avoir 
été  autorisés  par  le  directeur.  Dans  les  dortoirs,  au  contraire, 
il  leur  est  permis  de  causer. 
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En  tant  que  la  place  le  permet  dans  ces  établissements^ 
les  détenus  qui  en  expriment  le  désir  peuvent  être  tenus  en 
cellule  jour  et  nuit. 

Quant  aux  femmes  détenues,  elles  subissent  leur  peine 
dans  risolement:  1®  pour  celles  de  moins  de  18  ans,  lorsque, 
après  conférence  avec  l'aumônier  et  le  médecin,  le  directeur 
trouve  qu'elles  s'y  prêtent  en  raison  de  leur  âge,  de  leur 
degré  de  développement,  de  leur  santé,  de  leur  moral,  de  la 
durée  de  leur  peine,  etc.;  2®  pour  celles  entre  18  et  21  ans^ 
lorsque  leur  état  moral  et  physique  n'y  fait  pas  obstacle; 
3°  pour  celles  de  plus  de  21  ans,  lorsqu'elles  sont  entrées  dans 
la  maison  avant  cet  âge  et  ont,  par  suite,  pendant  ce  temps, 
subi  leur  peine  dans  l'isolement;  4°  pour  les  femmes  entrées 
dans  la  maison  après  21  ans  accomplis,  lorsque  l'administration 
générale  des  prisons  y  consent. 

Le  nombre  restreint  de  cellules  pour  le  jour  dont  dispose 
la  maison  centrale  pour  femmes,  n'a  pas  permis  jusqu'ici  de 
recourir  à  l'isolement  dans  la  mesure  désirable. 

Les  autres  femmes  subissent  leur  peine  en  commun.  Elles 
sont  réparties  ■  en  deux  sections,  l'une  comprenant  les  con- 
damnées pour  infanticide  ou  autres  crimes  analogues,  l'autre 
pour  les  voleuses,  les  entremetteuses,  etc.  Ces  sections  sont 
tout  à  fait  distinctes;  elles  ont  chacune  leurs  ateliers,  leur  ré- 
fectoire et  leurs  préaux.  D'ailleurs,  ce  que  nous  venons  de 
dire  au  sujet  des  détenus  des  maisons  d'Akershus  et  de 
Trondhjem  s'applique  également  aux  femmes,  sauf  que  toutes 
les  condamnées  sont  mises  en  cellule  pendant  la  nuit. 

Dans  toutes  les  maisons  centrales,  il  existe  une  classifica- 
tion progressive  qui  a  pour  but  de  mettre  les  détenus  â  même 
d'améliorer  peu  à  peu  leur  sort,  grâce  à  leur  bonne  conduite 
et  à  leur  application.  Il  y  a  cinq  classes.  Pour  chaque  classe, 
le  règlement  fixe  un  temps  minimum  pendant  lequel  les  détenus, 
sauf  exception,  doivent  y  rester  avant  de  pouvoir  passer  dans 
la  classe  qui  suit  immédiatement;   ce  minimum  est  plus  élevé 
pour  le  récidiviste  que  pour  les  autres  détenus.  Les  avantages 
qui  résultent   du   passage  d'une  classe  à  l'autre,  consistent  en 
ce  que  les  détenus  peuvent  obtenir  une  augmentation  du  taux 
de  rémunération  de  leur  travail,  une  plus  grande  facilité  d'en- 
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tretenir  une  correspondance  et  de  recevoir  des  visites,  l'auto- 
risation d'avoir  les  portraits  de  leur  famille,  la  mise  à  leur 
disposition  de  différents  objets  utiles  en  dehors  de  ceux  fixés 
par  le  règlement,  une  plus  forte  ration  de  tabac,  etc.  On  peut 
même  accorder  aux  détenus  de  la  classe  la  plus  élevée  d'au- 
tres libertés,  en  tant  que  cela  est  compatible  avec  le  maintien 
de  Tordre  dans  la  prison. 

Quant  à  la  répartition  des  détenus  dans  les  prisons  com- 
munes entre  les  divers  dortoirs  et  salles  de  travail,  on  vise, 
autant  que  possible,  à  séparer  les  meilleurs  d'entre  les  détenus 
d'avec  les  plus  pervertis. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  à  appliquer  aux  détenus, 
la  loi  du  12  juillet  1848  prescrit  expressément,  à  l'égard  du 
pénitencier  d'Aakeberg,  de  chercher  à  amender  les  détenus 
par  la  voie  du  travail  et  de  l'instruction,  par  des  visites  des 
fonctionnaires  de  la  prison  ou  d'autres  personnes  dont  le 
caractère  et  les  intentions  ne  puissent  être  suspects.  Il  en  est 
de  même  pour  les  autres  maisons. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  tous.  Quant  au  choix  du 
travail  qui  doit  être  assigné  à  chaque  détenu,  il  est  laissé  au 
directeur,  qui  aura  égard  aux  occupations  antérieures  du  dé- 
tenu, à  ses  capacités,  etc.;  il  doit,  en  outre,  avoir  toujours 
pour  objectif  de  mettre  le  détenu  à  même  de  gagner  sa  vie 
plus  tard. 

Le  système  ordinaire  appliqué  au  travail  des  prisons  est 
celui  de  la  régie.  L'administration  achète  ordinairement  pour 
son  compte  les  matières  premières,  les  fait  transformer  par 
les  détenus  et  se  charge  ensuite  de  l'écoulement  des  produits 
fabriqués,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés  pour  le  service 
de  la  maison.  On  exécute  aussi  certains  travaux  pour  d'autres 
administrations  ou  même  pour  des  particuliers.  On  fait,  par 
exemple,  du  blanchissage  pour  des  particuliers,  sans  que  toute- 
fois ceux-ci  entrent  en  relations  avec  les  détenues.  Le  système 
appliqué  a  donné  des  résultats  satisfaisants.  On  cherche  à 
employer  les  condamnés  à  des  travaux  aussi  variés  que  pos- 
sible, aussi  bien  dans  le  but  de  réduire  au  minimum  la  con- 
currence faite  aux  artisans  et  aux  ouvriers  libres,  que  pour 
apprendre  aux  détenus  des  métiers  qui  puissent  leur  être  utiles 
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après  leur  libération.  Les  maisons  centrales  ont  des  magasins 
de  vente  à  Christiania  et  à  Trondhjem.  Le  magasin  de  Chris- 
tiania est  commun  aux  3  établissements  situés  dans  cette  ville. 

Tout  travail  est  donc  productif.  Le  travail  en  dehors  des 
établissements  n'existe  pas  en  ce  moment. 

Les  travaux  principaux  exécutés  dans  les  prisons,  en  de- 
hors du  nettoyage  et  autres  travaux  du  môme  genre,  sont  : 
la  confection  de  jouets,  la  menuiserie,  les  ouvrages  au  tour, 
la  peinture,  les  ouvrages  de  forge,  la  confection  des  vêtements, 
la  cordonnerie,  la  sellerie,  la  vannerie,  le  charronnage,  la  fer- 
blanterie, Tépluchage  de  Tétoupe,  et  pour  les  femmes  le  tissage, 
la  couture,  le  tricotage,  le  blanchissage. 

Les  gardiens  sont  en  général  au  courant  des  métiers  et 
remplissent  les  fonctions  de  contre-maîtres  sous  le  contrôle  de 
l'intendant  des  travaux.  Ils  apprennent  aux  condamnés  les 
travaux  qu'on  leur  a  imposés. 

La  durée  ordinaire  du  travail  est  de  10  h.  à  10  h.  Va  par 
jour. 

Le  produit  du  travail  revient  à  VEtat.  Les  détenus  sont 
considérés  comme  n'aj'^ant  droit  à  aucun  salaire.  Mais  on  peut 
accorder  et  l'on  accorde,  en  général,  aux  détenus,  lorsqu'ils 
sont  restés  quelque  temps  dans  la  prison,  une  petite  somme 
à  titre  de  rémunération.  Cette  somme  ne  doit  pas  dépasser 
t)  œre  (8  centimes)  par  jour  pour  les  détenus  de  la  2«  classe 
(les  détenus  de  la  !'•  classe  ne  reçoivent  aucune  rémunération), 
S  œre  pour  ceux  de  la  3®  classe,  10  œre  pour  ceux  de  la  4* 
et  12  œre  pour  ceux  de  la  5*  classe.  Au  reste,  le  montant  de 
la  rémunération  varie  suivant  l'assiduité,  l'aptitude  au  travail 
et  la  conduite  du  détenu.  Pour  fixer  la  rémunération,  il  est 
tenu  compte  des  antécédents  judiciaires  du  condamné:  c'est 
ainsi  que  les  récidivistes  ne  passent  pas  aussi  facilement  d'une 
classe  dans  une  autre  que  ceux  qui  n'ont  pas  subi  de  con- 
damnation antérieure. 

Les  rémunérations  en  question  constituent  le  pécule  du 
condamné.  Ce  pécule  est  administré  par  le  directeur,  qui  peut 
permettre  que  la  moitié  soit  versée  à  la  famille  du  détenu, 
quand  elle  est  indigente.  La  part  du  pécule  qui  n'est  pas  ainsi 
employée,   est  mise  en  réserve  jusqu'au  moment  de  la  libéra- 
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tion. Le  pécule  n'est  considéré  comme  la  propriété  du  détenu 
que  lorsqu'il  Ta  reçu  en  mains  propres.  Si  le  condamné,  pen- 
dant qu'il  est  encore  en  prison,  commet  quelque  délit  grave ^ 
on  peut,  avec  l'assentiment  de  l'administration  générale  des 
prisons,  confisquer  son  pécule.  S'il  abîme,  volontairement  ou 
par  négligence  grave,  un  objet  appartenant  à  la  prison  ou  à 
ses  fonctionnaires,  le  directeur  peut  décider  qu'une  indemnité 
sera  prélevée  sur  le  pécule.  Quand  le  libéré  est  de  nouveau 
placé  dans  un  établissement  pénitentiaire,  il  perd  tous  ses 
droits  au  pécule  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  remis. 

En  ce  qui  concerne  les  influences  morales  et  religieuses 
à  exercer  sur  les  détenus,  la  loi  de  1848  décide  que,  dès  l'entrée 
d'un  condamné  au  pénitencier  d'Aakeberg,  il  recevra  la  visite 
du  directeur  et  de  l'aumônier  de  la  prison,  qui  font  un  examen 
provisoire  de  son  état  d'âme  et  de  ses  connaissances.  Le  di- 
recteur devra  visiter  chaque  jour  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  détenus,  veiller  à  leur  bien-être  physique  et  moral, 
et,  de  concert  avec  l'aumônier  et  ses  auxiliaires,  chercher 
constamment  à  travailler  à  leur  amendement.  Le  soin  de 
veiller  spécialement  sur  le  moral  des  détenus  incombe  à  l'au- 
mônier. Celui-ci  doit  aussi,  chaque  jour,  aller  voir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  condamnés,  et  par  ses  admonesta- 
tions, ses  instructions  religieuses,  en  les  consolant  et  en  les 
encourageant,  travailler  à  leur  amélioration  morale. 

Des  règles  analogues  sont  en  vigueur  dans  les  autres 
établissements. 

Le  service  divin  a  lieu  tous  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes.  En  outre,  la  lecture  de  la  Bible  est  faite  généralement 
une  fois  par  semaine,  ou  par  l'aumônier  ou  par  l'instituteur. 
Tous  les  condamnés  sont  tenus  d'y  assister,  à  moins,  dans  de< 
cas  spéciaux,  d'en  être  dispensés  par  le  directeur. 

La  confession  de  foi  représentée  par  l'aumônier  est  la 
confession  évangélique  luthérienne,  à  laquelle  appartiennent 
presque  tous  les  détenus.  Ceux  qui  se  rattachent  à  une  autre 
confession  sont  autorisés  à  recevoir  la  visite  de  leurs  propres 
pasteurs. 

Presque  tous  les  condamnés  savent  lire  et  écrire  en  en- 
trant dans  la  prison.  Les  détenus  au-dessous  de  trente-cinq  ans 
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reçoivent,  sauf  exception,  renseignement  scolaire,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  encore  les  connaissances  exigées.  Ceux  qui  ont  dé- 
passé cette  limite  d'âge  peuvent  également  être  autorisés  à 
suivre  les  cours  quand  ils  en  témoignent  le  désir.  L'enseigne- 
ment se  donne  soit  dans  l'école,  soit  dans  les  cellules  des  dé- 
tenus. Dans  l'école,  les  détenus  sont,  suivant  l'état  de  leurs 
connaissances,  répartis  en  2  ou  3  classes,  qui  reçoivent  chacune 
4  à  5  heures  d'enseignement  par  semaine.  Les  matières  ordi- 
naires de  l'enseignement  sont  :  l'instruction  religieuse,  la  langue 
maternelle,  l'écriture,  le  calcul,  ainsi  que  des  éléments  d'his- 
toire, de  géographie  et  de  sciences  naturelles.  Les  détenus  qui 
ont  de  la  voix  et  de  l'oreille  peuvent  aussi  recevoir  une  leçon 
de  chant  par  semaine. 

Toutes  les  maisons  centrales  possèdent  une  bibliothèque 
dont  les  livres  sont  prêtés  aux  détenus  conformément  à  cer- 
taines règles. 

Pour  ce  qui  est  des  détenus  de  moins  de  18  ans,  il  est 
prescrit  de  s'occuper  tout  spécialement  du  côté  éducatif  de 
leur  détention. 

Si  un  détenu  placé  au  pénitencier  d'Aakeberg  se  conduit 
mal,  le  directeur  peut:  a)  lui  retirer  pour  dix  jours  au  plus 
l'autorisation  de  recevoir  d'autres  visites  que  celles  du  gardien  ; 
h)  lui  interdire,  pour  le  même  laps  de  temps,  tout  accès  au 
travail  et  à  la  lecture;  cj  le  faire  descendre  dans  une  classe 
inférieure;  dj  le  priver  de  son  pécule,  mesure  qui  doit  toute- 
fois recevoir  l'approbation  de  l'administration  générale.  Quand 
le  détenu  a  plus  de  dix-huit  ans,  il  peut  aussi  :  ej  être  mis  au 
pain  et  à  l'eau,  ou  être  f)  placé  dans  une  cellule  de  correc- 
tion obscure  pendant  une  durée  de  5  jours  au  maximum.  S'il 
a  moins  de  dix-huit  ans,  le  directeur  peut:  gj  le  mettre  pour 
2  jours  à  la  demi-ration  ou  lui  supprimer  quelques-uns  de  ses 
repas;  h)  lui  infliger  im  châtiment  corporel  qui  peut  aller 
jusqu'à  18  coups  de  verges.  Dans  les  cas  cités  sous  lett.  b,  e  et/, 
le  détenu  est  régulièrement  mis  dans  une  cellule  de  correction 
spéciale  dans  laquelle  ne  se  trouvent  ni  chaises,  ni  table,  ni 
autres  meubles  et  où  la  literie  est  remplacée  par  une  planche 
avec  un  oreiller  de  paille  et  une  ou  deux  couvertures  qui 
sont  enlevées  pendant  le  jour. 
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Dans  les  établissements  d'Akershus  et  de  Trondhjem,  le 
directeur  peut  recourir,  comme  peines  disciplinaires,  aux  puni- 
tions suivantes:  a)  suppression  du  tabac  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long;  h)  suppression,  jusqu*à  concurrence  de 
15  jours,  d'un  des  repas  de  la  journée;  c)  séquestration  dans 
une  cellule  claire  avec  ration  entière  jusqu'à  8  semaines,  avec 
occupation,  ou  jusqu'à  4  semaines  sans  occupation  ;  d)  séques- 
tration dans  une  cellule  claire  avec  demi-ration  et  sans  occu- 
pation jusqu'à  15  jours;  e)  séquestration  en  cellule  obscure, 
avec  demi-ration,  jusqu'à  10  jours;  f)  passage  d'une  classe 
supérieure  dans  une  classe  inférieure;  g)  privation  du  pécule, 
peine  qui  suppose,  toutefois,  l'approbation  de  l'administration 
générale;  h)  peine  corporelle  (jusqu'à  25  coups  de  garcette 
ou  de  rotin).  On  peut  combiner  le  châtiment  corporel  avec 
une  quelconque  des  autres  punitions  ci-dessus  indiquées.  Les 
cellules  de  correction  claires  sont  aménagées  comme  les  cel- 
lules ordinaires;  les  cellules  obscures,  comme  les  cellules  de 
correction  du  pénitencier  d'Aakeberg. 

Dans  l'établissement  des  femnjes,  les  punitions  sont  à  peu 
près  les  mêmes  qu'aux  établissements  d'Akershus  et  de 
Trondhjem,  sauf  les  peines  corporelles  et  la  suppression  du 
tabac,  en  même  temps  que  le  maximum  de  durée  de  la  mise 
en  cellule  de  correction  est  plus  réduit.  Les  femmes  détenues 
en  cellule  peuvent  aussi  être  privées  pour  10  jours  de  toute 
autre  visite  que  celles  nécessitées  par  la  surveillance, 

La  mise  au  pain  et  à  l'eau  ou  à  demi-ration,  la  mise  en 
cellule  obscure  et  le  châtiment  corporel  ne  doivent  être  employés 
que  si  l'on  a  une  déclaration  du  médecin  constatant  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  les  appliquer.  Les  peines  corporelles 
sont  infligées  en  présence  du  directeur  ou  de  l'inspecteur,  du 
médecin  et  de  deux  autres  fonctionnaires.  Toutes  les  peines 
disciplinaires  sont  inscrites  dans  un  registre  dont  copie  est 
communiquée  une  fois  par  an  à  l'administration  générale  des 
prisons. 

Il  est  interdit  aux  détenus  d'envoyer  ni  recevoir  des  lettres 
sans  obtenir  chaque  fois  la  permission  du  directeur.  Toute 
lettre  qui  arrive  à  l'adresse  d'un  prisonnier  ou  qu'un  prisonnier 
veut  expédier,  doit  être  lue  par  le  directeur  ou  le  pasteur.  Le 
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premier  décide,  selon  les  circonstances,  si  la  lettre  doit  être 
remise  à  son  adresse.  Le  nombre  des  lettres  qu'il  peut  être 
permis  à  un  détenu  de  recevoir  ou  d'envoyer  dépend  d'ailleurs 
de  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouve. 

Les  détenus  ne  peuvent  pas,  sans  Tautorisation  du  direc- 
teur, recevoir  la  visite  de  personnes  étrangères  à  l'établisse- 
ment. Le  directeur  décide  combien  la  visite  peut  durer. 
Un  des  fonctionnaires  de  la  prison  doit  toujours  y  assister. 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  détenus  appartenant  aux 
classes  supérieures  peuvent  recevoir  des  visites  plus  souvent 
que  ceux  des  classes  inférieures. 

Quant  à  l'alimentation  des  détenus,  le  code  pénal  prescrit 
que  la  nourriture  doit  être  saine,  mais  qu'elle  ne  doit  pas 
excéder  le  strict  nécessaire.  Les  détenus  ne  sont  pas  autorisés 
à  se  procurer  d'autres  aliments  que  ceux  qu'ils  reçoivent  de 
l'administration.  Les  détenus  valides  reçoivent  : 

Au  déjeuner  :  dans  le  pénitencier  d'Aakeberg,  200  grammes 
de  pain,  50  centilitres  de  lait,  16  grammes  de  beurre  par  jour; 
dans  les  prisons  d'Akershus  et  de  Trondhjem,  220  grammes  de 
pain,  12  grammes  de  beurre,  50  centilitres  de  lait  ou  de  thé; 
dans  la  prison  pour  femmes,  200  grammes  de  pain,  40  cen- 
tilitres de  lait,  10  grammes  de  beurre. 

Au  dîner: 

Un  jour  par  semaine: 
soupe  aux  pois,  hommes 

bouillon,  » 

soupe  au  lait,  » 

soupe  à  la  mélasse,  » 

soupe  à  la  bière,  » 

rata  aux  pommes  de  terre         » 
viande,  > 

lard,  » 

Deux  jours  par  semaine: 
hareng,  hommes  125  gr.,  femmes  100 

bouillie  de  gruau  d'orge  ou  d'avoine,  dans  le  pénitencier  75  cen- 
tilitres, dans  les  prisons  d'Akershus  et  de  Trondhjem  1  litre, 
et,  comme  addition,    12  grammes  de  beurre,  50  centilitres  de 
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lait;   femmes  75  centilitres,   avec   10  grammes  de   beurre  et 
40  centilitres  de  lait. 

Les  hommes  reçoivent,  en  outre,  par  semaine  1600  grammes 
de  pommes  de  terre,  les  femmes  1200  grammes  de  pommes 
de  terre;  les  détenus  dans  le  pénitencier  1400  grammes  de  pain, 
les  autres  hommes  550  grammes  et  les  femmes  300  grammes 
de  pain. 

Au  souper:  dans  le  pénitencier  200  grammes  de  pain, 
16  grammes  de  beurre  et  50  centilitres  de  lait  par  jour;  dans  les 
prisons  d'Akershus  et  de  Trondhjem,  5  jours  par  semaine,  75 
centilitres  de  bouillie  de  gruau  avec  50  centilitres  de  lait,  2  jours 
par  semaine  220  grammes  de  pain  et  50  centilitres  de  lait  ; 
dans  la  prison  pour  femmes,  5  jours  par  semaine,  75  centilitres 
de  bouillie  de  gruau  avec  40  centilitres  de  lait,  2  jours,  160 
grammes  de  pain  avec  40  centilitres  de  lait. 

La  répartition  de  ces  menus  suivant  les  jours  est  fixée 
chaque  semaine  par  le  directeur.  Il  doit  chercher  à  obtenir  la 
plus  grande  variété  possible,  eu  égard  aux  circonstances. 

Aux  établissements  d'Akershus  et  de  Trondhjem,  ainsi 
qu'à  la  maison  centrale  pour  femmes,  les  détenus  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  par  leur  travail  et  leur  assiduité  pourront, 
sur  l'autorisation  du  directeur,  recevoir  la  faveur  d'un  goûter 
composé  de  110  grammes  de  pain,  8  grammes  de  beurre  et 
50  centilitres  de  lait  pour  les  hommes,  et  pour  les  femmes  de 
100  grammes  de  pain,  8  grammes  de  beurre  et  25  centilitres 
de  lait. 

En  cas  de  maladie,  le  médecin  pourra  prescrire  telle  mo- 
dification du  régime  alimentaire  qu'il  jugera  convenable. 

Les  détenus  sont  obligés  de  porter  le  costume  réglemen- 
taire des  prisons  et  ne  sont  pas  autorisés  à  se  procurer  d'autres 
vêtements.  Tout  détenu  doit  avoir  une  veste,  un  pantalon,  un 
gilet,  un  bonnet,  une  chemise,  une  paire  de  bas,  un  foulard, 
un  mouchoir,  une  paire  de  bretelles,  une  paire  de  sabots  recou- 
verts en  cuir,  et  une  paire  de  sabots  en  bois.  Quand  le  médecin 
l'ordonne  pour  cause  de  santé,  le  directeur  peut  autoriser  le 
détenu  à  porter  un  gilet  de  dessous  et  un  caleçon.  Chaque 
détenue  doit  avoir  une  robe  en  bure  grise,  une  jupe  de  des- 
sous, un  corsage,  une  chemise,  un  pantalon,  une  paire  de  bas. 
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une  paire  de  souliers,  un  bonnet,  un  tablier,  un  foulard  et  un 
mouchoir.  Sur  Tordonnance  du  médecin,  le  directeur  peut  au- 
toriser le  port  d'un  corsage  de  dessous. 

La  literie  consiste  en  un  hamac  ou  un  lit  ordinaire,  avec 
matelas,  oreiller,  draps  et  couvertures  de  laine. 

Ceux  des  détenus  qui  ne  sont  pas  employés  à  des  travaux 
au  dehors  ou  dans  les  locaux  ouverts  sont  autorisés  à  prendre 
chaque  jour  de  demi-heure  à  l  heure  d'exercice  en  plein  air, 
ou  plus  longtemps  les  dimanches  et  jours  fériés  lorsque  les 
circonstances  le  permettent. 

On  veille  soigneusement  à  la  propreté  des  détenus,  à  ce 
que  les  locaux  qu'ils  occupent  soient  régulièrement  et  suffisam- 
ment aérés  et  nettoyés,  et  à  ce  que  les  lits  et  la  literie  soient 
assez  fréquemment  mis  à  l'air  et  battus,  etc. 

Dans  tous  les  établissements,  il  y  a  une  infirmerie.  En 
règle  générale,  les  malades  doivent  être  traités  dans  la  prison. 
Quand  la  nature  de  la  maladie  le  rend  désirable,  le  détenu 
peut  toutefois  être  envoyé  dans  un  hôpital  ou  un  asile  d'aliénés. 
Cependant,  il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'obtenir  l'assentiment 
de  l'administration  générale  des  prisons.  Les  condamnés  aliénés 
sont  envoyés,  s'il  le  faut,  à  l'asile  spécial  pour  aliénés  criminels. 
Le  temps  que  passe  un  malade  à  l'hôpital  ou  à  l'asile  des 
aliénés  lui  est  compté  pour  l'accomplissement  de  sa  peine,  à 
moins  qu'il  n'ait  ou  volontairement  provoqué  ou  simulé  la 
maladie  pour  se  soustraire  à  la  peine. 

Le  tableau  à  la  page  ci-après  rend  compte  des  fonction- 
naires des  divers  établissements  et  leurs  traitements. 

En  outre,  les  magasins  de  vente  possèdent  le  personnel 
nécessaire. 

Le  directeur  est  le  chef  de  l'établissement.  Il  est  respon- 
sable de  l'exécution  des  peines,  de  l'administration  de  la  prison, 
de  l'ordre  et  la  discipline  de  la  maison,  ainsi  que  des  sommes 
employées  aux  dififérents  chapitres  du  budget  de  l'établissement. 
Il  est  assisté  de  l'inspecteur,  qui  le  remplace  en  cas  d'absence 
et  de  qui  relève  le  personnel  de  surveillance,  celui  des  cuisines, 
etc.  L'économe  est  chargé  de  faire  les  achats  nécessaires  à 
l'établissement  et  d'en  administrer  les  provisions,  le  matériel, 
les  produits  du  travail,  etc.  Le  caissier  est  chargé  de  la  caisse 
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TRAITEMENT 


NOMBRE  D'EMPLOYÉS 


Aake- 
berg 


I  I   Miison 

Trond-  '    ,      ^       centrale 

Akershus 
hjem    i  pour 

femmes 


Directeur      .     .     .     . 

Secrétaire  du  directeur 

Inspecteur    .     .     .     . 

Inspectrice  .  .  .  . 
I  Gardien-chef  .  .  . 
j  Gardienne   supérieure 

Gardiens 

Gardiennes  .  .  .  . 
I  Aumônier     .     .     .     . 


Instituteur 
Institutrice 
Organiste 
Médecin  . 
Caissier  . 
Caissière . 
Econome 
Econome  (femme)  . 
Intendant  des  travaux 
Intendant-adjoint  .  . 
Intendante  des  travaux 
Machiniste  .  . 
Menuisier  .  . 
Cuisinier  en  chef 
Aide-cuisinier  , 
Portier  .  .  . 
Garçon  de  service 
Veilleurs  de  nuit  . 


3800  Kr.,  logement,  chauf- 
fage, éclairage    .     .     .     . 

1200- 1500  Kr 

2600-2900  Kr.  et  l'uniforme 

1800-2 100  Kr 

1800-2 100  Kr.  et  l'uniforme 

1 200-1 500  Kr 

1200- 1500  Kr.  et  l'uniforme 

1000-1300  Kr 

3200-3700  Kr.  (raumônier 
d'Aakeberg  a  en  outre  le 
logement,  le  chauffage  et 
l'éclairage) 

1500-2700  Kr 

1200- 1500   » 

400-480        >' 

1300-2200 

2000-2300    » 

1600- 1900    >^ 

2600-2900    » 

1600- 1900    >; 

2200-3100    X 

1600- 1900    »     et  l'uniforme 

1600-1900    » 

1440-1740   »     et  l'uniforme 

1440- 1600    i  > 

1200-1980    i  >. 

1000- 1300    »  ). 

1000- 1300    »  >/ 

1000- 1300    » 

600-700        » 
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et  de  la  comptabilité,  en  tant  que  cette  dernière  n'incombe  pas 
à  l'économe.  L'intendant  des  travaux  (et  l'intendant-adjoint) 
dirige  le  travail,  dont  le  contrôle  immédiat  est  confié  aux  gar- 
diens. L'aumônier  s'occupe  des  soins  religieux  à  donner  aux 
détenus;  il  est  chargé  du  contrôle  de  l'école  et  de  l'enseigne- 
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ment.  Le  médecin  soigne  les  détenus  malades.  Il  doit  faire 
observer  toutes  les  mesures  ayant  en  vue  de  prévenir  les 
maladies  et  de  conserver  la  santé  des  détenus.  Il  lui  est  parti- 
culièrement enjoint  d*observer  l'effet  de  remprisoxinement  soli- 
taire et  de  certaines  peines  disciplinaires.  Il  doit  examiner 
soigneusement  l'état  physique  et  mental  de  tout  nouveau  détenu 
et  en  faire  rapport  au  directeur. 

Afin  de  favoriser  une  coopération  efficace,  d'apprendre  à 
mieux  connaître  les  détenus,  etc.,  les  fonctionnaires  supérieurs 
des  maisons  centrales  doivent  se  réunir  une  fois  par  semaine 
pour  délibérer  sur  les  différentes  questions  concernant  rétablisse- 
ment, notamment  sur  ce  qui  a  rapport  aux  détenus,  à  leur 
application  au  travail  et  à  leur  conduite. 

Il  est  institué  sur  le  pénitencier  d'Aakeberg  une  commis- 
bion  de  surveillance. 

Le  directeur  et  Taumônier  sont  nommés  par  le  roi,  les 
autres  fonctionnaires  soit  par  le  ministère  de  la  justice,  soit 
par  le  directeur;  tous  sont  amovibles.  Mais,  sauf  en  cas  de 
délits,  on  ne  fait  jamais  usage  du  droit  de  les  déplacer.  Lors- 
que les  fonctionnaires  ne  désirent  pas  eux-mêmes  leur  déplace- 
ment, ils  restent  au  service  aussi  longtemps  qu'ils  sont  valides. 
Il  n'existe,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  personnel^ 
aucune  règle  spéciale.  11  n'y  a  pas  d'écoles  spéciales  pour  pré- 
parer les  employés  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  influences  politiques  n'agissent  que  très  rarement  sur 
la  nomination  des  employés. 

Sauf  le  directeur,  l'aumônier,  le  médecin  et  quelques  autres, 
les  fonctionnaires  sont  tenus  de  faire  des  versements  à  une 
caisse  des  pensions,  fondée  par  l'Etat.  Le  montant  de  la  pension 
dépend  de  l'âge  du  fonctionnaire  à  son  entrée  en  fonctions  et 
du  nombre  d'années  pendant  lequel  il  a  fait  des  versements. 
Cette  caisse  n'ayant  commencée  à  fonctionner  que  depuis  une 
vingtaine  d'années,  et  par  suite,  les  pensions  n'étant  pas  encore 
aussi  élevées  qu'il  le  faudrait,  le  Storthing  vote  généralement, 
pour  les  fonctionnaires  retraités,  des  suppléments  de  pension. 
Un  gardien  obtient,  en  tout,  une  pension  de  700—800  Kr. 
Quant  aux  directeurs  et  aux  aumôniers,  leur  pension  est  votée 
en  entier  par  le  Storthing. 
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Au  !•'  juillet  1897,  il  y  avait 

au  Bodsfangslet 217  détenus  hommes 

à  Akershus 236        »             »      • 

à  Trondhjem 108        »             » 

Total     .     .     .     561 
à  la  maison  de  femmes     .     .     102  femmes 

Total  détenus   .     .     663 

Sur  les  détenus  hommes,  il  y  en  avait  344,  soit  61  %  de 
condamnés  pour  vol;  sur  les  femmes  43,  soit  42 7o,  pour  infanti- 
cide, accouchement  clandestin  ayant  causé  la  mort  de  Tenfant, 
etc.,  et  38,  soit  37  7o  condamnés  pour  vol. 

14  hommes  (2.5  7©)  et  3  femmes  (3%)  étaient  détenus  à 
perpétuité,  145  hommes  (26  7o)  et  24  femmes  (23.5  7o)  étaient 
condamnés  à  un  an  ou  moins,  277  hommes  (49  7o)  et  37  femmes 
(36  7o)  à  2  ans  ou  moins. 

8  hommes  (1  7o)  et  2  femmes  (2  7o)  étaient  âgés  de  moins 
de  18  ans,  236  hommes  (42  7o)  et  38  femmes  (37  7o)  comptaient 
de  18  à  30  ans,  41  hommes  (25  7o)  et  41  femmes  (40  7o)  comp- 
taient de  30  à  40  ans,  176  hommes  (31  7o)  et  21  femmes  (21  7o) 
avaient  dépassé  cet  âge. 

378  hommes  (67  7o)  et  72  femmes  (71  7o)  étaient  célibataires, 
183  hommes  (33  7o)  et  30  femmes  (29  7o)  étaient  ou  avaient  été 
mariés. 

La  majorité  des  détenus  appartenaient  à  la  classe  ouvrière 
ou  à  une  classe  voisine. 

523  hommes  (93  7o)  et  102  femmes  (100  7o)  étaient  indi- 
gènes; 345  hommes  (61.57o)  et  60  femmes  (59  7o)  appartenaient 
aux  villes,  178  hommes  (32  7o)  et  42  femmes  (41  7o)  aux  districts 
ruraux.  32  hommes  étaient  originaires  d'autres  pays.  Pour 
6  hommes,  on  ne  connaissait  pas  leur  domicile. 

486  hommes  (87  7o)  et  89  femmes  (87  7o)  étaient  nés  en 
légitime  mariage,  75  hommes  (13  7o)  et  13  femmes  (13  7o)  étaient 
de  naissance  illégitime. 

147  hommes  (26  7o)  et  57  femmes  (56  7o)  n'avaient  pas 
encore  subi  de  condamnation,  126  hommes  (22.5 7o)  et  17  femmes 
(27  7o)  avaient  subi  antérieurement   des   peines   autres  que  la 
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réclusion,  288  hommes  (51  Vo)  et  28  femmes  (27  7o)  avaient  subi 
la  peine  de  la  réclusion. 

Signalons  à  cet  égard  que  sur  362  hommes  libérés  pendant 
Tannée  allant  du  1"  juillet  1894  au  30  juin  1895,  117  hommes 
(32  7o)  se  trouvaient  de  nouveau  détenus  au  l*""  juillet  1898  et 
sur  59  femmes  6  (soit  10  %).  La  majeure  partie  des  récidivistes 
appartient  à  la  catégorie  des  voleurs. 

Sur  1027  hommes  détenus  pendant  Tannée  allant  du  1*' juillet 
1897  au  30  juin  1898,  il  y  a  eu  194  cas  de  maladies  de  nature 
à  motiver  une  exemption  de  travail  partielle  ou  complète  pour 
les  détenus;  sur  190  femmes,  il  y  avait  en  même  temps  78  cas 
de  maladies  de  la  même  nature.  Rapporté  au  nombre  des  dé- 
tenus, celui  des  cas  de  maladie  a  donc  été  de  22  7o.  Le  nombre 
des  décès  a  été  de  6,  soit  environ  0.49  %  de  Teffectif  total. 

Le  tableau  à  la  page  ci-après  rend  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  des  établissements  pénitentiaires  en  1897/98. 

B.  L'emprisonnement. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  la  peine  de  l'emprisonnement 
est  de  trois  sortes: 

a)  les  arrêts  de  32  à  240  jours, 

h)  l'emprisonnement  ordinaire  de  16  à  120  jours,  et 

c)  Temprisonnement  au  pain  et  à  Teau  de  4  à  30  jours. 
Dans  ce  dernier  cas,  Texécution  de  la  peine  est  interrompue 
tous  les  cinq  jours  et  le  condamné  est  soumis  pendant  un 
intervalle  qui  varie  de  1  à  3  jours  à  l'emprisonnement  au 
régime  ordinaire  des  prisons. 

Si  Ton  trouve  que  le  détenu  auquel  Temprisonnement  au 
pain  et  à  Teau  est  infligé,  ne  peut,  sans  danger  pour  sa  santé, 
être  soumis  à  cette  peine,  elle  est  remplacée  par  un  empri- 
sonnement sous  le  régime  ordinaire,  dont  4  jours  équivalent 
à  un  jour  de  pain  et  d'eau. 

A  moins  de  circonstances  spéciales,  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  sont  soumis  au  régime  de  l'isolement  indi- 
viduel. 

Le  détenu  condamné  aux  arrêts,  peine  qui  est  du  reste 
rarement  infligée,  doit  avoir  une  chambre  à  lui,  si  les  circons- 
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tances  le  permettent.  Il  est  autorisé  à  pourvoir  lui-même  à 
l'ameublement  du  local  quMl  occupe. 

D'après  la  législation  actuelle,  les  condamnés  à  la  peine 
de  Temprisonnement  ne  sont  pas  astreints  au  travail,  excepté 
les  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans.  Mais  ils  peuvent  travailler 
pour  leur  propre  compte,  tant  qu'il  leur  est  possible  de  se 
procurer  du  travail  compatible  avec  les  règles  d'ordre  et  de 
sécurité  de  la  prison.  Et  si  les  circonstances  le  permettent,  il 
doit  être  fourni  du  travail  à  ceux  qui  en  demandent.  Comme 
les  détenus  changent  constamment  et  que  le  nombre  de  métiers 
et  d'industries  qu'on  peut  établir  dans  ces  petites  prisons  est 
nécessairement  fort  restreint,  et  comme  beaucoup  de  détenus 
ne  savent  aucun  métier  au  moment  de  leur  entrée,  il  est 
difficile  d'organiser  le  travail  d'une  manière  satisfaisante.  Quand 
les  détenus  sont  occupés  pour  le  compte  de  la  prison,  le  direc- 
teur peut  leur  accorder  une  certaine  rémunération.  Le  détenu 
peut  disposer  de  l'argent  qu'il  a  gagné  en  travaillant  pour 
son  compte  ou  pour  celui  de  la  prison,  soit  pour  se  procurer 
les  objets  qu'il  est  autorisé  à  avoir  dans  la  prison,  soit  d'une 
autre  façon.  S'il  n'en  dispose  pas,  on  le  conserve  pour  lui  et 
on  le  lui  remet  à  sa  libération.  Mais  comme  le  temps  d'empri- 
sonnement est  généralement  très  court,  il  ne  peut  guère  être 
question  que  de  sommes  insignifiantes. 

Les  détenus  âgés  de  moins  de  15  ans  reçoivent  l'instruc- 
tion primaire  et  religieuse.  Il  en  est  de  même  des  autres 
détenus  qui  doivent  passer  plus  de  5  jours  en  prison,  si  cet 
enseignement  est  jugé  nécessaire,  par  suite  d'une  éducation 
négligée  ou  pour  d'autres  raisons  semblables.  L'enseignement 
est  donné  régulièrement  à  chaque  détenu  dans  sa  cellule  ; 
parfois,  à  un  petit  nombre  de  détenus  à  la  fois,  dans  la  salle 
d'école. 

Chaque  prison  a  une  bibliothèque  plus  ou  moins  fournie 
qui  prête  des  livres  aux  détenus. 

L'aumônier  est  appelé  à  donner  ses  soins  à  ceux  des 
détenus  qui  doivent  passer  plus  de  5  jours  en  prison;  il  doit 
aussi  être  avisé,  quand  d'autres  prisonniers  désirent  lui  parler. 
Dans  les  prisons  les  plus  importantes,  le  service  divin  est 
célébré  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  avec  plus  ou  moins 
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de  régularité.  Quand  il  s'agit  de  visites  aux  détenus,  les  pasteurs 
de  certaines  prisons  sont  assistés  par  d'autres  personnes, 
hommes  ou  femmes.  Les  détenus  n'appertenant  pas  à  la  religion 
luthérienne,  obtiennent  Tautorisation,  le  cas  échéant,  de  rece- 
voir la  visite  de  leur  propre  pasteur. 

Comme  peines  disciplinaires,  le  directeur  peut  priver  le 
détenu  de  toute  occupation  pendant  8  jours,  ou  l'enfermer, 
jusqu'à  4  jours,  dans  une  cellule  obscure.  Il  peut  également 
infliger  aux  condamnés  hommes  jusqu'à  15  coups  de  rotin  ou 
de  verges.  Quand  on  doute  que  le  détenu  puisse  supporter  la 
peine,  on  doit  se  munir  préalablement  d'une  déclaration  du 
médecin.  Les  punitions  sont  inscrites  dans  un  registre  spécial 
qui  est  examiné  lors  des  différentes   inspections  de  la  prison. 

Le  détenu  au  pain  et  à  Teau  reçoit  par  jour  750  grammes 
de  pain  avec  autant  d'eau  et  de  sel  qu'il  le  désire.  Le  détenu 
qui  subit  la  peine  des  arrêts  est  autorisé  à  se  procurer  une 
nourriture  meilleure  que  l'ordinaire  de  la  prison.  S'il  ne  peut 
se  procurer  sa  nourriture  lui-même,  on  lui  sert  l'ordinaire  de 
la  prison.  Celui-ci  est  pour  chaque  prison  fixé  par  le  préfet, 
qui  tient  compte  des  usages  locaux  en  fait  de  nourriture.  Le 
soin  de  nourrir  les  détenus  est  généralement  confié  au  gar- 
dien-chef. 

Les  détenus  ont  le  droit  de  porter  leurs  vêtements  à  eux 
et  ils  le  font  en  général,  mais  quand  ces  habits  ne  peuvent 
plus  être  portés  pour  cause  d'usure  ou  de  malpropreté,  les 
vêtements  nécessaires  sont  fournis  par  la  prison. 

On  veille  à  ce  que  les  prisonniers  observent  les  soins  de 
propreté  et  à  ce  que  les  locaux  soient  toujours  propres  et  en 
ordre,  et  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  aérés. 

Les  prisonniers  devront  être  mis  à  même  de  prendre  de 
l'exercice  en  plein  air  au  moins  une  demi-heure  par  jour. 

Les  personnes  condamnées  aux  arrêts  sont  autorisées  à 
recevoir  des  visites  dans  leur  chambre  aux  heures  fixées  par 
le  directeur,  mais  à  la  condition  que  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre  de  la  prison  ne  soient  pas  troublés.  Les  prisonniers 
subissant  la  peine  de  l'emprisonnement  ordinaire  ou  au  pain 
et  à  l'eau  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  à  recevoir 
une  visite  tous  les  15  jours,  ou  plus  souvent,  en  cas  de  circons- 
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tances  exceptionnelles,  en  présence  d'un  des  fonctionnaires  de 
la  prison. 

Tout  condamné  aux  arrêts  a  généralement,  et  sans  restric- 
tion, le  droit  d'écrire  et  de  recevoir  des  lettres.  Une  autori- 
sation semblable  à  accorder  aux  condamnés  à  l'emprisonnement 
ordinaire  ou  au  pain  et  à  Teau  dépend  du  directeur  après 
qu'il  a  lu  les  lettres.  Les  lettres  arrivant  à  l'adresse  de  ces 
classes  de  détenus  sont  remises  au  directeur  et  lorsque  le 
détenu  désire  les  recevoir,  le  directeur  les  lit,  et  décide  si  elles 
peuvent  lui  être  remises. 

La  peine  de  l'emprisonnement  se  subit  en  général  dans 
les  prisons  départementales.  Ces  prisons  sont  de  différentes 
grandeurs.  La  plupart  contiennent  de  10  à  20  cellules;  il  y 
en  a  cependant  qui  en  contiennent  moins,  d'autres  plus;  la 
prison  départementale  de  Christiania  a  même  environ  160 
cellules.  Ces  prisons  ont  été  construites  par  les  préfectures  et 
les  villes  du  royaume.  La  loi  du  13  octobre  1857,  déjà  men- 
tionnée, leur  impose  en  effet  l'obligation  de  fournir,  avec  l'aide 
de  l'Etat,  les  prisons  en  question,  et  met  à  leur  charge  les 
frais  d'achat  et  d'entretien  du  matériel,  le  traitement  du  per- 
sonnel, l'alimentation,  etc.,  des  détenus,  ainsi  que  l'éclairage, 
le  chauffage  et  le  nettoyage  des  prisons.  L'Etat  couvre  la 
moitié  des  frais  de  construction  et  paie  en  outre  aux  dépar- 
tements 80  œre  par  jour  pour  chaque  détenu.  Les  dépenses 
autres  que  celles  énumérées  ci-dessus  sont  également  à  la 
charge  de  l'Etat.  Tous  les  plans  et  dessins  relatifs  à  ces 
prisons  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministère  de 
la  justice;  c'est  lui  qui  donne  aussi  les  rèjgles  relatives  à 
l'appropriation  et  à  l'emploi  des  prisons,  aux  dimensions  et  à 
l'aménagement  des  cellules,  à  l'éclairage  et  au  chauffage,  au 
matériel,  aux  devoirs  incombant  à  la  direction  et  aux  gardiens, 
ainsi  qu'au  traitement  des  détenus. 

La  direction  des  prisons  départementales  est  confiée  à 
des  fonctionnaires  chargés  de  ce  soin  par  le  roi  (en  général 
un  juge  ou  un  fonctionnaire  de  police).  Le  directeur  a  près 
de  lui  une  commission  de  contrôle  nommée  par  le  conseil 
départemental  ou  municipal.  L^administration  supérieure  des 
prisons  est  gérée  par  les  préfets,  qui  nomment  et  congédient 
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les  gardiens-chefs  et  les  geôliers.  La  direction  religieuse  des 
détenus  est  généralement  confiée  au  pasteur  du  district  ou 
de  la  ville  où  se  trouve  la  prison.  Le  médecin  du  district  est 
chargé  du  soin  de  la  santé  des  détenus. 

Il  y  a,  pour  le  moment,  en  Norvège,  54  prisons  dépar- 
tementales contenant  en  tout  680  cellules  ordinaires,  74  cellules 
pour  trois  personnes  et  67  chambres  pour  les  détenus  con- 
damnés à  la  peine  des  arrêts.  Le  grand  nombre  de  ces  prisons 
tient  principalement  à  ce  que  dans  bien  des  parties  du  pays 
les  distances  sont  fort  grandes,  et  à  ce  que  les  communications 
à  l'époque  de  la  construction  des  prisons  étaient  beaucoup 
plus  difficiles  que  maintenant. 

Les  cellules  ordinaires  sont  d'au  moins  20  mètres  cubes, 
la  plupart  sont  plus  grandes. 

Chaque  prison  départementale  contient  un  local  pour  le 
tribunal  (salle  des  séances  et  au  moins  deux  autres  pièces), 
ainsi  que  le  logement  du  gardien-chef  et  des  geôliers. 

Les  prisons  départementales  ont  reçu  en  1898  10,097  con- 
damnés, dont  9277  hommes  et  820  femmes.  De  ce  nombre, 
6892  personnes  (6440  hommes  et  452  femmes)  avaient  été 
condamnées  à  des  amendes  qu'elles  n'avaient  pu  payer. 
L'effectif  journalier  moyen  des  condamnés  était  de  175. 

L'ensemble  des  dépenses  des  prisons  départementales  s'est 
élevé  pour  cette  même  année  à  environ  283,000  Kr.,  dont 
l'Etat  a  fourni  environ  125,000  Kr.  et  les  départements  ou 
villes  158,000  Kr.  Ces  chiffres  comprennent  aussi  les  dépenses 
faites  pour  emprisonnement  préventif  (voir  plus  bas). 

C.  Maisons  de  travaiL 

Les  maisons  de  travail  ne  sont  pas  mentionnées  par  le 
code  pénal,  mais  sont  fondées  sur  les  lois  relatives  à  l'assis- 
tance publique.  Conformément  aux  lois  du  6  juin  1863,  les 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  mendicité,  peuvent 
être  condamnées  à  être  internées  dans  une  maison  de  travail, 
la  première  fois  pour  deux  mois,  la  seconde  fois  pour  quatre 
mois,  la  troisième  fois  pour  six  mois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
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un  an.  Les  vagabonds  se  livrant  à  la  mendicité,  sont  passibles 
de  peines  deux  fois  plus  fortes. 

L'internement  dans  une  maison  de  travail  a  lieu  aussi, 
dans  certains  cas,  comme  mesure  administrative.  C'est  ainsi 
que  la  police  peut  y  faire  entrer  les  personnes  qui  s'adonnent 
à  Toisiveté  ou  à  la  boisson,  et  qui  par  là  ne  peuvent  pas 
s'assurer  des  moyens  légaux  d'existence.  De  semblables  per- 
sonnes peuvent  être  mises  à  la  maison  de  travail  pour  une 
période  allant  jusqu'à  6  mois,  mais  la  direction  de  la  maison 
a  le  droit  de  les  relâcher  plus  tôt,  lorsqu'elles  établissent  avoir 
désormais  des  moyens  légaux  d'existence,  ou  lorsque  la  direc- 
tion trouve  que  leur  conduite  permet  d'espérer  qu'elles  se  sont 
amendées.  Le  ministère  de  la  justice  doit  être  instruit  de  tout 
internement  de  ce  genre  effectué  par  la  police. 

Aucune  personne  de  moins  de  15  ans  ne  peut  être  mise 
à  la  maison  de  travail.  Les  sexes  y  sont  tenus  séparés,  et  les 
femmes  y  sont  surveillées  directement  par  des  personnes  de 
leur  sexe.  La  durée  du  travail  ne  doit  pas  excéder  12  heures 
par  jour.  Comme  peine  disciplinaire,  on  peut  recourir  au  pain 
et  à  l'eau,  pour  5  jours  au  plus,  la  cellule  claire  pour  8  jours 
au  plus,  ou  la  cellule  obscure  pour  3  jours  au  maximum;  en 
même  temps,  les  détenus  hommes  peuvent  être  punis  corpo- 
rellement. 

Ces  maisons  n'appartiennent  pas  à  l'Etat;  elles  sont  com- 
munales ou  intercommunales.  Toutefois,  leur  aménagement  et 
leur  administration  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du 
gouvernement,  et  l'Etat  prend  à  sa  charge  une  partie  consi- 
dérable de  leurs  dépenses. 

La  direction  de  ces  établissements  comprend  en  général 
un  fonctionnaire  public. 

Il  y  a  pour  le  moment  7  maisons  de  ce  genre.  Elles  ne 
dépendent  pas  de  l'administration  pénitentiaire,  mais  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 


D.  Réformes  projetées. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,   nous  avons  exposé  l'orga- 
nisation   des    peines    privatives    de    la   liberté,    telles    qu'elles 
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existent  actuellement.   Mais  cette  organisation  sera  sous  peu 
Tobjet  de  changements  considérables. 

Comme  nous  Tavons  dit,  une  commission  royale  a  été 
nommée  aux  fins  de  reviser  le  code  pénal.  Cette  commission 
a  rédigé  le  projet  d'un  code  entièrement  neuf,  et  elle  propose 
en  même  temps  un  certain  nombre  d'autres  lois,  parmi  les- 
quelles nous  citerons:  une  loi  sur  le  vagabondage,  la  mendi- 
cité et  l'ivrognerie  et  une  autre  sur  l'organisation  des  prisons. 
Le  gouvernement  a  approuvé  ces  projets,  en  y  introduisant 
seulement  quelques  modifications  peu  importantes,  et  les  a 
présentés  au  Storthing  dans  sa  précédente  session.  Ils  n'ont 
pas  encore  été  discutés  par  le  Storthing,  mais  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  acquerront  force  de  loi  dans  un  délai  assez  rap- 
proché. 

Dans  le  projet  de  code  pénal,  la  peine  de  mort  est  abolie. 
Les  peines  privatives  de  la  liberté  sont  au  nombre  de  deux  : 
a)  emprisonnement  de  21  jours  à  15  ans  (en  cas  de  cumulation 
de  plusieurs  délits  jusqu'à  20  ans)  ou  à  perpétuité;  b)  déten- 
tion de  21  jours  jusqu'à  20  ans.  L'emprisonnement  peut 
être  appliqué  avec  aggravation,  consistant  soit  dans  la  mise 
au  pain  et  à  l'eau,  jusqu'à  20  jours,  soit  dans  la  privation  de 
la  couche  pour  un  temps  pouvant  atteindre  30  jours. 

Parmi  les  autres  prescriptions  du  projet,  nous  mentionne- 
rons seulement  l'art  65,  qui  introduit  pour  certains  cas  les 
condamnations  de  durée  indéterminée.  Lorsqu'une  personne  aura 
commis  plusieurs  délits  spécifiés  avec  plus  de  détails,  le  tribunal 
pourra  poser  aux  jurés  la  question  de  savoir  si  le  coupable,  eu  égard 
à  la  nature  même  des  déhts,  au  mobile  qui  les  aura  provoqués 
ou  au  sentiment  dont  ils  seront  l'expression,  doit  être  considéré 
comme  particulièrement  dangereux  pour  la  société,  ou  pour  la 
vie,  la  santé  et  la  sécurité  des  tiers.  Si  la  réponse  est  affir- 
mative, le  jugement  énoncera  au  besoin  si  le  condamné  pourra 
être  retenu  en  prison  aussi  longtemps  qu'il  semblera  néces- 
saire, jamais  cependant  au  delà  du  triple  de  la  peine,  ni  plus 
de  15  ans  au  delà  de  l'expiration  de  la  peine.  Les  principaux 
crimes  capables  d'entraîner  l'application  des  mesures  qui 
précèdent,  sont  divers  délits  constituant  un  .danger  public, 
faux-monnayage,    divers    actes    criminels    contre    les    moeurs, 
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certains  crimes  contre  la  vie,  blessures,  vols  qualifiés,  extor- 
sions, faits  de  brigandage  et  certains  dommages  graves  causés 
à  la  propriété. 

Le  projet  de  loi  sur  la  répression  du  vagabondage,  de  la 
mendicité  et  de  Tivrognerie  dispose  que  les  personnes  qui  se 
livrent  à  l'oisiveté  ou  au  vagabondage  pourront,  sous  certaines 
conditions  plus  spécialement  indiquées,  être  condamnées  à 
l'emprisonnement.  Le  jugement  prononçant  cette  peine  auto- 
risera le  ministère  public  à  interner  le  condamné  dans  une 
maison  de  travail  pour  une  durée  variant,  selon  les  circons- 
tances, de  18  mois  à  6  ans.  D'ailleurs,  si  cet  internement  est 
ordonné,  la  peine  de  Temprisonnement  pourra  être  remise  en 
tout  ou  en  partie.  Les  vagabonds  pourront  par  voie  de  police 
ôtre  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  S'il  s'agit  d'indi- 
vidus sans  domicile,  ils  pourront  être  sommés  d'en  acquérir 
un  avec  le  concours  de  la  police;  en  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité de  leur  part,  il  leur  en  sera  assigné  un  d'office.  Les 
individus  qui  s'adonnent  habituellement  à  l'ivrognerie  pourront 
également,  dans  certains  cas,  être  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment.  Le  ministère  public  pourra  être  autorisé  •  par  l'arrêt  à 
placer  le  condamné  dans  une  maison  de  travail  ou  dans  un 
asile  spécial  pour  le  temps  que  la  direction  de  la  maison  ou 
de  l'asile  trouvera  nécessaire  à  sa  guérison,  mais  pas  au  delà 
de  18  mois,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  été  placé  antérieurement  d'une 
manière  analogue.  Si  Tindividu  est  ainsi  placé,  la  peine  de 
l'emprisonneraent  pourra  lui  être  remise  en  tout  ou  en  partie. 

D'après  le  projet  de  loi  concernant  les  prisons,  etc.,  l'Etat 
se  chargera  dorénavant  de  l'administration  de  toutes  les  pri- 
sons. Tous  les  détenus  condamnés  à  une  peine  privative  de 
la  liberté  seront  astreints  au  travail  A  moins  de  circonstances 
particulières,  toute  peine  d'emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
ans,  devra  être  subie  intégralement  en  cellule.  Les  détenus 
qui  auraient  à  subir  un  emprisonnement  de  plus  longue  durée^ 
devront  sous  les  mêmes  réserves,  pendant  une  durée  de  6  mois 
à  4  ans,  subir  la  détention  cellulaire.  Les  prisonniers  con- 
damnés à  la  détention  devront,  en  règle  générale,  être  tenus 
isolés  pendant  les  six  premiers  mois  de  leur  captivité.  La  ré- 
duction de    la   peine,   lorsqu'elle   sera   subie    en  cellule,    sera 
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supprimée.  Un  détenu  qui  aura  subi  les  deux  tiers  de  sa  peine, 
en  tout  cas  une  année  au  minimum,  devra  être  libéré  provi- 
soirement, à  moins  que  sa  conduite  en  prison  ou  d'autres  cir- 
constances ne  s'opposent  à  sa  libération  anticipée.  Si  un  dé- 
tenu libéré  provisoirement  vient  à  commettre  un  délit  entraînant 
une  peine  privative  de  la  liberté,  ou  qu'il  enfreigne  les  con- 
ditions posées  à  sa  libération,  il  pourra  être  réintégré  dans  la 
prison.  La  peine  sera  considérée  comme  subie  si,  dans  le  délai 
de  3  années  après  sa  libération  provisoire  ou,  dans  le  cas  où 
la  peine  remise  serait  de  plus  longue  durée,  avant  son  expi- 
ration, le  détenu  n'est  ni  réintégré  dans  la  prison,  ni  arrêté 
pour  l'être.  Le  condamné  à  l'emprisonnement  à  perpétuité 
pourra  être  relâché  après  20  ans  d'emprisonnement;  la  libé- 
ration sera  définitive,  si,  dans  le  délai  de  10  ans,  il  n'est  ni 
réintégré  en  prison,  ni  arrêté  pour  l'être.  Quiconque  aura  été 
condamné  en  vertu  de  l'art.  65  du  code  pénal,  sera  libéré 
provisoirement  à  l'expiration  de  la  durée  de  la  peine  jSxée  par 
le  jugement,  si  cette  libération  peut  avoir  lieu  sans  danger 
particulier;  la  libération  sera  alors  définitive  si,  dans  Tespace 
vde  5  ans,  il  n'est  ni  réintégré  en  prison,  ni  arrêté  pour  Têtre. 
Celui  qui  est  condamné  dans  ces  conditions,  pourra,  s'il  n'est 
pas  libéré  à  l'expiration  de  la  peine  qui  lui  a  été  infligée,  être 
transféré  dans  une  maison  de  travail.  En  tout  cas,  on  devra, 
à  l'expiration  de  chaque  année,  examiner  à  nouveau  la  ques- 
tion de  la  libération.  Les  détenus  condamnés  à  la  détention 
devront,  sauf  les  modifications  mentionnées  plus  haut,  être 
traitées  à  peu  près  comme  le  sont  actuellement  les  personnes 
condamnées  aux  arrêts.  —  Quant  aux  maisons  de  travail,  le 
projet  décide  que  l'Etat  les  installera  et  les  administrera 
moyennant  une  certaine  part  contributive  payée  par  les  com- 
munes. Les  personnes  internées  dans  les  maisons  de  travail 
peuvent  être  relâchées  provisoirement,  avant  l'expiration  de 
leur  temps.  Les  détenus  qui  n'ont  pas  été  mis  antérieurement 
à  la  maison  de  travail,  seront  généralement  rendus  à  la  liberté, 
lorsqu'ils  auront  gagné  par  leur  travail  une  certaine  somme 
fixée  par  le  règlement.  Tout  détenu  sera  mis  en  liberté,  lorsque 
sa  conduite  permet  d'espérer  que  son  internement  a  rempli 
son  but;  ou  encore,  lorsque  son  état  de  santé,  la  condition  de 
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sa  famille  ou  d^autres  raisons  rendent  sa  libération  opportune. 
Quiconque  aura  été  remis  en  liberté  conditionnelle,  pourra 
être  interné  de  nouveau  dans  Tannée  qui  suivra,  s'il  ne  remplit 
pas  les  conditions  mises  à  sa  libération,  ou  si  sa  conduite  le 
rend  d'ailleurs  désirable. 

Si  les  propositions  ci-dessus  sont  votées,  les  pénitenciers 
d'Akershus  et  de  Trondhjem,  ainsi  que  la  maison  centrale  pour 
femmes  seront  fermées  et  de  nouveaux  établissements  seront 
installés  en  leur  lieu  et  place,  conformément  aux  principes 
des  nouvelles  lois.  De  même,  les  maisons  actuelles  de  travail 
seront  abandonnées,  et  on  en  construira  de  nouvelles. 

IV.  Détention  préventive. 

Le  code  de  procédure  pénale  du  l**^  juillet  1887  contient 
des  prescriptions  détaillées  sur  les  conditions  requises  pour 
qu'on  puisse  eflfectuer  l'arrestation  et  la  détention  préventive 
d'un  inculpé. 

La  personne  mise  en  état  d'arrestation  doit  en  général 
être  interrogée  par  un  juge  sur  l'objet  de  la  prévention,  au 
plus  tard  le  lendemain  du  jour  où  l'arrestation  a  eu  lieu.  L'ins- 
truction de  l'affaire  et  la  poursuite  éventuelle  doivent  se  faire 
aussi  vite  que  les  circonstances  le  permettront. 

Les  prescriptions  fondamentales  sur  le  traitement  à  appli- 
quer aux  inculpés  pendant  la  détention  préventive  résultent 
des  articles  242  et  243  du  code,  qui  ne  font  cependant  que 
confirmer  des  règles  en  vigueur  depuis  longtemps. 

D'après  ces  articles,  on  ne  devra  imposer  au  détenu  que 
les  restrictions  nécessaires  pour  assurer  le  but  de  la  détention 
et  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  prison.  Il  lui  sera  permis  de 
se  procurer  des  commodités  et  de  s'adonner  aux  occupations 
qu'il  voudra,  pourvu  qu'elles  soient  compatibles  avec  le  but 
de  la  détention  et  qu'elles  ne  compromettent  pas  le  bon  ordre 
de  la  prison.  S'il  le  désire,  on  devra,  autant  que  possible,  tâcher 
de  l'occuper  dans  la  prison  à  un  travail  convenablement  rétribué. 
Les  châtiments  corporels  ne  lui  seront  pas  applicables.  Ni  les 
employés  de  la  prison  ni  d'autres  ne  devront  chercher  à  faire 
parler  le  prévenu.  Sauf  les  restrictions  que  nécessite  le  main- 
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tien  de  Tordre,  et  sous  la  surveillance  qu'exige  la  sécurité,  il 
lui  sera  permis  de  recevoir  les  visites  de  ses  parents  ou  d'autres 
personnes  avec  lesquelles  il  se  trouve  en  relations  d'affaires 
ou  qu*il  désirerait  consulter.  Toutefois,  cette  autorisation  pourra 
lui  être  refusée,  si  sa  conduite  ou  celle  des  personnes  qui 
viennent  le  voir  donnent  lieu  de  craindre  qu*ils  cherchent  par 
des  moyens  illicites  à  entraver  l'instruction  de  l'affaire.  Dans 
ces  circonstances,  ou  lorsque  le  signataire  est  inconnu,  les 
lettres,  télégrammes  ou  autres  envois  à  l'adresse  du  prévenu 
ou  ceux  expédiés  par  lui  pourront  être  interceptés  par  l'ad- 
ministration de  la  prison,  le  détenu  devant  en  être  aussitôt 
informé.  Les  communications  orales  ou  écrites  entre  le  détenu 
et  son  défenseur  d'office  ne  seront  soumises  à  aucun  contrôle. 
On  devra,  sur  sa  demande,  lui  prêter  assistance  pour  rédiger 
les  lettres  qu'il  désirerait  écrire  à  son  défenseur,  au  juge  ou 
aux  autorités. 

Les  prévenus  sont,  en  général,  enfermés  dans  les  prisons 
départementales;  mais  on  peut  aussi,  selon  les  circonstances, 
les  incarcérer  dans  d'autres  prisons,  les  maisons  d'arrêt,  dont 
il  doit  y  avoir  une  dans  chaque  commune  où  il  n*y  a  pas  de 
prison  départementale.  Les  détenus  sont  ordinairement  isolés 
les  uns  des  autres.  Les  règles  prescrites  pour  les  détenus  con- 
damnés à  l'emprisonnement  et  concernant  renseignement,  le 
service  religieux,  les  peines  disciplinaires  (excepté  la  punition 
corporelle),  l'habillement  et  l'exercice  en  plein  air,  sont  égale- 
ment applicables  à  la  détention  préventive.  Si  les  détenus  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  se  nourrir  eux-mêmes,  ils  sont  soumis 
au  régime  alimentaire  ordinaire  des  prisonniers. 

En  vertu  d'une  loi  du  21  juin  1886,  la  détention  préven- 
tive, à  moins  qu'elle  n'ait  été  occasionnée  par  la  conduite  de 
Taccusé  lui-même  au  cours  de  l'instruction,  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  lors  du  jugement  et  être  déduite  en  tout  ou  en 
partie  de  la  peine  encourue;  cette  peine  peut  même  être  con- 
sidérée comme  accomplie  par  la  détention  préventive  qu'aura 
subie  le  condamné. 

D'après  l'article  475  du  code  de  procédure  pénale,  Tem- 
prisonnement  préventif  subi  par  le  condamné  après  le  jugement 
doit   lui   être   imputé   sur  la  durée  de  la  peine,  à  moins  qu'il 


Digitized  by 


Google 


—     37     — 

n'ait  lui-même  causé  le  retard  dans  Texécution  de  la  peine. 
Une  journée  de  détention  préventive  équivaudra  à  une  journée 
entière  d'arrêts,  ou  à  une  demi-journée  de  réclusion. 

Le  nombre  de  prévenus  enfermés  dans  les  prisons  départe- 
mentales en  1898  était  de  3467,  dont  3094  hpmmes  et  373  femmes. 
La  moyenne  journalière  du  nombre  des  prévenus  était  de  174. 

Le  projet  de  loi  sur  les  prisons,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  s'applique  également  à  la  détention  préventive.  Il 
impose  aussi  le  travail  aux  détenus  de  cette  catégorie,  mais 
n'affecte  d'ailleurs  pas  trop  les  règles  en  vigueur  à  leur  égard. 

V.  L'enfance  criminelle. 

D'après  le  code  pénal,  aucune  peine  ne  pourra  être  infligée 
aux  enfants  de  moins  de  10  ans.  Les  enfants  de  10  à  15  ans 
ne  pourront  être  punis  que  si  les  circonstances  donnent  lieu 
de  supposer  qu'ils  ont  agi  avec  discernement.  Si  le  discerne- 
ment est  reconnu,  ils  doivent  être  punis,  mais  moins  sévère- 
ment que  les  adultes.  Aux  garçons  de  10  à  15  ans  et  aux  filles 
(le  10  à  12  ans  on  peut  infliger  la  peine  du  fouet.  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  le  juge,  au  lieu  de  condamner 
Tenfant  à  Temprisonnement  ou  au  fouet,  peut  se  borner  à  lui 
adresser  une  sérieuse  admonition.  Il  peut  en  outre,  au  lieu 
d'appliquer  les  peines  en  question,  ordonner  que  l'enfant  soit 
placé  dans  un  établissement  d'éducation  correctionnelle. 

Les   délinquants  de    15  à   18  ans  sont   punis,  mais   dans 

certains  cas  moins  sévèrement  que  les  personnes  plus  âgées. 

Les  règles  à  suivre  quant  au  traitement  des  jeunes  gens 

enfermés  dans  les  prisons  centrales  ou  locales,  sont  mentionnées 

ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'éducation  correc- 
tionnelle, il  y  en  a  en  ce  moment  4,  savoir  un  ^Toftes  Gave*, 
près  de  Hamar,  qui  peut  recevoir  environ  150  garçons,  un  sur 
Tîle  de  Lindoen^  près  de  Stavanger,  qui  peut  en  recevoir  30, 
un  sur  l'île  àHIlfsncisôen,  pas  loin  de  Bergen,  qui  peut  en  rece- 
voir environ  50,  et  un  quatrième  «  Falstad  »  non  loin  de  Trond- 
hjem,  pouvant  également  recevoir  50  garçons.   Il  n'existe  pas 
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encore  d'établissement  de  ce  genre  pour  les  filles.  Les  établisse- 
ments énumérés  plus  haut  n'appartiennent  pas  à  TEtat,  mais 
leurs  statuts  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement» 
et  la  plupart  reçoivent  une  subvention  annuelle  de  l'Etat, 
qui  leur  paie  aussi  à  tous  une  certaine  somme  par  an  pour 
chaque  garçon  qui  a  été  condamné  à  y  être  envoyé.  Tous  ces 
établissements  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'Etat. 

Les  enfants  y  reçoivent  l'enseignement  des  écoles  primaires 
ordinaires.  Les  matières  de  l'enseignement  sont  :  Tinstruction 
religieuse,  le  norvégien,  Thistoire,  la  géographie,  le  calcul,  les 
éléments  des  sciences  naturelles,  l'écriture,  le  dessin,  le  chant, 
la  gymnastique. 

Le  travail  auquel  on  occupe  les  garçons  consiste  surtout 
en  labourage,  jardinage,  pêche,  menuiserie,  raccommodage  des 
vêtements,  cordonnerie  et  travaux  domestiques.  Les  produits 
sont  consommés,  pour  la  plupart,  dans  l'établissement  même. 
Les  enfants  ne  reçoivent  pas  de  salaire  ;  mais  on  leur  accorde 
en  certaines  occasions  de  petites  gratifications. 

Les  garçons  sont  placés  dans  ces  établissements  pour  une 
période  indéterminée.  Ils  y  restent  aussi  longtemps  que  la 
direction  le  juge  nécessaire  pour  leur  amélioration  morale, 
mais  généralement  pas  plus  de  3  ans  et  jamais  au  delà  de 
leur  18®  année.  La  plupart  sont  libérés  à  l'époque  de  leur 
première  communion.  Lors  de  la  libération,  le  directeur  doit 
faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  leur  trouver  des  places  chez 
d'honnêtes  gens,  se  tenir  plus  tard  au  courant  de  leur  con- 
duite, et  rester  aussi  toujours  en  relations  avec  eux. 

Les  établissements  d'éducation  correctionnelle  ne  reçoivent 
pas  seulement  des  enfants  condamnés,  mais  aussi  des  enfants 
qui  y  sont  envoyés  par  les  administrations  scolaires  ou  les 
commissions  d'assistance  publique.  D'après  les  lois  sur  l'édu- 
cation primaire,  les  administrations  scolaires  peuvent  décider 
que  les  enfants  dont  la  moralité  est  compromise  par  la  négli- 
gence ou  la  dépravation  des  parents  ou  tuteurs,  ou  par  d'autres 
motifs,  soient  placés  de  manière  à  leur  assurer  une  éducation 
consciencieuse.  Les  enfants  qui  sont  trop  vicieux  pour  être 
placés  dans  une  famille  et  admis  à  l'école  ordinaire,  sont  envoyés 
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dans  un  établissement  d'éducation  correctionnelle.  L'assistance 
publique  peut  y  faire  interner  les  enfants  assistés  trop  vicieux 
pour  être  élevés  dans  une  famille. 

L'envoi  dans  un  établissement  peut  même  avoir  lieu  par 
voie  administrative  pour  un  garçon  qui  a  commis  un  acte 
punissable.  Si  Ton  est  suffisamment  sûr  que  Tenfant  sera  mis 
dans  un  établissement  de  ce  genre,  le  ministère  public  peut 
laisser  tomber  Taccusation.  Dans  ce  cas,  l'Etat  se  charge  des 
frais  de  l'entretien  de  l'enfant.  On  évite  souvent  ainsi  de  tra- 
duire les  enfants  en  justice. 

On  n'a  pas  jugé  à  propos  d'établir  une  séparation  entre 
les  différentes  catégories  de  garçons,  vu  que  ceux  qui  sont 
envoyés  dans  les  établissements  par  voie  administrative  sont 
tout  aussi  vicieux  que  ceux  qui  y  sont  internés  par  suite 
d'une  condamnation. 

Tous  les  établissements  dont  nous  parlons  sont  en  général 
au  grand  complet. 

Quant  aux  résultats  obtenus  par  les  établissements  correc- 
tionnels, l'école  de  Falstad  est  de  fondation  encore  trop  récente 
pour  qu'on  puisse  exprimer  une  opinion  sur  ses  résultats.  De 
«Toftes  Gave»,  celui  de  tous  qui  a  les  pensionnaires  les  plus 
rebelles,  il  est  sorti  149  garçons  en  tout  pendant  la  période 
quinquennale  1894-1898.  Sur  ce  nombre,  28,  soit  19^0,  ont  été 
l'objet  de  punitions,  3  (soit  2  7o)  se  sont  conduits  mal  sans 
être  punis,  118  ou  79  7o  se  sont  bien  conduits.  Parmi  65  gar- 
çons sortis  originaires  de  la  ville  de  Christiania  ou  de  ses 
environs,  21  ou  32  7o  ont  mal  tourné,  parmi  48  originaires 
d'autres  villes,  8  ou  17  7o,  parmi  36  originaires  des  districts 
ruraux,  2  ou  6  7o.  U  est  sorti,  pendant  la  même  période^ 
de  l'école  d'Ulfsnâsôen  51  garçons,  dont  43  ou  84  7o  se 
sont  bien  conduits  et  8  ou  16  7o  se  sont  mal  conduits.  Sur 
les  garçons  sortis  de  là,  depuis  la  fondation  de  l'établissement 
en  1881,  on  a  lieu  de  croire  que  de  80  à  85  ^/o  sont  devenus 
des  membres  utiles  du  corps  social.  Depuis  la  fondation  de 
l'asile  de  Lindôen  en  1888,  il  en  est  sorti  83  garçons.  Sur  ce 
nombre,  7  (soit  8  7o)  ont  été  punis  depuis  ;  3  autres  (4  7o)  ne 
se  sont  pas  conduits  d'une  façon  satisfaisante;  le  reste,  c'est- 
à-dire  73  (soit  88  7o),  s'est  bien  conduit. 
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Sur  la  proposition  de  la  commission  nommée  pour  la  re- 
vision du  code  pénal,  on  a  voté  en  1896  une  loi  nouvelle  sur 
Tenfance  criminelle  ou  moralement  abandonnée.  Cette  loi  chan- 
gera du  tout  au  tout  la  manière  de  traiter  ces  enfants.  La 
traduction  de  cette  loi  sera  jointe  au  présent  travail  comme 
annexe.  Nous  y  renvoyons,  en  faisant  observer  que  cette 
loi  entrera  en  vigueur  dans  quelques  mois  seulement,  TEtat 
devant  au  préalable  installer  les  établissements  nouveaux 
dont  la  loi  prévoit  la  création  et  qui  ne  pourront  être  dispo- 
nibles avant  cette  époque.  Ajoutons  que  les  enfants  que  la  loi 
vise  et  les  établissements  d'éducation  seront  du  ressort  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  attendu  qu'on  n'a  pas  cru 
devoir  les  soumettre  à  l'administration  centrale  des  prisons. 
Il  faut  de  plus  signaler  qu'on  a  en  même  temps  voté  une 
autre  loi  élevant  de  10  à  14  ans  la  limite  d'irresponsabilité  et 
abrogeant  les  dispositions  relatives  aux  crimes  commis  par 
des  enfants  de  10  à  15  ans.  La  même  limite  d'irresponsabilité 
est  conservée  dans  le  nouveau  projet  du  code  pénal. 


VI.  Détenus  libérés. 

D'après  les  règlements  en  vigueur  pour  les  établissements 
de  réclusion,  on  délibérera  un  certain  temps  avant  la  libéra- 
tion de  chaque  condamné  dans  les  conférences  qui  ont  lieu 
chaque  semaine,  entre  les  fonctionnaires  de  l'établissement, 
sur  la  situation  future  du  détenu;  on  examinera  s'il  est  indi- 
gent et  mérite  d'être  assisté,  comment  il  convient  de  lui  prêter 
cette  assistance,  et  s'il  convient  de  le  recommander  à  une 
société  de  patronage,  afin  de  le  faire  assister  par  elle.  Au 
moment  de  sa  libération,  le  détenu  devra,  si  ses  vêtements 
particuliers  sont  insuffisants,  être  muni  du  nécessaire,  afin  de 
pouvoir  s'habiller  décemment.  On  l'aidera  à  réintégrer  son 
domicile  antérieur,  ou  à  se  transporter  sur  un  autre  point  du 
royaume  où  il  soit,  suivant  toute  probabilité,  à  même  de  gagner 
sa  vie  d'une  façon  licite.  Si  le  directeur  en  décide  ainsi,  le 
prix  du  costume  et  les  frais  de  rapatriement  seront  prélevés 
sur  le  pécule  du  détenu.    Mais  la  chose  n'est  pas  de  rigueur, 
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et  c'est  généralement  la  caisse  de  rétablissement  qui  prend 
ces  dépenses  à  sa  charge. 

Le  pécule  restant  est  remis  au  détenu  ou  employé  au 
mieux  de  ses  intérêts  comme  le  directeur  le  trouvera  bon. 
On  tâche,  autant  que  possible,  d*empôcher  que  le  libéré  ne 
gaspille  son  pécule,  en  l'employant  à  lui  procurer  soit  un 
logement,  soit  des  outils  ou  d'autres  objets  utiles,  etc. 

Au  besoin,  les  détenus  sortant  des  prisons  locales,  que 
leur  détention  ait  été  préventive  ou  pénale,  seront  aussi  pourvus 
de  vêtements  pour  le  compte  de  TEtat  et  il  pourra  leur  être 
donné  un  secours  plus  ou  moins  considérable  en  vue  de  leur 
rapatriement. 

Les  secours  dont  les  libérés  peuvent  d'ailleurs  avoir  besoin, 
leur  seront,  autant  que  possible,  fournis  par  les  sociétés  de 
patronage.  Il  y  en  a  actuellement  10,  dont  2  à  Christiania» 
1  dans  les  Smaalenene,  1  à  Fredriksstad,  1  à  Hamar,  1  h 
Arendal,  1  à  Stavanger,  1  à  Bergen,  1  à  Trondhjem  et  1  t\ 
Bodoe.  De  plus,  un  certain  nombre  de  sociétés  n'ayant  pas 
pour  objet  exclusif  les  secours  aux  libérés,  les  prennent  cepen- 
dant sous  leur  égide.  Deux  d'entre  elles  ayant  leur  siège  à 
Christiania,  possèdent  des  asiles  où  les  condamnés  libérés 
peuvent  aussi  être  admis.  L'un  de  ces  asiles  est  pour  les 
jeunes  garçons,  l'autre  pour  les  femmes.  Enfin,  il  y  a  quelques 
asiles  pour  les  ouvriers  sans  travail,  où  l'on  admet  aussi  tem- 
porairement des  condamnés  libérés.  Les  sociétés  de  patronage 
sont  des  sociétés  particulières,  mais  subventionnées  par  l'Etat. 
Celles  dont  l'action  s'exerce  sur  les  condamnés  à  la  réclusion, 
reçoivent  pour  chaque  condamné  sortant  d'un  établissement 
de  cette  catégorie  une  subvention  de  8  Kr.  Le  capital  ainsi 
formé  est  géré  en  bloc  au  bénéfice  de  tous  les  libérés  et  est 
consacré  à  secourir,  à  l'aide  d'une  somme  plus  ou  moins 
grande,  les  libérés  pour  qui  ce  secours  est  reconnu  nécessaire. 
En  outre,  toutes  les  sociétés  reçoivent  de  l'Etat  une  subven- 
tion annuelle. 

On  évite,  autant  que  possible,  de  donner  aux  libérés  des 
secours  en  argent  comptant.  Mais  on  les  aide  à  se  procurer 
un  logement,  des  habits,  des  outils,  on  leur  facilite  leur  voyage 
pour  se   rendre  aux  endroits  où  l'on  a  lieu    de   croire  qu'ils 
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trouveront  à  gagner  leur  vie;  mais  avant  tout,  on  cherche  le 
plus  possible  à  leur  fournir  du  travail.  Cela  est  facilité  par  le 
fait  que  les  directeurs  et  aumôniers  sont  membres  de  la  direc- 
tion des  sociétés  en  rapport  direct  avec  leurs  établissements; 
il  en  est  de  même,  en  général,  des  directeurs  des  prisons 
locales.  Quelquefois,  le  travail  est  procuré  aux  libérés  par  des 
membres  des  sociétés  ou  par  d'autres  personnes  allant  visiter 
les  détenus  dans  les  prisons.  A  Christiania,  les  sociétés  d'assis- 
tance ont,  en  1894,  fondé  un  bureau  de  placement,  dont  le 
directeur  s'entend  avec  les  détenus  avant  leur  libération.  Ce 
bureau  a  donné  de  très  bons  résultats,  surtout  en  obtenant, 
dans  une  large  mesure,  des  engagements  sur  mer  pour  les 
libérés  reconnus  aptes  à  ce  genre  de  travail. 


ANNEXES 


Loi  du  2  mai  1894  sur  les  condamnations  conditionnelles 
en  matière  pénale. 

Article  premier.  Si  la  peine  prononcée  par  le  tribunal 
consiste  en  une  amende  ou  dans  l'emprisonnement,  le  jugement 
peut,  moyennant  des  circonstances  particulières  atténuantes, 
prescrire  un  sursis  à  Texécution  de  la  peine. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  aura  notamment  à  tenir  compte 
de  l'âge  et  de  la  conduite  antérieure  de  l'inculpé,  du  peu  de 
gravité  de  l'acte  incriminé,  des  circonstances  particulières 
atténuantes  qui  en  ont  accompagné  l'exécution;  il  considérera 
aussi  si  l'accusé  a  fait  l'aveu  complet  et  sincère  de  sa  faute,, 
s'il  a  donné  satisfaction  et  réparation  à  la  partie  lésée,  en 
tant  que  celle-ci  y  avait  droit,  ou  si,  du  moins,  il  a  déclaré 
vouloir  le  faire  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  Dans  ce  der- 
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nier  cas,  le  jugement  peut  renfermer  la  clause  qu'une  somme 
déterminée,  destinée  à  réparer  le  préjudice  causé,  soit  acquittée 
dans  le  délai  prescrit. 

Art.  2.  La  peine  prononcée  doit  être  subie  en  plein  si  le 
condamné  commet  plus  tard,  intentionnellement,  une  action 
coupable  entraînant,  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
jugement  antérieur,  une  nouvelle  accusation  ayant  pour  consé- 
quence sa  condamnation  à  T emprisonnement,  ou  à  la  destitu- 
tion, ou  à  une  autre  peine  plus  forte. 

La  nouvelle  action  coupable  a-t-elle  été  commise  non 
intentionnellement,  ou  Taccusé  est-il  condamné  à  une  peine 
moindre  que  celles  mentionnées,  le  tribunal,  après  avoir  exa- 
miné les  deux  actions  coupables,  prononcera  par  jugement  s'il 
faut  passer  de  la  suspension  à  l'exécution  de  la  peine,  ou  s'il 
y  a  lieu  de  prolonger  le  sursis.  Si  le  second  cas  est  réglé  par 
simple  arrêté  pénal  de  police,  cet  arrêt  indiquera  si  la  peine 
suspendue  doit  être  subie  ou  non. 

Lorsque  le  paiement  d'une  indemnité  est  une  des  condi- 
tions du  sursis,  la  condamnation  aura  son  effet  si  l'indemni- 
sation n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
démontré  que  l'ajournement  du  paiement  est  attribuable  à  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  condamné.  Si 
celui-ci  invoque  ces  circonstances,  le  juge  en  décidera  confor- 
mément aux  dispositions  du  §  481  du  code  de  procédure  pé- 
nale; il  prononcera  en  même  temps  si  un  nouveau  délai  de 
paiement  doit  être  accordé  ou  si  cette  condition  doit  être 
écartée. 

Art.  3.  Si  celui  qui  a  été  condamné  à  l'emprisonnement 
avec  sursis  est  poursuivi  judiciairement,  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  cette  condamnation,  pour  une  action  coupable  commise 
antérieurement  à  cette  condamnation,  et  si,  pour  ce  fait,  il 
devrait  être  condamné  à  une  peine  privative  de  la  liberté 
dont  le  sursis  ne  paraît  pas  opportun,  il  encourra  une  con- 
damnation nouvelle  et  commune  pour  les  deux  actions  cou- 
pables. Il  en  sera  de  même  lorsque  la  peine  ajournée  consiste 
en  une  amende  et  que  le  tribunal  aurait  à  infliger,  pour  la 
seconde  action  coupable,  la  réclusion.  Si  l'une  et  l'autre  des 
actions  coupables  entraînent  l'amende  ou  si  la  peine  est  Tem- 
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prisonnement  pour  Tune  et  l'amende  pour  Tautre,  il  faudra 
appliquer  ici  les  dispositions  contenues  dans  les  lemma  2  et  3 
du  paragraphe  précédent  et,  après  examen  des  circonstances 
particulières  du  cas  dont  il  s'agit,  prononcer  si  la  peine  sus- 
pendue doit  être  subie  ou  si  un  nouveau  sursis  sera  accordé. 

Art.  4.  La  peine  conditionnelle  sera  considérée  comme 
subie  à  partir  de  la  date  du  jugement,  si  elle  n'a  pas  été 
appliquée  conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  pré- 
cédents. 

Art.  5.  Le  président  du  tribunal,  en  communiquant  au 
condamné  un  jugement  avec  peine  conditionnelle,  doit  lui 
donner  en  même  temps  connaissance  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. De  plus,  si  rinculpé  a  moins  de  21  ans,  il  y  rattachera 
une  sérieuse  admonestation  et  une  pressante  exhortation  ins- 
pirées par  les  circonstances. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  code  de  procédure  pénale  re- 
latives à  la  mesure  de  la  peine  s'appliquent  aussi  à  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  surseoir  à  l'exécution  de  la  peine. 

*Les  prescriptions  de  cette  loi  concernant  les  jugements 
sont  également  applicables  aux  arrêtés  pénaux  de  police. 

Art.  7.  La  présente  loi  s'applique  également  aux  actions 
coupables  commises  antérieurement  à  son  entrée  en  vigueur, 
mais  qui  ne  sont  arrivées  que  plus  tard  en  jugement. 


Loi  du  6  juin  1896  sur  le  traitement  des  enfants 
moralement  abandonnés. 


TITRE  PREMIER. 

Des  enfants  faisant  l'objet  de  la  présente  loi  et  des  mesures 
à  prendre  à  leur  égard. 

Article  premier.  Les  enfants  ayant  moins  de  seize  ans 
révolus  devront  être,  par  décision  du  conseil  de  tutelle  (art.  6), 
placés  soit  dans  une  famille  d'une  moralité  sûre,  soit  dans  un 
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asile  d'enfants  ou  établissement  analogue,  dont  les  plans  et 
statuts  ont  été  autorisés  par  le  roi,  soit  dans  une  école  cor- 
rectionnelle (art.  27,  28): 

l®  S'ils  ont  commis  quelque  acte  coupable  et  témoignant 
de  perversion  ou  de  délaissement,  et  que  le  placement  soit 
jugé  utile  en  vue  de  correction  ou  pour  empêcher  les  récidives  ; 
2**  S'ils  sont  trouvés,  par  suite  de  la  dépravation  ou  de  la 
négligence  des  père  et  mère  ou  des  autres  personnes  char- 
gées de  leur  éducation,  délaissés,  maltraités,  tombés  ou  près 
de  tomber  dans  un  état  de  corruption  morale  et  qu'un  aver- 
tissement (art.  3)  soit  supposé  inutile  pour  déterminer  un  état 
plus  satisfaisant; 

3®  Si  leur  inconduite  a  résisté  à  tous  les  moyens  de  l'édu- 
cation tant  domestique  que  scolaire,  et  que  par  suite  de  cela 
ou  d'autres  circonstances  inquiétantes  le  placement  soit  jugé 
nécessaire  pour  empêcher  une  dépravation  complète. 

Art.  2.  Le  conseil  de  tutelle,  en  ordonnant  le  placement 
d'un  enfant  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  pourra  en  outre 
déclarer  déchus  de  la  puissance  paternelle  les  père  et  mère 
ou  l'un  deux. 

Dans  le  cas  de  déchéance  encourue  par  le  père,  le  conseil 
désignera  un  tuteur,  qui  pourra  être  la  mère  à  condition  que 
la  cohabitation  des  deux  époux  ait  cessé. 

Si  la  mère,   exerçant  seule  les  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, est  déclarée  déchue,  un  tuteur  sera  également  désigné. 
Pour  les  orphelins  devant  être  placés,  le  conseil  nommera 
un  tuteur,  s*ils  n'en  ont  point. 

Art.  3.  Si  le  conseil  de  tutelle  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  au  placement  proposé  en  vertu  de  l'article  l*'',  il 
peut  adresser  à  l'enfant  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère  ou  à 
ceux  qui  en  tiennent  lieu  les  avertissements  et  admonitions 
estimés  nécessaires. 

Art.  4.  Si  un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans  a  commis 
un  acte  coupable,  ou  si  un  enfant  de  quatorze  à  seize  ans  a 
commis  un  acte  coupable  pour  lequel  aucune  poursuite  n'est 
ordonnée,  le  conseil  peut  employer  les  avertissements  dont  il 
est  parlé  à  l'article  précédent.  Il  peut  aussi  inviter  les  gar- 
diens ou  instituteurs  de   l'enfant  à  lui  infliger  devant  témoins 
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une  punition  convenable  et  conforme  à  la  législation  ce  con- 
cernant, ou,  si  Tenfant  a  moins  de  quinze  ans,  décider  de  le 
placer,  si  cela  est  possible,  dans  un  internat  correctionnel 
(art.  38)  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  doit  pas  excéder 
six  mois. 

Art.  5.  Les  enfants  qui  manquent  Técole  ou  qui .  s'y  font 
remarquer  par  leur  inconduite,  peuvent  être,  lorsque  les  moyens 
disciplinaires  ordinaires  ont  été  infructueux,  placés,  par  déci- 
sion de  la  direction  scolaire,  dans  un  internat  correctionnel, 
où  ils  passeront  le  temps  fixé  par  l'administration  de  rétablis- 
sement; toutefois,  ce  temps  ne  doit  pas  dépasser  six  mois. 

TITRE  II. 
Du  conseil  de  tutelle. 

Art.  6.  Dans  toute  commune  doit  être  institué  un  conseil 
de  tutelle  composé  du  juge  et  du  pasteur  de  la  localité,  plus 
cinq  membres  élus  pour  deux  ans  par  le  conseil  municipal;; 
au  nombre  de  ces  cinq  membres  doivent  se  trouver  un  méde- 
cin résidant  dans  la  commune  ou  y  exerçant  et  une  ou  deux 
femmes.  Les  membres  élus  par  le  conseil  municipal,  outre  le 
médecin  cantonal,  pourront  au  bout  de  deux  ans  de  services 
refuser  la  réélection  pour  les  deux  années  suivantes. 

Après  chaque  changement  opéré  dans  la  constitution  du 
conseil  de  tutelle,  celui-ci,  dès  sa  prochaine  séance,  procédera 
à  l'élection  du  président  et  du  vice-président.  Jusqu'à  l'élection, 
les  anciens  président  ou  vice-président  ou,  à  leur  défaut,  le 
juge  rempliront  les  fonctions  du  président;  le  juge,  en  tout 
état  de  cause,  prépare  et  préside  les  délibérations  mentionnées 
à  l'art.  14. 

Dans  les  villes  où  les  circonstances  le  rendent  nécessaire, 
le  roi  peut  désigner  comme  président  titulaire  un  homme 
possédant  les  qualités  prescrites  pour  les  juges.  Si  un  autre 
que  le  juge  est  désigné,  celui-ci  sortira  du  conseil. 

*)  Sur  la  proposition  du  Formandskab,  comité  administralif  municipal  qui  pré- 
pare aussi  les  affaires  devant  être  soumises  au  cooseil  municipal,  dont  les  membre:^ 
du  comité  font  partie. 
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Art.  7.  Si  dans  la  localité  il  y  a  plusieurs  juges,  le  mi- 
nistre compétent  nommera  Tun  d*eux  membre  du  conseil  pour 
deux  ans  à  la  fois.  Au  besoin,  une  autre  personne  ayant  les 
qualités  prescrites  pour  les  juges  pourra  être  substituée  au  juge. 

Si  dans  la  localité  il  y  a  plusieurs  pasteurs,  Tévêque  in- 
diquera, pour  deux  ans  à  la  fois,  celui  d'entre  eux  qui  devra 
^tre  membre  du  conseil. 

Dans  les  villes  importantes  peuvent  être  nommés  plusieurs 
pasteurs  et  médecins,  qui  exerceront  à  tour  de  rôle  d'après 
une  décision  spéciale  du  président. 

Art.  8.  En  cas  d'empêchement,  le  juge  et  le  pasteur, 
aussi  bien  que  le  médecin,  s'il  est  attaché  au  service  de  l'Etat 
ou  de  la  commune,  peuvent  être  remplacés  par  leur  substitut  de 
service.  Les  médecins  autres  que  ceux  énumérés  ci-dessus, 
ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil  sont  remplacés  par 
des  suppléants  élus  de  la  même  façon  que  les  conseillers.  Le 
roi,  au  cas  où  il  nommerait  un  président  titulaire,  désignera 
en  même  temps  celui  qui  au  besoin  devra  le  remplacer. 

S'il  doit  être  pris  une  décision  concernant  un  enfant  qui 
appartient  à  une  congrégation  dissidente  dûment  organisée,  le 
membre  ecclésiastique  ordinaire  du  conseil  est  remplacé  par 
le  prêtre  ou  supérieur  de  cette  congrégation. 

Art.  9.  Il  est  accordé  à  tous  les  membres  du  conseil  des 
indemnités  de  voyage  et  d'entretien  fixées  suivant  les  règles 
valables  pour  les  fonctionnaires  de  seconde  classe  énumérés 
à  l'art.  17  de  la  loi  du  10  juillet  1894. 

Art.  10.  Si  le  cas  n'est  pas  urgent,  les  séances  du  con- 
seil qui  occasionneraient  une  indemnité  de  voyage  pour  le 
juge,  ne  doivent  être  tenues  qu'à  l'époque  des  tribunaux  or- 
dinaires ou  conjointement  avec  d'autres  affaires  publiques  par 
lui  préfinies. 

Art.  U.  Si  le  grand  nombre  des  affaires  l'exige,  le  mi- 
nistre compétent  peut  nommer  un  secrétaire  titulaire. 

Art.  12.  La  présence  de  quatre  membres,  y  compris  le 
président  ou  vice-président  et  le  juge,  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations.  En  cas  de  partage  d'opinion,  la  voix 
du  président    est    prépondérante.    Toutefois,    la    décision    du 
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placement  d*un  enfant  conformément  à  Tart.  !•'  ou  dans  un 
internat  correctionnel  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  13.  Les  délibérations  du  conseil  se  font  à  huis-clos. 
Il  en  est  dressé  procès-verbal  conformément  à  Tart.  124  du 
code  de  procédure  pénale.  Les  décisions  prises  doivent  être 
motivées. 

Avant  la  décision,  si  faire  se  peut,  les  père  et  mère  ou 
ceux  qui  en  tiennent  lieu,  doivent  être  appelés  à  se  prononcer 
verbalement  ou  par  écrit;  en  outre,  la  personne  de  Tenfant» 
sa  situation  et  ses  conditions  domestiques  seront  soigneuse- 
ment examinées. 

Art.  14.  Le  conseil  peut  citer  et  interroger  des  témoins» 
leur  faire  prêter  serment,  ouvrir  les  autres  recherches  néces- 
saires et  employer  tous  les  moyens  répressifs  et  de  coercition. 
Il  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure pénale. 

Le  conseil  ou  son  président  peut,  en  cas  de  besoin,  faire 
procéder  à  une  enquête  judiciaire  ou  extrajudiciaire  en  vue 
de  la  constatation  d'un  acte  coupable. 

Les  père  et  mère  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu  ont  le 
droit  d'assister  aux  séances,  non  cependant  aux  délibérations 
ni  aux  votes  du  conseil;  dans  des  circonstances  particulières, 
celui-ci  peut  leur  permettre  de  se  faire  accompagner  d'une 
autre  personne  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'enfant.  Toutefois, 
ils  peuvent  être  exclus  des  séances,  outre  les  cas  visés  par 
l'art.  119  du  code  de  procédure  pénale,  aux  conditions  fixées 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  278  du  môme  code. 

Art.  15.  Les  décisions  du  conseil  sont  immédiatement 
signifiées  aux  père  et  mère  ou  à  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 
Lorsqu'il  aura  été  décidé  d'enlever  l'enfant  aux  père  et  mère 
ou  à  l'un  d'eux,  cette  décision  sera  notifiée  par  huissier,  dans 
le  premier  cas  si  tous  les  deux  et  dans  le  second  cas  si  celui 
ou  celle  à  qui  l'enfant  sera  enlevé  ont  été  absents  au  moment 
où  fut  prise  la  décision. 

Les  dispositions  des  articles  146 — 152  et  de  l'art.  157  du 
code  de  procédure  pénale  sont  applicables. 


Digitized  by 


Google 


—     49     — 

Si  le  père  ou  la  mère  à  qui  un  enfant  sera  enlevé  n'y 
ont  pas  consenti,  ils  pourront  demander  que  la  décision  soit 
soumise  à  Tapprobation  du  ministre  compétent. 

Art.  16.  Le  conseil  lait  exécuter  ses  décisions,  au  besoin, 
par  les  fonctionnaires  de  la  police  ou  de  Tassistance  publique. 
Les  décisions  autres  que  celles  énoncées  dans  la  seconde  partie 
de  Tart.  4  peuvent  aussi  être  exécutées  lorsque  Tenfant  a  ac- 
compli Tâge  de  seize  ans. 

A  moins  d'indication  contraire,  les  décisions  sont  exécu- 
toires nonobstant  opposition. 

Art.  17.  En  cas  d'urgence  ou  s'il  est  jugé  nécessaire  de 
s'assurer  de  la  personne  de  l'enfant,  le  conseil  de  tutelle  ou, 
si  le  temps  manque  pour  attendre  sa  décision,  le  président  du 
conseil  ou  le  ministère  public  pourront  faire  placer  Tenfant 
provisoirement  chez  des  particuliers  ou  dans  un  internat  cor- 
rectionnel ou  dans  quelque  autre  endroit  convenable. 

Art.  18.  Il  est  du  devoir  de  tout  fonctionnaire  ou  employé 
public,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  prêter  son  assistance 
en  cas  de  besoin  au  conseil  de  tutelle. 


TITRE  m. 
Dispositions  spéciales  concernant  le  placement  des  enfants. 

Art.  19.  Le  conseil  de  tutelle,  en  décidant  le  placement 
d'un  enfant,  indiquera  en  même  temps  les  mesures  à  prendre 
relativement  à  l'enfant  ainsi  que  l'établissement  choisi  pour  le 
placement,  s'il  s'agit  d'une  école  correctionnelle,  d'un  asile 
il'enfants  ou  d'un  établissement  analogue. 

Si  par  connaissance  insuffisante  du  caractère  de  l'enfant 
ou  par  d'autres  raisons  il  est  jugé  impossible  de  prendre  pour 
ie  moment  une  décision  définitive  sur  le  mode  de  placement, 
le  conseil  pourra,  à  titre  provisoire,  faire  placer  l'enfant,  au 
besoin  et  s'il  y  a  lieu,  dans  un  internat  correctionnel  ou 
établissement  analogue  pour  y  être  observé  de  près. 

Art,  20.  Les  enfants  qui  ne  sont  pas  reconnus  pervertis 
devront  être  de  préférence  placés  dans  une  famille  ou  dans 
un  asile  d'enfants. 
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Les  enfants  a^^ant  atteint  ou  étant  près  d'atteindre  l'âge 
scolaire  et  ne  pouvant  pas,  à  raison  de  leur  dépravation,  être 
admis  dans  les  écoles  ordinaires  sans  compromettre  la  mora- 
lité des  autres  enfants,  seront  placés  dans  une  école  correc- 
tionnelle, au  cas  où  des  mesures  différentes  n'auraient  pas  été 
prises  pour  leur  enseignement  hors  de  l'école  primaire. 

Les  enfants  au-dessous  de  six  ans  ne  peuvent  être  envoyés 
dans  une  école  correctionnelle. 

Dans  les  écoles  correctionnelles  du  genre  défini  par  l'article 
28  ne  sont  placés  que  les  enfants  plus  âgés,  de  douze  ans  au 
moins,  qui  ont  commis  des  crimes  graves  ou  dont  la  con- 
duite, sous  d'autres  rapports,  accuse  un  degré  élevé  de  dépra- 
vation. 

Art.  21.  La  décision  relative  au  placement  dans  une 
école  correctionnelle  sera  notifiée,  si  faire  se  peut,  à  l'avance 
et  en  temps  utile  à  l'administration  de  l'établissement. 

Si,  par  manque  d'espace  ou  pour  d'autres  causes,  l'admi- 
nistration croit  devoir  s'opposer  à  l'admission  l'affaire,  si  elle 
n'a  pu  être  arrangée  à  l'amiable,  sera  soumise  à  la  décision 
du  ministre  compétent. 

Art.  22.  Le  conseil  de  tutelle  ayant  décidé  de  placer  un 
enfant  dans  une  famille  fera  exécuter  convenablement  cette 
décision,  A  cet  effet  il  pourra  charger  quelqu'un  pris  dans 
son  sein  ou  du  dehors  de  trouver  une  famille  voulant  recueillir 
l'enfant  et  à  la  garde  de  laquelle  celui-ci  peut  être  confié  avec 
une  pleine  assurance;  en  cas  d'arrangement  obtenu,  les 
démarches  faites  devront  être  approuvées  par  le  conseil. 

Art.  23.  Si  un  enfant  ayant  passé  l'âge  scolaire  est 
placé  dans  une  famille,  il  peut  y  être  placé  comme  domestique, 
apprenti  ou  d'une  manière  analogue. 

Pour  les  enfants  n'ayant  pas  atteint  cet  âge  il  peut  être 
convenu,  lors  du  placement,  qu'ils  seront  employés  de  même 
après  la  cessation  de  l'obligation  scolaire. 

Les  garçons  ayant  passé  l'âge  scolaire,  au  lieu  d'être 
confiés  à  une  famille,  peuvent  de  leur  propre  consentement 
être  placés  comme  mousses. 

Les  enfants  placés  dans  une  famille,  s'ils  s'évadent  ou  se 
font  autrement   remarquer   par   leur   inconduite,  peuvent  être 
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transférés  dans  une  école  correctionnelle  môme  après  Tâge  de 
seize  ans  révolus. 

Art.  24.  Il  incombe  au  conseil  de  tutelle  d'exercer  une 
surveillance  régulière  tant  des  enfants  placés  par  lui  hors  des 
écoles  correctionnelles  que  de  la  façon  dont  ils  sont  traités  et 
de  prendre,  au  besoin,  des  dispositions  pour  réparer  les  fautes 
et  faire  disparaître  les  inconvénients. 

Si  la  surveillance  n'est  pas  exercée  par  les  membres  du 
conseil,  elle  peut  être  confiée  à  des  hommes  ou  à  des  femmes 
capables  et  voulant  s'en  charger.  Cela  aura  lieu  notamment 
si  Tenfant  a  été  placé  dans  une  autre  commune.  Au  cas  où 
aucune  personne  capable  n'accepterait  la  charge,  le  conseil 
de  la  localité  où  le  placement  a  été  fait,  pourra  déléguer  un 
homme  ou  une  femme  à  cet  effet.  Celui  ou  celle  qui  a  été 
délégué  est  obligé  d'accepter  la  charge. 

Les  autorités  mentionnées  au  second  paragraphe  de 
l'article  29  surveilleront  de  droit  aussi  les  enfants  placés  hors 
des  écoles  correctionnelles. 

Art.  25.  Si  un  enfant  placé  hors  des  écoles  correction- 
nelles doit  être  placé  autrement  ou  ailleurs,  la  décision  en 
sera  prise  par  le  conseil  de  tutelle  ayant  placé  l'enfant.  Toute- 
fois, le  conseil  de  tutelle  de  l'endroit  où  l'enfant  a  été  placé 
peut,  après  avoir  averti  celui  ou  celle  qui  exerce  la  surveil- 
lance de  cet  enfant,  le  faire  mettre  dans  une  école  correction- 
nelle, si  on  juge  que  sa  conduite  après  le  placement  rend  cela 
nécessaire  ;  la  décision  sera  signifiée  au  conseil  qui  a  placé 
l'enfant.  Ce  dernier  conseil  a  le  droit  d'exiger  que  l'affaire 
soit  soumise  à  l'approbation  du  ministre  compétent 

Art.  26.  Celui  ou  celle  qui,  conformément  à  l'article  24, 
exerce  la  surveillance  d'un  enfant  placé  dans  une  famille 
pourra,  s'il  n'est  pas  jugé  prudent  d'attendre  la  décision  du 
conseil  de  tutelle,  faire  placer  provisoirement  l'enfant  ailleurs. 

TITRE  IV. 

Des  écoles  correctionnelles  et  des  internats  correctionnels. 

Art.  27.  Il  sera  pourvu  par  l'Etat  à  la  fondation  d'écoles 
correctionnelles  destinées  à  recevoir  les  enfants  qui  y  doivent 
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être  mis  en  vertu  de  Tarticle  20  de  la  présente  loi.  Il  est 
interdit  d'admettre  les  garçons  et  les  filles  dans  une  même 
école  correctionnelle. 

Avec  l'approbation  du  roi  les  écoles  correctionnelles 
privées  ou  communales  pourront  être  mises  en  usage  si  elles 
sont  organisées  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  et  si  les 
plans  et  règlements  en  ont  été  soumis  à  Tautorisation  royale. 
Cette  autorisation  peut  toujours  être  révoquée. 

Art.  28.  Des  écoles  correctionnelles  spéciales,  destinées 
à  recevoir  les  enfants  visés  par  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  20,  sont  fondées  par  TEtat  pour  les  garçons  et  les 
filles  séparément. 

Dans  ces  établissements  seront  transférés,  des  autres  écoles 
correctionnelles,  tous  les  individus  au-dessus  de  dix-huit  ans 
qui  ne  se  sont  pas  conduits  de  manière  à  faire  supposer  que 
leur  séjour  dans  une  école  correctionnelle  puisse  être  désormais 
terminé  soit  définitivement  soit  conditionnellement. 

Dans  les  écoles  correctionnelles  spéciales  peuvent  être  en 
outre  transférés,  des  autres  écoles  correctionnelles: 

P  Les  enfants  au-dessus  de  douze  ans,  coupables  de 
crimes,  d'évasion,  d'exitation  d'autres  enfants  au  mal  ou  d'insu- 
bordination grave; 

2**  Les  enfants  a^^ant  seize  ans  révolus  qui  sont  sortis 
conditionnellement  et  qu'on  est  obligé  de  faire  rentrer  à  raison 
de  leur  inconduite. 

Art.  29.  Toute  école  correctionnelle  est  régie  par  un 
directeur  ou  une  directrice  nommés  ou  agréés  par  le  roi;  à 
moins  d'indication  contraire,  ils  ont  à  décider  dans  toutes  les 
affaires  de  l'établissement. 

L'inspection  générale  est  exercée  par  le  ministre  compétent. 
Pour  assister  dans  la  surveillance  des  jeunes  filles  placées  il 
pourra  être  désigné  une  dame  inspectrice. 

Les  dispositions  déterminant  la  surveillance  spéciale  sont 
fixées  par  le  roi;  si  l'école  est  privée  ou  communale,  elles 
seront  contenues  dans  le  règlement  de  l'établissement. 

Art.  30.  Dans  chaque  école  correctionnelle  seront  ensei- 
gnées les  matières  prescrites  pour  l'école  primaire.  Les  élèves 
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qui  auront  fait  un  cours  complet  de  ces  matières  pourront 
recevoir  une  instruction  plus  étendue. 

En  outre,  on  devra  appliquer  les  élèves  aux  travaux  con- 
venant à  leur  âge  et  à  leurs  forces. 

Art.  31.  Un  pasteur  et  un  médecin  seront  attachés  à 
chaque  école  correctionnelle.  Ceux  des  élèves  qui  n'appartiennent 
pas  au  culte  luthérien  recevront  la  visite  du  prêtre  de  la 
congrégation  des  dissidents  intéressée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  32.  Le  transport  des  enfants  indiqué  à  Tarticle  28 
est  décidé  par  le  directeur  d'accord  avec  le  comité  de  contrôle 
ou  l'administration  spéciale,  si  ces  autorités  ont  été  établies. 

Au  cas  où  l'enfant  aurait  plus  de  seize  ans,  il  pourra  faire 
soumettre  la  décision  à  l'approbation  du  ministre  compétent. 
Les  père  et  mère  ont  la  même  faculté,  si  l'enfant  a  moins  de 
dix-huit  ans.  Au  besoin,  le  transfert  pourra  avoir  lieu  nonobs- 
tant opposition. 

Art.  33.  Les  enfants  qui  ont  passé  deux  ans  au  moins 
dans  une  école  correctionnelle  de  la  classe  de  celles  définies 
par  l'article  28,  et  les  enfants  qui  ont  passé  un  an  au  moins 
dans  une  école  correctionnelle  ordinaire  pourront  être  libérés 
conditionnellement,  par  décision  du  directeur,  pour  une  époque 
déterminée  ou  jusqu'à  disposition  ultérieure  ;  ensuite  ils  seront 
placés  conformément  aux  règles  tracées  par  les  articles  22,  23. 

Le  directeur  doit  être  au  courant  de  la  conduite  de 
l'enfant  après  la  sortie  et  de  la  manière  dont  il  est  traité  ;  la 
surveillance  à  cet  eflFet  sera  exercée  soit  par  le  directeur  soit 
par  d'autres,  des  hommes  ou  des  femmes,  voulant  s'en  charger 
ou  devant  être,  au  besoin,  désignés  conformément  à  l'article 
24.  L'enfant  devra  rentrer  à  l'école  s'il  ne  se  conduit  pas 
bien,  ou  si  le  directeur  juge  la  rentrée  nécessaire  pour  d'autres 
raisons. 

Le  salaire  payé  pour  le  travail  de  l'enfant  pendant  son 
séjour  hors  de  l'école  correctionnelle  devra  être  utilisé  à  son 
profit. 

Art.  34.  Si  le  conseil  de  tutelle  de  la  commune  où  un 
enfant  libéré  conditionnellement  a  été  placé  reconnaît  que 
rinconduite   de   cet  enfant   exige   sa  rentrée   à  l'école   correc- 
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tionnelle,  il  pourra,  au  cas  où  le  directeur  refuserait  de  laisser 
rentrer  Tenfant,  faire  soumettre  l'affaire  à  la  décision  du 
ministre  compétent. 

Art.  35.  Si  les  enfants  placés  dans  une  école  correction- 
nelle ou  libérés  conditionnellement  se  font  remarquer  par  leur 
application  et  leur  bonne  conduite,  il  peut  leur  être  alloué, 
sous  des  conditions  déterminées  par  règlement,  entre  autres 
bénéfices  une  récompense  pécuniaire  à  titre  de  salaire  et  à 
employer  à  leur  profit. 

Art.  36.  Aux  élèves  sortant  définitivement  de  l'école 
correctionnelle  le  directeur  procurera,  si  faire  se  peut,  des 
occupations  convenables  et  dans  des  conditions  ofirant  toutes 
les  garanties  de  moralité  possibles. 

Au  moment  de  la  sortie  il  est  accordé  aux  élèves  sans 
moyens  les  effets  d'habillement  nécessaires  ainsi  qu'un  secours 
de  route,  s'il  y  a  lieu. 

Art  37.  Des  règles  spéciales  pour  les  écoles  correction- 
nelles publiques  et,  en  particulier,  pour  les  peines  disciplinaires 
qui  y  sont  applicables  seront  fixées  par  le  roi. 

Art.  38.  Un  internat  correctionnel  peut  être  établi  par 
une  seule  commune  ou  par  plusieurs  communes  réunies.  Les 
plans  et  les  règlements  en  seront  autorisés  par  le  roi. 

Les  enfants  placés  dans  un  internat  correctionnel  y 
demeurent  non  seulement  pendant,  mais  aussi  après  les  heures 
de  classe.  Les  règles  fixées  par  Tarticle  30  sont  applicables 
également  pour  les  internats  correctionnels. 

Ces  internats  sont  placés  sous  le  contrôle  supérieur  exercé 
par  les  pouvoirs  publics  en  vertu  de  la  loi  scolaire. 

TITRE  V. 
De  la  durée  des  dispositions  prises. 

Art.  39.  Les  enfants  placés  conformément  à  la  présente 
loi  pourront  être  gardés  dans  la  famille,  dans  Tasile  ou  dans 
l'école  correctionnelle  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  ou, 
s'il  s'agit  des  écoles  correctionnelles  spéciales  (art.  28),  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans  révolus. 
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Avant  Texpiration  de  ces  termes  les  dispositions  prises 
devront  être  révoquées  dès  qu'il  n'y  aura  plus  des'  raisons 
suffisantes  pour  les  mettre  à  exécution. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  précédentes,  les  individus 
placés  en  service  ne  pourront  quitter  leur  place  avant  la  date 
fixée  par  la  législation  ce  concernant. 

Art.  40.  Les  décisions  indiquées  à  l'article  précédent 
sont  prises,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  placés  dans  une 
école  correctionnelle  ou  libérés  conditionnellement,  par  le 
directeur  de  concert  avec  le  comité  de  contrôle  ou  Tadminis- 
tration  spéciale,  si  ces  autorités  ont  été  établies,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  autres,  par  le  conseil  de  tutelle  sur  la  décision 
duquel  le  placement  a  eu  lieu. 

Les  individus  au-dessus  de  16  ans  dont  la  demande  en 
suppression  d'une  mesure  prise  a  été  rejetée,  ainsi  que  les 
père  et  mère  qui  n'ont  pas  obtenu,  sur  leur  requête,  de  se  laire 
rendre  un  enfant  de  moins  de  dix-huit  ans,  peuvent  exiger  que 
l'affaire  soit  soumise  à  la  décision  du  ministre  compétent. 

La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  être  renouvelée 
qu'au  bout  d'un  an. 

Art.  4L  Si  le  père  ou  la  mère  ont  été  frappés  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  en  vertu  de  l'article  2, 
l'enfant  demeurera  sous  la  tutelle  prescrite  par  le  même 
article  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  sauf  décision 
contraire  du  conseil  de  tutelle. 


TITRE  VI. 

De  la  compétence  du  ministère  public  relativement  aux 
crimes  et  délits  commis  par  les  enfants. 

Art.  42.  Lorsqu'un  acte  coupable  a  été  commis  par  un 
enfant  qui  est  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  et  qui  ne  peut, 
par  conséquent,  être  l'objet  d'aucune  poursuite,  on  peut  néan- 
moins procéder  à  une  enquête  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Le  ministère  public,  jugeant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  placer 
l'enfant  en  vertu  de  l'article  !•',  pourra  inviter  les  gardiens 
ou  les  instituteurs  de   l'enfant  à  lui  infliger   devant   témoins 
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une  punition  convenable  et  comportée  par  la  législation  ce 
concernant.  Le  conseil  de  tutelle  devra  en  être  informé  ;  infor- 
mation lui  sera  donnée  aussi  quant  au  résultat  de  rinvitation. 

Si,  au  contraire,  le  ministère  public  juge  nécessaire  de 
placer  Tenfant,  il  saisit  de  Taffaire  le  conseil  de  tutelle  de  la 
commune  où  Tenfant  réside  ou  séjourne.  L'affaire  pourra  être 
introduite  aussi  devant  ce  conseil  dans  le  cas  oti  rinvitation 
mentionnée  ci-dessus  n'aurait  pas  été  suivie. 

Art.  43.  Quand,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  suivant, 
un  acte  coupable  a  été  commis  par  un  enfant  de  moins  de 
seize  ans  mais  ayant  quatorze  ans  accomplis,  Taction  peut  ne 
pas  être  intentée,  si  le  ministère  public  reconnaît,  suivant  les 
circonstances,  comme  suffisantes  la  punition  indiquée  au  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent  ou  une  mesure  prise  par  le 
conseil  de  tutelle. 

Art.  44.  Lorsqu'un  enfant  placé  dans  une  école  correc- 
tionnelle ou  libéré  conditionnellement  a  commis  un  acte  coupable 
après  l'âge  de  quatorze  ans  révolus,  le  ministère  public  peut 
omettre  d'intenter  une  action,  s'il  croit,  eu  égard  à  l'âge  du 
coupable  et  à  la  qualité  de  l'acte  commis,  pouvoir  se  contenter 
d'une  punition  infligée  dans  l'établissement  môme  conformément 
à  l'article  37. 

Art.  45.  Si  le  ministère  public,  se  fondant  sur  les  pres- 
criptions contenues  dans  les  deux  articles  précédents,  a  omis 
d'intenter  une  action,  celui  qui  a  été  offensé  par  le  crime  ne 
pourra  poursuivre  l'affaire. 

TITRE  VIL 
De  l'acquittement  des  frais. 

Art.  46.  Les  dépenses  occasionnées  par  le  placement 
d*un  enfant  dans  un  internat  correctionnel  en  vertu  des  articles 
4  et  5  sont  à  la  charge  de  la  commune  dont  le  conseil  de 
tutelle  ou  la  direction  scolaire  a  décidé  le  placement  ;  toutefois, 
l'Etat  accordera  une  subvention  de  0,30  couronne  par  jour 
pour  chaque  enfant  ainsi  placé. 

Art.  47.  Les  frais  relatifs  au  placement  d'un  enfant  dans 
une  école   correctionnelle  sont   à  la  charge   de   l'Etat,   auquel 
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est  dû,  cependant,  un  contingent  de  0,40  couronne  par  jour  k 
fournir  par  la  commune  dont  le  conseil  de  tutelle  a  décidé  le 
placement.  Si  ladite  commune  n'est  pas  la  commune  du  domi- 
cile de  secours  de  l'enfant,  elle  pourra  réclamer  de  cette  der- 
nière le  remboursement  de  la  somme  payée.  A  défaut  de 
commune  de  domicile  de  secours,  l'Etat  paiera  le  tout. 

Lorsque  des  enfants  vagabonds,  dont  les  parents  n'ont 
pas  de  domicile  fixe,  non  plus  que  les  enfants  eux-mêmes,  sont 
mis  dans  une  école  correctionnelle,  les  dépenses  doivent  être 
également  à  la  charge  de  l'Etat. 

Sauf  ce  cas,  le  conseil  de  tutelle  devra,  dès  que  le  place- 
ment aura  été  décidé,  en  avertir  l'Assistance  publique,  qui  fera 
recueillir  aussitôt  que  possible  les  renseignements  nécessaires 
sur  le  domicile  de  secours  de  l'enfant  et  qui,  si  l'enfant  est 
d'une  autre  commune,  préviendra  l'Assistance  publique  de  la 
commune  à  laquelle  l'enfant  est  supposé  appartenir. 

Art.  48.  Si  l'enfant  est  placé  autrement,  les  dépenses, 
sauf  les  cas  visés  par  les  articles  17,  19,  sont  acquittées  par 
la  commune  dont  le  conseil  de  tutelle  a  décidé  le  placement, 
à  charge  de  restitution  éventuelle  par  la  commune  du  domi- 
cile de  secours.  A  défaut  de  commune  de  domicile  de  secours, 
les  frais  seront  couverts  par  l'Etat.  Les  paragraphes  2  et  3 
de  l'article  précédent  sont  applicables. 

Art.  49.  Les  enfants  placés  dans  une  école  correction- 
nelle ou  autrement  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  devront  pas 
être  assimilés  aux  enfants  assistés. 

Les  enfants  qui,  conformément  à  la  présente  loi,  sont  placés 
hors  de  leur  commune  ne  peuvent  acquérir  droit  personnel  de 
domicile  de  secours  pendant  la  durée  du  placement. 

Art.  50.  Les  frais  causés  par  le  placement  provisoire 
prescrit  aux  articles  17,  19  sont  payés  par  l'Etat,  s'il  est  dé- 
cidé définitivement  que  l'enfant  sera  mis  dans  une  école  cor- 
rectionnelle, et,  dans  le  cas  contraire,  par  la  commune  à  la- 
quelle incombent  les  frais  du  placement  définitif.  Si  l'enfant 
n'est  point  placé,  les  frais  seront  couverts  par  la  commune 
dont  le  conseil  de  tutelle  aura  statué  sur  l'affaire. 

Art.  51.  Les  autres  dépenses  nécessitées  par  la  présente 
loi  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 
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Art.  52.  Les  frais  entraînés  par  le  placement  devront, 
sur  une  décision  spéciale  du  conseil  de  tutelle  ou,  pour  les 
cas  visés  à  Tart.  5,  de  la  direction  scolaire  qui  auront  décidé 
le  placement,  être  remboursés  par  les  parents  de  l'enfant  à 
la  commune  ou,  si  la  somme  dépasse  le  continrent  de  la  com- 
mune, à  TEtat,  suivant  le  mode  établi  pour  Tassistance  pu- 
blique. Ce  remboursement  ne  doit  pas,  toutefois,  excéder 
1  couronne  par  jour. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  finales. 

Art.  53.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi  dans  son  entier,  les  décisions  relatives  au  placement  des 
enfants  dans  une  école  correctionnelle  ne  pourront  être  ren- 
dues que  conformément  à  la  présente  loi;  de  même,  les  déci- 
sions selon  lesquelles  un  enfant  sera  placé,  sans  le  consente- 
ment des  parents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  en  vertu 
de  raisons  énoncées  par  la  présente  loi  ne  pourront  être  prises 
que  suivant  les  prescriptions  qui  y  sont  établies.  Les  enfants 
qui,  conformément  à  la  présente  loi,  auront  été  placés  hors 
des  écoles  correctionnelles  ne  pourront  être  définitivement 
exclus  de  renseignement  de  Técole  primaire  que  s'il  est  décidé, 
en  vertu  des  articles  25  ou  34,  de  les  placer  autrement.  La 
prescription  de  Tart.  !•'  de  la  loi  du  15  juin  1881,  selon  laquelle 
le  consentement  des  mineurs  est  indispensable  à  leur  engage- 
ment comme  apprentis,  sera  abrogée  pour  ce  qui  concerne  les 
engagements  pris  en  vertu  des  articles  23,  33  de  la  présente 
loi;  de  plus,  la  prescription  de  Tart.  1®'  de  la  loi  susmentionnée 
suivant  lequel  les  contrats  d'apprentissage  des  mineurs  ne 
seront  pas  valables  après  l'âge  de  vingt  ans  révolus  de  l'ap- 
prenti, sera  modifiée  en  telle  sorte  que,  pour  les  individus 
placés  dans  les  écoles  correctionnelles  spéciales  (art.  28),  la 
limite  d'âge  est  fixée  à  vingt-un  ans. 

Art.  54.  Les  prescriptions  énoncées  aux  articles  5,  38,  46 
(cf.  l'art.  5)  et  les  articles  49,  52  en  tant  qu'ils  ont  rapport 
au  placement  dans  les  internats  correctionnels  conformément 
à  l'art.  5   de   la   présente   loi   seront  applicables    à   dater   du 
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1"  juillet  1896.   Pour  le  reste,  la  loi   entrera  en  vigueur  dès 
l'époque  fixée  par  le  roi. 

La  loi  sera  exécutée   aussi   pour  les   faits  antérieurs  en 
date  à  son  entrée  en  vigueur. 
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CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


PREMIÈRE  SECTION 

DEUXIÈME  QUESTION 

Faut-il  admettre  l'extradition  des  nationaux? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

à  la  Commission  de  la  Société  de  jurisprudence  de  Saint-Pétersbourg 
(président  M.  Foïnitsky) 

PAR 

M,  I.  IVANOVSKY,  professeur  à  TUniversité  de  St-Pétersbourg 

et 

M.  L.  CHALLANDES,  agrégé  en  droit  international. 


I. 

La  question  qui  fait  Tobjet  de  ce  rapport  est  de  celles 
qui  mettent  la  pratique  et  la  théorie  en  complète  opposition. 

Tandis  que  la  presque  totalité  des  pays  civilisés  s'en  tient, 
dans  sa  législation  comme  dans  son  droit  conventionnel,  au 
principe  de  la  non-extradition  des  nationaux,  le  nombre  des 
auteurs  hostiles  à  cette  pratique  augmente  de  jour  en  jour. 
Une  tendance  nouvelle  semble  même  percer  dans  les  sphères 
gouvernementales  et  certains  actes  législatifs  de  date  récente 
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permettent  de  croire  qu'en  cette  matière  la  conscience  juridique 
des  nations  passe  à  Theure  qu'il  est  par  une  période  de  transition. 

La  question  de  principe  ne  fut,  à  proprement  parler,  posée 
que  vers  1830.  Au  moyen  âge,  l'extradition  des  malfaiteurs 
était  loin  de  présenter  le  caractère  d'une  institution  juridique 
régulière;  on  ne  livrait,  à  peu  d'exceptions  près,  que  les  enne- 
mis politiques  des  princes  alliés  —  et  le  refus  d'extrader  était 
souvent  considéré  comme  un  casus  helli.  Rarement  on  re- 
courait à  des  conventions  spéciales  stipulant  la  remise  des 
criminels;  le  plus  souvent,  quand  on  en  concluait,  c'était  sous 
l'influence  de  considérations  d'ordre  politique  et,  fait  digne  de 
remarque,  dans  ces  actes  internationaux  la  nationalité  du  dé- 
linquant ne  lui  valait  aucune  situation  privilégiée.  Ainsi,  dans 
les  traités  conclus  par  les  républiques  italiennes,  il  n'est,  d*or- 
dinaire,  parlé  de  l'extradition  que  d'une  manière  générale; 
certains  d'entre  eux  stipulent  même  expressément  l'extradition 
des  citoyens  de  la  ville  de  refuge  *). 

Cependant,  vers  la  même  époque  s'établit  l'usage  des 
privilèges  que  les  princes  et  les  seigneurs  conféraient  à  cer- 
taines villes  et  territoires  et  en  vertu  desquels  ces  derniers 
acquéraient  le  droit  d'opposer  un  refus  formel  à  toute  demande 
d'extradition  d'un  de  leurs  sujets  ;  telle,  par  exemple,  la  célèbre 
Bulle  brabantine  de  1355,  qui  octroya  aux  Brabançons  la  fa- 
culté de  n'être  jamais  traduits  que  devant  leurs  juges  nationaux. 
On  sait  qu'avec  le  temps  l'usage  en  étendit  le  bénéfice  à  tous 
les  sujets  de  la  maison  d'Autriche. 

Quant  à  la  doctrine,  elle  ne  cessa  jusqu'au  XVIIP  siècle 
de  considérer  l'extradition  comme  une  sorte  de  remissio  ou 
renvoi  de  l'accusé  devant  le  juge  compétent  ratione  loci.  Et 
pour  la  plupart  des  auteurs  de  cette  époque  il  était  certain 
que  cette  remissio  «inter  diversa  dominia  de  generali  consue- 
tudine  non  solet  fieri».  Telle  est  l'opinion  du  célèbre  Juîius 
Clarus  en  Italie,  de  Pierre  Ayrault  en  France  et  de  J.  H^ 
de  Berger  en  Allemagne^). 


^)  Pour  plus  de  détails,  voir  F.  von  Martitz,  «Internationale  Recbtsbilfe  iik 
Strafsachen»,  I,  p.  281. 

*)  L.  Challandes,  «  Bulletin  de  la  société  de  jurisprudence  de  St-Pétersbourg  »-^ 
1899,  XI,  p.  92. 
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A  partir  du  siècle  dernier,  les  choses  prennent  une  autre 
tournure.  Sous  l'influence  de  la  doctrine  de  Hugo  Grotius  d^une 
part  et  des  nécessités  politiques  de  Tautre,  l'extradition  entre 
dans  une  nouvelle  phase  et  devient  un  moyen  normal  d'assis- 
tance judiciaire  internationale.  Le  nombre  des  conventions  de 
cartel  augmente  considérablement:  d'acte  de  courtoisie  ou 
de  bonne  politique,  l'extradition  se  transforme  en  devoir  juri- 
dique. Cependant,  les  nationaux  continuent  à  ne  jouir  d'aucun 
privilège  spécial.  Les  conventions  portent  comme  auparavant 
la  mention  que  «  tous  brigands  ou  malfaiteurs  »  seront  livrés, 
et  nombre  d'entre  elles  stipulent  même  expressément  l'extra- 
dition des  sujets  du  pays  de  refuge. 

La  période  agitée  des  guerres  du  premier  empire  fut  témoin 
d'un  acte  législatif  de  la  plus  haute  importance  dans  l'histoire 
de  Textradition.  Nous  voulons  parler  du  fameux  décret  du 
23  octobre  1811.  Les  circonstances  qui  provoquèrent  cet  acte 
législatif  furent  les  suivantes  :  deux  Français,  après  avoir  com- 
mis un  crime  en  Italie,  s'étaient  réfugiés  en  France;  le  code 
d'instruction  criminelle  ne  punissant  pas  les  crimes  contre  les 
étrangers,  commis  hors  du  territoire  français,  les  deux  délin- 
quants ne  purent  être  poursuivis.  Et  c'est  pour  donner  raison 
au  sentiment  public,  que  cette  impunité  scandaleuse  révoltait, 
que  Napoléon  rendit  le  décret  précité,  dont  l'art.  I  exigeait 
que  «  toute  demande  en  extradition,  faite  par  un  gouvernement 
étranger  contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir  commis  un 
crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouverne- 
ment, nous  sera  soumise  par  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  pour  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appartiendra». 
U  est  juste,  cependant,  de  faire  observer  que,  selon  l'opinion 
la  plus  accréditée  en  France,  ce  décret  resta  lettre  morte. 

Les  actes  législatifs  contemporains  du  décret  de  1811  et 
postérieurs  à  celui-ci  nous  font,  au  contraire,  assister  au  dé- 
veloppement du  principe  de  la  non-extradition  des  nationaux. 
Nous  le  trouvons  inscrit  dans  la  Kriminalordnung  prussienne 
(tit.  I,  Abs.  3,  §  96),  dans  les  codes  bavarois  de  1803  (§  30)  et 
de  1861  (§  11),  wurtembergeois  de  1839  (§  6),  badois  de  1841 
(§7),  oldenbourgeois  de  1814  (art.  514),  de  même  dans  les  lois 
mecklembourgeoises  de  1825  et  1833,  dans  les  codes  des  Pays- 
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Bas  de  1799  et  1809,  de  Berne  (1866),  de  Fribourg  (1873),  de 
Bâle  (1877),  du  Tessin  (1873),  etc.  Seules,  quelques  prescriptions 
isolées,  rompant  avec  la  tradition  en  train  de  s'établir,  conti- 
nuent à  autoriser  l'extradition  des  nationaux.  Telle,  par  exemple^ 
l'ordonnance  de  la  Hesse  électorale  de  1820^). 

En  même  temps,  la  doctrine  scientifique,  qui  jusqu'alors 
avait  plutôt  négligé  la  question,  s'en  empare  et  devient  le  dé- 
fenseur de  l'ordre  de  choses  nouveau. 

Tout  autre  fut  le  résultat  auquel  aboutit  l'évolution  des 
idées  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  on  le  sait,  la  théorie  de 
la  territorialité  de  la  loi  pénale  a  toujours  été  de  tradition; 
seuls,  les  crimes  commis  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni  sont 
justiciables  des  tribunaux  anglais,  tous  les  autres,  à  quelques 
exceptions  près,  demeurent  impunis  au  cas  où  le  coupable 
aurait  réussi  à  traverser  le  détroit  et  à  se  réfugier  en  Grande- 
Bretagne.    Le   même   point  de  vue  prédomine  aux  Etats-Unis. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècle,  l'Angleterre 
se  montra  disposée  à  conclure  des  conventions  d'extradition. 
Or,  la  conscience  juridique  de  la  communauté  internationale 
à  laquelle  elle  allait  se  rallier  en  matière  d'assistance  judiciaire 
exigeait  que  les  crimes  commis  à  l'étranger  ne  demeurassent 
pas  impunis:  la  thèse,  naguère  soutenu  par  Hugo  Grotius  — 
aut  puftire,  aut  dedere  —  était  devenue  un  axiome  de  droit 
public  pour  tout  le  monde  civilisé.  L'Angleterre  dut,  par  con- 
séquent, renoncer  à  sa  tradition  séculaire,  mais,  comme  elle 
ne  pouvait  punir,  elle  dut  se  résoudre  à  extrader,  sans  faire 
de  distinction  entre  nationaux  et  étrangers.  Tel  le  traité  conclu 
en  1799  avec  les  Etats-Unis  (Jay-Treaty),  qui  stipula  que  les 
deux  parties  contractantes  seraient  tenues  de  se  livrer  réci- 
proquement «ail  persons»^);  tels  les  traités  de  1842  (avec les 
Etats-Unis),  de  1843  (avec  la  France),  etc.  Cependant,  les  efforts 
du  gouvernement  britannique  pour  faire  pénétrer  dans  le  droit 
conventionnel  la  formule  d'extradition  des  régnicoles  devait 
bientôt  subir  un  échec  de  la  part  des  puissances  continentales- 


*)  V.  Lammascb,  «  Auslieferungspfliclit  und  Asylrecht  »,  p.  386. 
*)   C'est    en  vertu  de  ce  traité  que  le  gouvernement  fédéral  dut  livrer  en  1799 
à  l'Angleterre  un  sieur  Robbin,  sujet  américain. 
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En  effet,  les  traités  conclus  en  1862  avec  le  Danemark  et  en 
1864  avec  la  Prusse  rétablissent  Tancien  ordre  de  choses  et 
prohibent  la  remise  des  sujets  du  pays  de  refuge.  Enfin,  ces 
tout  derniers  temps,  renonçant  au  principe  de  la  réciprocité, 
le  gouvernement  britannique  se  montre  enclin  à  promettre 
l'extradition  de  ses  nationaux,  sans  exiger  qu*on  lui  rende  la 
pareille  (traités  de  1878  avec  l'Espagne,  de  1880  avec  la  Suisse, 
le  Luxembourg,  etc.). 

II. 

Le  principe  de  la  non-extradition  gagna  rapidement  du 
terrain-  A  Theure  actuelle,  la  presque  totalité  des  Etats  civilisés 
s'y  est  ralliée  et  les  divergences  de  législation  ne  portent, 
pour  ainsi  dire,  que  sur  une  question  de  forme. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  la  défense  d'extrader  est 
incluse  dans  le  code  pénal  ou  dans  une  loi  spéciale,  de  sorte 
que  le  gouvernement  est  complètement  privé  du  droit  de  con- 
sentir à  l'extradition  d'un  national.  Tels  sont  l'Allemagne  (code 
pénal,  art.  9),  l'Autriche  (code  pénal,  §§  36  et  235),  la  Hongrie 
(code  pénal  de  1878,  art.  17),  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  (code 
pénal,  §  72).  l'Italie  (code  pénal  de  1890,  §  9),  la  Grèce  (code 
pénal,  §  30),  la  Bulgarie  (code  pénal  de  1896,  art.  11),  la  Serbie 
(code  pénal  de  1865,  art.  6),  la  République  Argentine  (loi  sur 
l'extradition  de  1885,  §  3),  le  Brésil  (constitution)  et,  à  partir 
de  1892,  la  Suisse.  Jusqu'en  1892,  ce  dernier  pays  ne  possédait 
pas  de  loi  fédérale  sur  l'extradition;  aussi  le  Conseil  fédéral 
lut^l  contraint,  en  1891,  de  livrer  un  certain  Piguet,  citoyen  de 
Genève,  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  la  convention  de 
1851  entre  la  république  transatlantique  et  la  Suisse  ne  faisant 
aucune  différence  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  L'art.  2 
de  la  loi  de  1891  pose  en  principe  qu'aucun  citoyen  suisse  ne 
pourra  être  livré  à  un  Etat  étranger. 

Dans  d'autres  pays,  la  prohibition  revêt  une  autre  forme. 
En  France,  par  exemple,  la  jurisprudence  et  la  plupart  des 
auteurs  considèrent  la  non-extradition  comme  un  principe  de 
droit  public,  inscrit  dans  la  constitution  même  (charte  de  1814, 
art.  62:  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels).  La 
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même  disposition  se  retrouve  dans  les  constitutions  de  la  Belgique 
(art.  8),  des  Pays-Bas  (art.  156),  du  Luxembourg  (art.  13),  de 
la  Grèce  (art.  8)  et  de  la  Roumanie  (art.  14);  la  seule  diffé- 
rence est  qu'au  lieu  du  juge  naturel  il  y  est  fait  mention  du 
juge  que  la  loi  assigne  au  citoyen.  Et  quelle  que  soit  Tam- 
biguïté  de  cette  expression  *),  l'interprétation  officielle  y  voit 
la  consécration  du  principe  de  la  non-extradition  des  régnicoles. 

Cependant  la  prohibition  n'est  pas  absolue;  bien  au  con- 
traire, le  droit  de  comparaître  devant  ses  juges  naturels  est 
considéré  comme  un  privilège  du  national,  privilège  auquel  il 
peut  toujours  renoncer  si  tel  est  son  désir.  Ce  fut,  par  exemple, 
le  cas  en  1843  pour  un  certain  baron  Vidil,  sujet  français,  qui, 
ayant  commis  un  crime  de  l'autre  côté  du  détroit,  préféra  être 
livré  à  la  justice  anglaise.  Les  lois  belge,  néerlandaise  et  luxem- 
bourgeoise sur  l'extradition  ne  mentionnent  que  les  étrangers 
—  d'où  il  semblerait  s'ensuivre  que  le  gouvernement  jouit  en 
cette  matière  d'une  certaine  liberté  et  qu'aucune  défense  for- 
melle ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  accordât  l'extradition  d'un  national. 

Ni  le  Danemark,  ni  la  Suède,  ni  l'Espagne,  ni  le  Portugal, 
ni  la  Russie  ne  possèdent  de  lois  spéciales  concernant  l'extra- 
dition. Dans  la  pratique,  aucun  de  ces  pays  ne  consent  à  livrer 
ses  propres  sujets.  L'enquête  ordonnée  en  1888  par  le  gou- 
vernement de  Washington  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet*). 
11  en  est  de  même  pour  la  Norvège,  souvent  rangée  par  les 
auteurs  parmi  les  pays  faisant  exception  à  la  règle  générale; 
en  effet,  quoique  le  §  6  du  chap.  I  du  code  pénal  semble  auto- 
riser l'extradition  des  régnicoles,  le  gouvernement  n'use  jamais 
de  cette  faculté. 

Une  place  à  part  doit  être  réservé  aux  minuscules  Etats 
de  Monaco  et  de  St-Marin.  Le  code  d'instruction  criminelle 
de  la  principauté,  promulgué  en  1874,  décrète  que  «l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs  aura  lieu  conformément  aux 


*)  On  serait,  en  effet,  tenté  de  croire  que  les  articles  en  question  ne  visent 
que  les  juridictions  extraordinaires. 

*)  En  i888,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  chargea  ses  représentants  à  l'étranger 
de  recueillir  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  détaillés  sur  la  pratique 
suivie  en  matière  d'extradition  par  les  principaux  pays  civilisés.  V.  l'excellent  traité 
de  J.-B.  Moore,  «On  extradition  and  interstate  rendition»,  I,  1891. 


Digitized  by 


Google 


—     73     — 

conventions  internationales».  Quant  à  St-Marin,  Tart.  8  du 
code  pénal  décide  que  si  un  national  ou  un  étranger  commet 
un  crime  sur  le  territoire  de  la  république  ou  à  Tétranger  : 
«  i  provvedimenti  da  addottarsi  dipendono  intieramente  dalle 
convenzioni  fondate  sul  principio  délia  reciprocanza  e  stipulate 
nei  pubblici  trattati  tra  la  Repubblica  e  gli  altri  stati  ».  Dans  les 
deux  cas,  comme  on  le  voit,  le  législateur  ne  préjuge  pas  la 
question  du  sort  qui  doit  être  fait  aux  nationaux  et  laisse  le 
gouvernement  libre  de  leur  appliquer  le  traitement  qu'il  jugera 
le  plus  convenable.  Tournant  nos  regards  vers  les  projets 
n'ayant  pas  encore  reçu  la  sanction  législative,  nous  devons 
constater  que  les  projets  de  code  pénal  russe,  autrichien  et 
japonais  sont  contraires  à  l'extradition  des  nationaux.  De  même 
en  France,  le  projet  de  loi  sur  l'extradition  élaboré  en  1879 
ne  parle  que  de  «tout  individu  non  français».  Dans  les  Etats 
composés  et  confédérations  d'Etats,  la  question  reçoit  des  solu- 
tions diflférentes.  En  Suisse,  Tart.  1  de  la  loi  du  24  juillet  1852 
sur  l'extradition  intercantonale  porte  en  substance  que  l'extra- 
dition de  ressortissants  d'un  canton  peut  être  refusée  si  ce 
canton  s'engage  à  les  faire  juger  et  punir  à  teneur  de  ses  lois 
ou  à  leur  faire  subir  les  peines  déjà  prononcées  contre  eux. 
En  revanche,  la  constitution  des  Etats-Unis,  de  même  que  la 
législation  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  fait  de  l'extradition 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  un  devoir  absolu  pour  le  pays 
de  refuge.  Le  même  point  de  vue  se  retrouve  dans  la  loi 
allemande  de  1869  sur  l'assistance  judiciaire  (Rechtshilfegesetz). 
Par  contre,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ne  se  livrent  jamais,  autant 
que  nous  sachions,  leurs  sujets  respectifs. 

Passant  maintenant  à  l'examen  du  droit  conventionnel  des 
Etats  modernes,  nous  devons  tout  d'abord  constater  une  grande 
uniformité  dans  les  articles  des  conventions  concernant  la 
remise  des  nationaux.  A  quelques  exceptions  près  ^),  toutes  les 
conventions  de  cartel  actuellement  en  vigueur  consacrent  le 
principe  de  la  non-extradition  des  nationaux.  Seuls,  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre  se  séparent  sous  ce  rapport  de  la  tradition 
continentale. 


*)  Tel,  par  exemple,  le  traité  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  de   1850. 
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Peu  dissemblables  quant  au  fond,  les  traités  offrent  cepen- 
dant d'assez  grandes  différences  quant  à  la  forme  que  revêt 
la  clause  prohibitive.  Dans  un  certain  nombre  de  conventions, 
les  deux  parties  contractantes  déclarent  catégoriquement  qu'au- 
cun national  ne  sera  livré  (voir,  par  exemple,  les  traités  de 
l'Allemagne  avec  le  Brésil  de  1877,  avec  TEspagne  de  1878  : 

«Kein  Deutscher soll  ausgeliefert  werden»,  etc.).  Dans  un 

autre  groupe  de  traités,  les  gouvernements  en  cause  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement  telle  et  telle  catégorie  de 
malfaiteurs  «  à  l'exception  »  ou  «  à  la  seule  exception  »  de  leurs 
nationaux  (traité  entre  la  France  et  l'Italie  de  1870;  entre 
l'Autriche  et  la  Belgique  de  1853,  etc.).  Un  troisième  type  de 
conventions  est  celui  où  les  parties  contractantes  déclarent 
péremptoirement  que  lobligation  d'extrader  ne  s'étend  pas  aux 
sujets  respectifs  (traités  entre  le  Danemark  et  la  Belgique  de 
1876,  etc.),  d'où  il  s'ensuit  que  les  gouvernements  intéressés, 
sans  y  être  astreints,  auraient  cependant  le  droit,  le  cas  échéant, 
de  procéder  à  la  remise  d'un  national.  Dans  un  quatrième  et 
dernier   groupe,    enfin,    les    parties    contractantes   s'engagent 

simplement  à  se  livrer  réciproquement   «les  individus   qui 

chercheront  un  asile  sur  le  territoire  de  l'autre  partie»  (v.  le 
traité  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  de  1850,  art.  13). 

Ainsi,  si  l'on  met  de  côté  les  différences  de  rédaction,  on 
s'aperçoit  que  dans  un  cas  les  puissances  excluent  complète- 
ment leurs  ressortissants  du  nombre  des  personnes  passibles  de 
l'extradition,  tandis  que  dans  l'autre  elles  se  refusent  seulement 
à  faire  de  la  remise  de  leurs  nationaux  un  devoir  juridique. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  ses  traités  peuvent  aussi 
être  divisés  en  quatre  groupes.  Le  premier  comprend  les  con- 
ventions qui  prohibent  expressément  la  remise  des  régnicoles, 
tels,  par  exemple,  les  traités  avec  l'Autriche  de  1873,  avec  la 
Belgique  de  1876,  etc.  Le  second  est  caractérisé  par  la  formule 
«any  persons»  (traité  avec  les  Etats-Unis  de  1890,  etc.);  le 
troisième  est  formé  par  les  traités  où  les  parties  contractantes 
se  réservent  le  droit  d'opposer  un  refus  à  toute  demande  d'ex- 
tradition concernant  un  national  (convention  avec  la  Russie 
et  le  Mexique  de  1886,  etc.)  et  le  quatrième,  enfin,  les  conven- 
tions dans  lesquelles  l'Angleterre,  renonçant  au  principe  de  la 
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réciprocité,  consent  à  livrer  ses  propres  sujets  sans  exiger  le 
même  sacrifice  de  la  part  du  co-contractant  (traité  de  1886 
avec  le  Luxembourg,  etc.). 

Tel  est,  rapidement  esquissé,  l'état  de  la  question  dan^s  le 
droit  positif  des  principaux  pays  civilisés.  Comme  on  l'a  vu, 
la  prohibition  —  du  moins  en  pratique  —  est  la  règle  et  l'ex- 
tradition l'exception.  Cependant,  ces  tout  derniers  temps,  certains 
gouvernements  semblent  vouloir  rompre  avec  la  tradition  et 
incliner  vers  un  principe  nouveau. 

Notons,  d'abord,  que  le  ministère  russe  des  affaires  étran- 
gères, aux  conclusions  duquel  avait  été  soumis  le  projet  de 
code  pénal,  se  montra  favorable  à  l'extradition  des  nationaux. 
La  commission,  chargée  de  la  rédaction  dudit  projet,  déclara 
entièrement  partager  en  principe  l'opinion  du  ministère,  et  si 
elle  ne  se  décida  pas  à  rompre  en  visière  avec  la  tradition, 
c'est  que,  d'après  ses  propres  paroles,  la  règle  de  la  non- 
extradition  étant  consacrée  dans  la  plupart  des  traités,  y  com- 
pris ceux  conclus  par  la  Russie,  «  une  disposition  législative  qui 
se  trouverait  en  complète  contradiction  avec  notre  droit  con- 
ventionnel et  les  usages  internationaux,  ne  recevrait  en  pratique 
nulle  application». 

Au  Pérou,  le  législateur,  ne  se  laissant  pas  guider  par  ces 
considérations,  marcha  d'un  pas  plus  résolu  dans  la  voie  nou- 
velle. Une  loi  promulguée  en  1888  accorde,  dans  certains  cas, 
aux  pays  limitrophes  l'extradition  des  Péruviens.  De  même  au 
Mexique,  le  gouvernement  peut,  pour  certains  crimes  d'une 
gravité  exceptionnelle,  en  livrer  les  auteurs,  même  mexicains, 
si  toutefois  la  réciprocité  est  garantie.  Enfin,  pour  terminer, 
notons  que  certains  actes  internationaux  récents  s'écartent 
aussi  de  la  règle  générale  et  proclament  l'extradition  des  res- 
sortissants du  pays  de  refuge.  Tels,  par  exemple,  sans  parler 
des  conventions  anglaises  et  américaines  qui  occupent  une 
place  à  part,  les  traités  conclus  en  1889  à  Montevideo  entre 
les  républiques  sud-américaines.  En  effet,  l'art.  20  du  traité 
sur  le  droit  pénal  international  déclare  que  «  l'extradition 
exercera  tous  ses  droits  sans  qu'en  aucun  cas  la  nationalité 
du  délinquant  puisse  l'empêcher».  Sans  exagérer  l'importance 
de  ces  faits,  il  est  permis  cependant,  nous  semble-t-il,  d'y  voir 
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rindice  d'une  tendance  nouvelle  et  un  certain  ébranlement  du 
dogme  réputé  intangible  —  ébranlement  que  le  spectateur  im- 
partial ne  saurait  méconnaître  et  passer  sous  silence. 

III. 

Les  arguments  que  Ton  fait  valoir  pour  justifier  Tordre 
de  choses  existant  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  : 
les  uns  font  appel  au  sentiment  plutôt  qu'à  la  raison,  les 
autres  s'adressent  directement  à  la  conscience  juridique  et 
déduisent  la  non-extradition  des  nationaux  des  principes  fon- 
damentaux sur  lesquels  repose  l'Etat  moderne. 

Occupons-nous  d'abord  des  premiers,  de  beaucoup  les 
plus  anciens  et  les  plus  souvent  reproduits. 

Le  gouvernement,  dit-on  en  premier  lieu,  qui  consentirait 
à  extrader  un  régnicole  porterait  atteinte  à  la  dignité  natio- 
nale. Telle  est  la  thèse  soutenue,  par  exemple,  par  Berner^). 
«Der  Staat,  affirme  cet  auteur,  handelt  gegen  die  Wtirde,  die 
ihm  vermôge  seiner  selbstândigen  internationalen  Stellung 
zukommt,  wenn  er  seinen  Unterthanen,  sein  eigenes  Landes- 
kind,  fremden  Gerichten  zur  Bestrafung  hingiebt.  »  Il  est  facile 
de  voir  que  cet  argument  renferme  une  véritable  pétition  de 
principe:  on  pose  en  thèse  générale  que  l'extradition  d'un 
national  est  contraire  à  la  dignité  de  sa  patrie  —  or  c'est 
précisément  ce  qu'il  faudrait  démontrer.  Pourquoi  les  membres 
de  la  communauté  internationale  ne  se  sentent-ils  pas  humiliés 
lorsqu'ils  exécutent  un  jugement  étranger  ou  qu'ils  se  sou- 
mettent aux  droits  de  visite  et  de  recherche,  etc.?  —  et 
quelles  seraient  les  raisons  pour  que  l'amour-propre  national 
se  sentît  particulièrement  froissé  par  le  fait  de  l'extradition 
d'un  citoyen,  accusé  peut-être  des  crimes  les  plus  graves  ? 
Croira-t-on  jamais  que  la  Suisse  ait  démérité  de  l'opinion  pu- 
blique en  livrant,  en  1891,  Piguet  aux  Etats-Unis?  Reprochera- 
t-on,  enfin,  à  la  fière  Albion  de  manquer  de  dignité  lorsqu'elle 

^)  «  Wirkungskreis  des  Strafgesetzes  »,  1853,  p.  184.  V.  dans  le  même  sens 
Berlhauld,  «Explication  des  dispositions  préliminaires,  etc.»,  1854,  p.  656.  Pescatore 
(cité  par  Fiore,  «  Traité  de  droit  pénal  international  »,  II,  p.  529).  Oppcnheim, 
-^System  des  Volkerrechts »,   1845,  p.  382,  etc. 
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inscrit  dans  ses  conventions  le  principe  de  l'extradition  des 
nationaux  —  parfois  même  sans  exiger  la  réciprocité?  Ces 
exemples  semblent  prouver  jusqu'à  l'évidence  que  le  respect 
de  soi-même,  l'amour-propre  national  et  le  patriotisme  bien 
compris  ne  sauraient,  à  eux  seuls  du  moins,  justifier  la  si- 
tuation exceptionnelle  faite  presque  partout  aux  régnicoles. 

Un  autre  argument  du  même  genre  consiste  à  dire  que 
les  tribunaux  du  pays  auquel  le  national  serait  livré  ne  man- 
queraient pas  de  le  traiter  avec  partialité  et,  souvent,  avec 
injustice.  Telle  est,  par  exemple,  l'opinion  de  Provo  Kluit\), 
d'Hélie*),  de  de  Vazelhes^)  et  de  beaucoup  d'autres  auteurs. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  qu'au  XVI*  siècle 
déjà  on  exprimait  des  craintes  analogues.  Le  célèbre  Pierre 
Ayrault  trouvait  que  livrer  un  citoyen  était  la  même  chose 
que  «priver  l'accusé  de  sa  défense  ou  autant  vaut  que  luy 
desnier  le  renvoi  devant  son  juge*).»  Il  se  peut  que  vers  1600 
cette  opinion  ait  été  très  près  de  la  vérité;  nous  doutons  ce- 
pendant qu'il  en  soit  de  même  à  la  veille  du  XX*  siècle.  Un 
des  traits  les  plus  caractéristiques  des  temps  modernes  con- 
siste précisément  dans  la  fréquence  et  la  multiplicité  des  rap- 
ports internationaux.  Et  l'on  ne  saurait  nier  qu'à  la  base  de 
ces  rapports  se  trouve  l'idée  de  confiance  et  d'assistance  mu- 
tuelle entre  les  nations  formant  la  grande  communauté  inter- 
nationale. Il  serait  étrange  que  cette  confiance  disparût  juste 
au  moment  où  il  s'agirait  de  concourir  à  la  répression  de 
crimes  commis  sur  un  territoire  étranger  —  d'autant  plus, 
qu'en  règle  générale,  on  ne  conclut  de  traités  d'extradition 
qu'avec  les  pays  dont  les  institutions  sont  à  la  hauteur  des 
exigences  modernes  et,  partant,  offrent  toutes  les  garanties 
désirables  d'impartialité:  car,  il  est  sûr  que  quand  nous  con- 
sentons à  livrer  un  étranger,  nous  ne  conservons  aucun  doute 
sur  l'organisation  de  la  justice  dans  le  pays  requérant.  — 
Pourquoi  ces  doutes  surgiraient-ils  inopinément  quand  le  délin- 
quant se  trouverait  être  un  national? 

^)  «De  deditione  profugorum »,   1829,  p.  51. 

*)  «Traité  de  rinstruction  criminelle»,  II,  §   113. 

*)  «Etude  sur  Textradition »,  p.  82. 

*)  «L'ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire»,  1598,  p.  68. 
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Toute  la  faiblesse  de  Targument  analysé  apparaît  lorsque 
Ton  constate  qu'alors  que  certains  auteurs  redoutent  une  trop 
grande  sévérité  de  la  part  des  juges  étrangers,  les  autres,  au 
contraire,  s'attendent  à  les  trouver  beaucoup  trop  cléments  et 
s'opposent  à  l'extradition  du  régnicole  non  dans  les  intérêts 
de  ce  dernier,  mais  au  nom  de  la  justice  pénale.  Cette  diver- 
gence d'opinions  semble  bien  prouver  que  la  théorie  de  la 
partialité  des  juges  étrangers  est  loin  d'avoir  la  force  pro- 
bante qu'on  est  souvent  enclin  à  lui  attribuer.  On  ne  saurait, 
enfin,  ne  pas  faire  observer  que  du  moment  que  l'impartialité 
du  juge  étranger  est  mise  en  cause,  l'impartialité  du  juge  na- 
tional est  tout  aussi  bien  à  redouter  —  et  le  spectacle  d'un 
tribunal  se  montrant  particulièrement  bienveillant  envers  un 
accusé  dont  le  seul  mérite  est  d'être  un  régnicole  ne  manque- 
rait pas  d'exercer  la  plus  funeste  influence  sur  la  moralité  des 
populations,  qui  s'habitueraient  à  considérer  les  crimes  per- 
pétrés à  l'étranger  comme  quelque  chose  de  moins  grave  que 
les  infractions  à  la  loi  pénale  commises  sur  le  territoire  na- 
tional. Or,  ce  résultat  serait,  au  point  de  vue  des  relations 
internationales  et  de  la  moralité  publique,  tout  simplement 
désastreux. 

Les  arguments  qualifiés  par  nous  de  juridiques  sont  infi- 
niment plus  sérieux  et  reposent  sur  une  base  bien  plus  solide 
que  ceux  que  nous  venons  d'examiner.  A  ce  titre  ils  méritent 
une  étude  plus  détaillée. 

L'art.  62  de  la  Charte  de  1814  décrète,  comme  on  Ta  vu 
plus  haut,  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
Selon  l'opinion  presque  unanime  de  la  jurisprudence  française, 
confirmée  par  maint  auteur,  le  juge  naturel  n'est  et  ne  peut 
être  que  le  juge  national.  Le  même  point  de  vue  prédomine 
en  Belgique,  aux  Pays-Bas,  etc.*). 

L'arbitraire  de  cette  interprétation  saute  aux  yeux.  Pour- 
quoi nécessairement  supposer  que  le  législateur  avait  en  vue 
l'extradition  des  nationaux  lorsqu'il  énonçait  la  règle  ci-dessus? 
Qui  en  a  jamais  fourni  les  preuves?  Et,  en  tout  cas,  pourquoi 
élever  cette  règle  au  rang  d'un  principe  de  droit  public  auquel 


*)  V.  von   Martitz,  op.  cit.,  I,  21 6. 
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ne  saurait  déroger  le  législateur  lui-même?  Car  il  est  certain 
que  les  conclusions  auxquelles  on  arriverait  si  Ton  voulait 
poursuivre  le  principe  jusqu'au  bout  sont  de  nature  à  faire 
reculer  ses  plus  ardents  partisans.  En  effet,  si  le  national  est 
toujours  justiciable  des  tribunaux  de  son  pays,  en  vertu  de 
quel  droit  faisons-nous  comparaître  devant  notre  autorité  ju- 
diciaire les  étrangers  ayant  commis  des  crimes  dans  les  limites 
de  notrfe  territoire?  Pourquoi  ne  les  extradons-nous  pas,  ne 
les  livrons-nous  pas  à  leurs  juges  naturels?  Et  quelles  sont 
les  raisons  pour  lesquelles  la  majeure  partie  des  conventions 
de  cartel  modernes  donne  la  préférence  au  for  du  delicti 
commissi  en  cas  de  concours  de  demandes  d'extradition  ? 
Toutes  ces  questions  sont  insolubles  du  moment  qu'on  admet 
que  le  juge  naturel  est  —  toujours  et  dans  tous  les  cas  —  le 
juge  national.  Or,  comme  la  compétence  territoriale  des  Etats 
est  un  fait  indéniable  de  même  que  le  droit  de  livrer  les  mal- 
faiteurs aux  pays  qui  ont  été  le  théâtre  de  leurs  exploits,  on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  que  l'interprétation  traditionnelle 
de  l'art.  62  de  la  Charte  est  dénué  de  tout  fondement  et  que, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  y  voir  la  consécration  d'un 
principe  immuable. 

Un  autre  argument  dont  se  sont  souvent  servis  les  par- 
tisans de  la  non-extradition  consiste  à  invoquer  le  devoir  qui 
incombe  à  l'Etat  de  «  protéger  »  ses  nationaux.  «  Le  fait  qu'un 
individu  est  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  lisons-nous  dans 
le  «Précis  du  droit  des  gens»,  de  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel, 
ne  dispense  pas  l'Etat  dont  il  est  sujet  de  lui  accorder  la 
protection  à  laquelle  il  a  droit;  dans  ce  cas,  cette  protection 
consiste  à  soumettre  l'accusé  à  ses  juges  naturels,  etc.  »^).  La 
même  opinion  est  soutenue  par  Trébutien*),  Prins^),  Berner*)  et 
nombre  d'autres  auteurs.  Mais,  comme  on  l'a  maintes  fois 
déjà  fait  observer  ^),  l'idée  de  protection  est  présentée  ici  sous 
un  jour  tout   à   fait   faux.    Nul  ne   doute   que   les  puissances 


»)  p.  i88. 

*)  A  Cours  élémentaire  de  droit  criminel»,  II,  p.    136. 

')  «  Revue  de  droit  international  »,  XI,  p.  84. 

*)  «  Wirkungskreis  des  Strafgesetzes  etc.  » 

*)  V.  par  exemple  Billot,  «Traité  de  l'extradition»,   1874,  p.  67. 
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aient  le  droit  et  le  devoir  de  veiller,  par  Tintermédiaire  des 
consuls  et  des  agents  diplomatiques,  aux  intérêts  de  leurs 
ressortissants  à  l'étranger,  mais  il  ne  s'ensuit  en  aucune  façon 
que  le  régnicole  soit  toujours  et  dans  tous  les  cas  justiciable 
des  tribunaux  de  sa  patrie.  Comme  le  dit  très  bien  un  auteur 
récent,  M.  Piédelièvre,  «que  l'Etat  veille  à  ce  que  ses  natio- 
naux ne  soient  pas  à  l'étranger  victimes  de  procédés  arbi- 
traires ou  de  pratiques  condamnées  par  la  civilisation,  rien  de 
mieux;  mais  dira-t-on  que  l'Etat  manque  à  ses  obligations  en 
livrant  le  coupable  à  l'application  de  la  loi  qu'il  a  violée, 
lorsque  cette  loi  offre  toutes  les  garanties  désirables  de  bonne 
justice?  »^) 

Les  théories  émises  sur  la  sphère  d'action  de  la  loi  pénale 
ont  pendant  longtemps  suscité  des  doutes  sur  la  légitimité  de 
l'extradition  des  nationaux. 

On  sait  quelle  divergence  d'opinions  n'a  cessé  de  régner 
sur  la  question  des  crimes  commis  à  l'étranger.  Pour  les  par- 
tisans de  la  théorie  de  la  territorialité  de  la  loi  pénale,  l'action 
répressive  de  l'Etat  ne  s'étend  qu'aux  actes  délictueux  accom- 
plis sur  son  territoire;  au  delà  de  la  frontière,  la  législation 
pénale  est  de  nul  effet.  Cependant,  comme  les  intérêts  de  la 
communauté  internationale  exigent  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  reste  indifférent  aux  infractions  à  la  loi  commises  à  l'étranger, 
le  seul  moyen  de  satisfaire  à  cette  obligation  est  de  livrer  les 
malfaiteurs  réfugiés  à  l'Etat  ayant  droit  de  juridiction  sur  eux, 
c'est-à-dire  au  pays  qui  a  été  le  théâtre  de  leurs  crimes.  La 
logique  semblerait  exiger  que  le  national  comme  l'étranger 
soit  tenu  d'expier  son  crime  là  où  il  Ta  commis,  et  c'est  à 
ce  résultat  qu'a  fini  par  aboutir  le  droit  anglais  de  même  que 
la  majorité  des  auteurs  d'outre-Manche;  mais  sur  le  continent 
on  recula  devant  les  conséquences  —  nécessaires  cependant  — 
de  la  théorie,  et,  tout  en  proclamant  la  non-extradition  des 
nationaux  un  principe  inébranlable,  on  recourut  pour  la  justifier 
à  des  considérations  d'ordre  politique  ou  à  des  constructions 
juridiques  vagues  et  peu  précises.  C'est  dans  cette  dernière 
catégorie  que  rentre,  par  exemple,  la  célèbre  théorie  du  droit 

^)  «Précis  de  droit  international»,  1894,  I,  p.  207. 
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«délégué»  de  l'Etat  à  punir  ses  ressortissants  coupables 
d'avoir  commis  des  crimes  à  l'étranger,  émise  par  KOstlin. 

La  doctrine  de  la  personnalité  de  la  loi  pénale  donna  une 
base  plus  solide  au  principe  de  la  non-extradition.  L'Etat, 
disent  les  partisans  de  cette  théorie,  peut  et  doit  punir  ses 
propres  sujets,  quel  que  soit  le  lieu  qui  ait  été  le  théâtre  de 
leurs  crimes.  L'extradition  est  donc  parfaitement  inutile,  le 
national  devant  rendre  compte  de  ses  actes  devant  les  juges 
de  son  pays. 

Cette  doctrine,  souvent  combinée  avec  celle  de  la  pro- 
tection fSchutS'  ou  Realprinsip)  compte  à  l'heure  actuelle  de 
nombreux  adeptes.  Il  est  certain  qu'elle  renferme  une  certaine 
part  de  vérité,  néanmoins  nous  ne  saurions  l'approuver,  comme 
partant  d'un  point  de  vue  absolument  faux.  En  effet,  on  ne 
saurait  douter  que  l'Etat  ait  le  droit  d'imposer  certaines  obli- 
gations à  ses  sujets  résidant  à  l'étranger,  d'exiger  d'eux  qu'ils 
respectent  telle  ou  telle  prescription  et  même  de  punir  les 
coupables  à  leur  retour:  mais  il  ne  s'ensuit  aucunement  que 
l'Etat  soit  tenu  de  faire  expier  aux  nationaux  les  crimes 
commis  à  l'étranger.  Les  intérêts  de  la  communauté  interna- 
tionale ne  l'exigent  pas;  pourvu  qu'aucun  acte  délictueux  ne 
reste  impuni,  peu  lui  importe  où  et  par  qui  sera  appliquée  la 
peine.  Aussi  l'Etat  de  refuge  a-t-il  à  sa  disposition  deux  moyens 
de  satisfaire  à  l'obligation  internationale  qui  lui  incombe;  il 
peut  punir  le  coupable  lui-même,  ou,  s'il  le  préfère,  le  livrer 
aux  autorités  du  pays  où  le  crime  a  été  commis.  Du  moment 
qu'il  recourt  à  un  de  ces  moyens  et  que,  cessant  d'être  spec- 
tateur indifférent,  il  concourt  à  la  répression  de  l'acte  délic- 
tueux, son  devoir  international  est  accompli.  Quant  à  savoir 
laquelle  des  deux  voies  doit,  suivant  les  circonstances,  être 
choisie  par  le  pays  de  refuge,  c'est  une  question  de  droit 
interne,  de  droit  public  si  l'on  veut,  et  non  un  problème  de 
droit  international.  Comme  le  dit  très  bien  M.  de  Martitz  dans 
son  livre  sur  l'extradition  :  «  Die  Frage  ist  keine  vôlker- 
rechtliche,  sondern  eine  landesrechtliche  »  ^).  Et  le  même  point 
de  vue  se  retrouve  chez  les   principaux   défenseurs   modernes 


*)  «Internationale  Rechtshilfe  »,  I,  p.   142. 
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du  principe  de  la  non-extradition.  Selon  MM.  de  Bar*),  La- 
band*),  G.  Meyer*),  Stôrk*),  etc.,  la  situation  privilégiée  faite 
aux  nationaux  repose  exclusivement  sur  un  principe  de  droit 
public  :  elle  découle  logiquement  de  Tessence  juridique  du  lien 
de  sujétion. 

L'Etat,  disent  les  auteurs  fidèles  à  cette  doctrine,  garantît 
au  national  un  droit  subjectif  au  séjour  dans  sa  patrie  (Wohn- 
recht,  suivant  la  terminologie  allemande).  Ce  droit,  dont  le 
regnicole  ne  saurait  jamais  être  privé,  s*oppose  à  ce  qu'il 
puisse  être  expulsé  ou  livré  contre  son  gré  à  une  puissance 
étrangère.  Comme  le  dit  un  auteur  récent  :  «  L'individu  ne  peut 
rester  sans  patrie,  sans  endroit  où,  à  l'occasion,  il  puisse  se 
réfugier  ;  il  est  tout  naturel  que  cet  endroit  soit  le  sol  du  pays 
dont  il  est  le  citoyen  ^).  » 

Si  séduisante  que  soit  cette  thèse,  nous  ne  la  croyons  pas 
exacte.  Est-il  bien  vrai  que  l'Etat  ne  puisse  jamais  —  en  droit 
strict  —  exiger  de  tel  ou  tel  de  ses  ressortissants  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  à  l'étranger?  L'affirmer  serait  nier 
l'évidence  même.  Sans  parler  des  armées  en  campagne  qui, 
obéisssant  aux  dures  nécessités  de  la  guerre,  sont  souvent 
obligées  de  séjourner  en  pays  ennemi,  tous  les  Etats  civilisés 
astreignent  nombre  de  leurs  sujets,  même  en  temps  de  paix, 
à  résider  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  hors  de  leur 
patrie.  Tels  les  équipages  des  navires  de  guerre,  tel  le  per- 
sonnel diplomatique  et  consulaire,  auxquels  leurs  gouvernements 
imposent  un  exil  souvent  fort  prolongé.  Enfin,  personne  n'ignore 
que  les  Etats  consentent  quelquefois  à  la  remise  momentanée 
d'accusés  ou  de  condamnés  à  un  Etat  voisin,  afin  qu'ils  soient 
interrogés  ou  confrontés  avec  d'autres  personnes  (v.  Billot, 
op.  cit.,  p.  407).  Ainsi,  M.  Lammasch®)  cite  le  cas  d'un  ma- 
telot prussien,  nommé  Stôrmer,  qui,  s'étant  réfugié  dans  sa 
patrie  après  avoir  commis  un  crime  en  Suède,  dut  successive- 


*)  «Théorie  und  Praxis  des  internationalea  Privatrechts »,  I,  p.   i8i. 

^)  «Staatsrecbt  des  deutschen  Reichs»,   1888,  I,  p.   144. 

')  «Lehrbuch  des  Staatsrechts  »,  §215. 

*)  Holtzendorfs  «  Handbucb  des  Vôlkerrechts  »,   II,  §  120. 

*)  A.  Chantre,  c  Du  séjour  et  de  l'expulsion  des  étrangers.  »  Genève  1892,  p.  9. 

*)  c  Auslieferungspflicht,  etc.  »,  p.  400. 
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ment  se  rendre  de  Copenhague  à  Nyborg,  de  Nyborg  à  Hel- 
singôr,  et  de  là  à  Mandel  pour,  en  définitive,  être  jugé  à 
Danzig  et  y  subir  sa  peine  Comme  le  montrent  ces  exemples, 
le  droit  au  séjour  est  loin  d'être  un  droit  absolu;  dans  bien 
des  cas,  le  régnicole  ne  peut  s'en  prévaloir.  On  est  fondé  à 
se  demander  pourquoi  on  lui  conférerait  ce  privilège  au  moment 
précis  où  il  s'agit  de  lui  faire  expier  ses  crimes  là  où  il  les 
a  commis.  La  théorie  du  Wohnrecht  nous  semble  justifier  tout 
au  plus  le  droit  du  régnicole  à  ne  pas  être  expulsé  ou  banni 
de  sa  patrie  ;  mais  l'extradition  et  l'expulsion,  quoique  offrant 
quelque  analogie  quant  à  la  forme,  diffèrent  complètement 
Tune  de  l'autre  quant  au  fond  et  à  la  structure  juridique^). 

Enfin,  nous  voyons  aussi  une  preuve  de  ce  que  le  lien 
de  sujétion  en  lui-même  ne  saurait  être  un  empêchement  à 
l'extradition  des  nationaux  du  pays  de  refuge  dans  ce  fait 
que  la  plupart  des  conventions  de  cartel  autorisent  la  remise 
d'individus  naturalisés  après  l'accomplissement  de  l'acte  ayant 
motivé  la  demande  d'extradition.  Or,  en  principe,  les  personnes 
naturalisées  et  les  nationaux  d'origine  ne  sauraient  être  traités 
sur  un  pied  différent. 

IV. 

Tel  est  l'état  de  la  question  au  double  point  de  vue  de 
la  pratique  et  de  la  théorie.  L'étude  des  législations  positives 
et  du  droit  conventionnel  modernes  nous  a  amené  à  constater 
que  le  principe  de  la  non-extradition  des  nationaux  s'est  pro- 
fondément enraciné  dans  la  conscience  juridique  du  monde 
civilisé;  l'analyse  des  arguments  invoqués  en  faveur  de  cet 
état  de  choses  nous  a  démontré  qu'aucun  principe  théorique 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  modifié.  L'Etat  peut  extrader  ses 
propres  sujets,  en  le  faisant,  il  ne  porte  atteinte  ni  à  son  hon- 
neur ni  à  sa  dignité,  et  ne  se  met  en  contradiction  ni  avec 
les  principes  juridiques  et  politiques  qui  sont  à  la  base  de 
son  organisation  interne,  ni  avec  ceux  qui  régissent  ses  rela- 
tions internationales.   Tout   au   contraire,  en  extradant  il  con- 


*)  Hollzcndorffs  <  Handbuch   des   Vôîkerrecbis  »,  II,  article    de   Siork,   p.  644. 
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court  à  une  bonne  administration  de  la  justice  pénale  et  transmet 
le  malfaiteur  au  juge  le  plus  compétent  entre  tous. 

En  effet,  les  avantages  du  forum  delicii  cotnntissi  sont  si 
grands  qu'à  l'heure  actuelle  tous  les  pays  civilisés  lui  accordent 
la  première  place  dans  leur  système  de  procédure  criminelle 
et  n'admettent  les  autres  fors  que  subsidiairement.  Seules,  les 
relations  internationales  s'écartent  de  la  règle  générale  et,  en 
vertu  d'un  préjugé  invétéré,  consacrent  le  principe  de  la  remise 
du  criminel  au  juge  le  moins  compétent. 

Pour  notre  part,  nous  croyons  fermement  que  cet  ordre 
de  choses  peut  et  doit  être  changé,  et  que  la  nationalité  du 
délinquant  ne  saurait,  en  matière  d'extradition,  être  la  source 
d'aucun  privilège.  Cependant,  nous  sommes  loin  de  voir  dans 
la  remise  des  nationaux  un  système  dont  on  ne  saurait  jamais 
s'écarter;  dans  bien  des  cas,  l'extradition  doit  être  refusée 
par  le  pays  de  refuge. 

1*»  Notons  tout  d'abord  qu'il  ne  saurait  être  question  d'ex- 
trader un  national  toutes  les  fois  que  l'Etat  se  verrait  dans 
l'obligation  d'accueillir  par  un  refus  une  demande  concernant 
un  étranger.  Dans  cette  catégorie  rentrent  les  crimes  politi- 
ques, les  délits  contre  la  religion,  le  duel,  etc. 

2'»  En  second  lieu,  il  nous  semblerait  tout  naturel  d'exempter 
de  l'extradition  les  crimes  et  délits  dirigés  contre  la  patrie  ou 
les  concitoyens  du  réfugié. 

3®  Il  peut  aussi  arriver  qu'en  vertu  d'un  concours  de  cir- 
constances exceptionnelles,  le  corps  du  délit,  les  pièces  à 
conviction,  les  témoins,  la  partie  lésée,  etc.,  se  trouvent  réunis 
sur  le  territoire  du  pays  de  refuge.  Dans  ce  cas,  le  forum 
deprehensionis  offrirait  tous  les  avantages  qui  d'ordinaire  sont 
l'apanage  du  forum  delicti  commissi,  et  l'extradition  perdrait 
sa  raison  d'être. 

En  tous  cas,  c'est  au  pays  de  refuge  de  décider  souverai- 
nement la  question  de  savoir  s'il  est  préférable  de  procéder 
à  l'extradition  du  coupable  ou  de  le  faire  comparaître  devant 
son  juge  national.  En  ce  sens,  l'extradition  ne  saurait  être 
que  facultative, 

4^  Enfin,  certaines  difficultés  peuvent  se  présenter  lorsque 
la  demande  d'extradition  concerne  un  acte  que  la  législation 
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du  pays  de  refuge  ne  frappe  pas  de  la  sanction  pénale. 
Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  faut  faire  une  distinction  et  envi- 
sager, en  premier  lieu,  les  actes  qui,  d*une  manière  générale, 
ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  et,  en  second,  ceux  qui,  étant 
donné  le  point  de  vue  admis  par  le  législateur  concernant  les 
crimes  commis  à  Tétranger,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale.  Dans  la  première  hypothèse,  il  ne  saurait  être 
question  de  livrer  un  régnicole  réclamé  par  une  puissance 
étrangère  —  la  conscience  juridique  du  pays  de  refuge  en 
serait  par  trop  vivement  froissée.  Dans  le  second  cas,  tout  au 
contraire,  l'extradition  devrait  être  de  rigueur,  car  autrement 
une  impunité  scandaleuse  serait  garantie  au  délinquant  :  la 
réprobation  que  soulève  partout  Tétat  de  choses  existant  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  est  un  fait  trop  patent  pour  que 
nous  insistions  sur  ce  point. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  pour  que  Textradition  puisse 
s'effectuer,  il  faut  que  Tacte  en  ayant  motivé  la  demande  soit 
reconnu  criminel  par  la  législation  du  pays  de  refuge. 

Devra-t-on  aussi  exiger  que  Tacte  soit  de  nature,  vu  les 
circonstances  de  TafiFaire,  à  entraîner  l'application  de  la  peine 
prévue  par  la  loi?  En  d'autres  termes,  les  dispositions  légis- 
latives concernant  Timputabilité  doivent -elles  être  prises  en 
considération  ?  D'une  manière  générale,  la  négative  semble  s'im- 
poser; cependant,  nous  croyons  nécessaire  d'admettre  une  ex- 
ception pour  les  circonstances  qui  écartent  la  responsabilité 
d'une  manière  évidente  et  indiscutable,  telles  que  la  démence 
et  l'âge  de  l'inculpé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  limite  de  la  res- 
ponsabilité devra  être  déterminée  conformément  à  la  loi  natio- 
nale du  délinquant;  ainsi,  par  exemple,  un  Etat  dont  la  législation 
reconnaîtrait  les  mineurs  de  moins  de  14  ans  non  imputables 
serait  en  droit  de  refuser  l'extradition  d'un  national  n'ayant 
pas  atteint  cet  âge.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  l'ex- 
tradition et  la  procédure  à  suivre,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
qu'elles  diffèrent  du  mode  habituellement  suivi  lors  de  la 
remise  d'un  étranger.  Cependant,  il  nous  semblerait  utile,  en 
dérogation  aux  usages  établis  et  afin  de  garantir  l'extradé 
contre  la  partialité  si  redoutée  des  juges  étrangers,  d'exiger 
que  l'instruction  de  TafiJaire  et  les  débats  soient  suivis  par  le 
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consul  ou  ragent  consulaire  de  la  patrie  du  criminel.  Ce  der- 
nier serait  ainsi  pourvu  d'un  protecteur  dont  Tœil  vigilant 
veillerait  à  ce  qu'il  ne  soit  l'objet  d'aucun  déni  de  justice. 

Les  conclusions  que  nous  croyons  pouvoir  déduire  de  ce 
qui  précède  sont  les  suivantes  : 

1**  L'extradition  des  nationaux  ne  saurait  porter  atteinte  à  la 
dignité  du  pays  de  refuge; 

2^  aucune  raison  plausible  ne  peut  être  invoquée  pour  justi- 
fier la  méfiance  traditionnelle  envers  les  juges  étrangers; 
leur  impartialité  n'est  pas  plus  suspecte  que  celle  des  juges 
nationaux  dans  les  affaires  concernant  les  étrangers; 

3*  l'extradition  des  nationaux  aurait  pour  conséquence  la  com- 
parution du  coupable  devant  le  juge  le  plus  «naturel»; 

4**  en  ce  sens  elle  peut  être  considérée  comme  l'expression 
la  plus  parfaite  de  la  protection  que  l'Etat  doit  à  ses  sujets, 
car  c'est  là  où  le  délit  a  été  commis  que  l'innocence  de 
l'inculpé  peut  être  le  plus  facilement  prouvée; 

5®  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  droit  du  national 
au  séjour  dans  sa  patrie  (Wohnrecht). 

6**  Néanmoins,  l'extradition  des  nationaux  devra  être  refusée 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  quand  le  pays  de  refuge  serait  en  droit,  dans  des  cir- 
constances analogues,  de  ne  pas  accueillir  une  demande 
concernant  un  étranger  (délits  politiques,  etc.); 

b)  quand  l'acte  incriminé  n'est  pas  prévu  par  le  code  pénal 
du  pays  de  refuge; 

c)  quand  il  y  a  des  circonstances  entraînant  l'irrespon- 
sabilité de  l'inculpé  d'une  façon  indéniable  et  absolument 
évidente  ; 

d)  quand,  vu  les  circonstances  de  l'affaire,  le  forum  depre- 
hefisionis  offre  tous  les  avantages  du  forum  delicti  com- 
missi; 

e)  quand  l'infraction  était  dirigée  contre  la  patrie  ou  un 
ou  des  concitoyens  du  réfugié. 

7**  L'extradition  des  régnicoles  ne  saurait  être  que  facultative; 
l'Etat  requis  apprécie  souverainement  si,  d'après  les  circons- 
tances, le  fait  en  raison  duquel  la  demande  a  été  formée. 
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doit  entraîner  la  remise  du  coupable  ou  si  ce  dernier  ne 
doit  pas,  de  préférence,  comparaître  devant  son  juge 
national  ; 
S*  Le  consul  ou  l'agent  consulaire  du  pays  auquel  appartient 
lextradé  suivra  Taffaire  dans  tous  ses  détails  et  fournira 
au  délinquant  aide  et  protection. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


PREMIÈRE  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION 

Quels  sont  les  principes  à  suivre  en  déterminant  les  limites 
de  la  compétence  de  la  justice  criminelle  quant  à  la  poursuite 
de  délits  commis  à  l'étranger  ou  en  coopération  avec  des  indi- 
vidus, nationaux  ou  étrangers,  résidant  à  l'étranger? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

à  la  Commission  de  la  Société  de  jurisprudence  de  Saint-Pétersbourg 
(président  M.  Foïnitsky) 

PAR 

M.  le  professeur  WOULFERT. 


I. 

L'action  de  la  loi  pénale  d'un  Etat  sur  les  délits  commis 
hors  de  ses  frontières  tend  de  nos  jours  à  prendre  une  exten- 
sion plus  large  que  dans  le  passé.  Le  principe  territorial  de 
Taction  de  la  loi  pénale  reste  certainement  base  primaire  et 
générale  de  compétence.  Mais,  à  côté  de  ce  principe,  s'en  élèvent 
d'autres  supplémentaires.  Ces  principes  supposent  que,  tout  en 
élargissant  sa  compétence,  en  l'étendant  sur  des  faits  commis 
dans  un  territoire  étranger,  chaque  Etat  respecte  la  souve- 
raineté des  autres  Etats  et  ne  met  en  mouvement  son  action 
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pénale  que  dans  les  limites  de  son  propre  territoire.  La  question 
de  savoir  lequel  de  ces  principes  doit  être  admis,  autrement  dit. 
sur  quels  délits  commis  à  l'étranger  et  sur  quelles  personnes, 
auteurs  de  ces  délits,  peut  s'étendre  Faction  de  la  loi  pénale. 
—  cette  question  est  fort  controversée.  Un  groupe  de  faits 
particuliers  reçoit  une  solution  spéciale,  pour  ainsi  dire  una- 
nime en  théorie  et  dans  la  pratique  législative.  Quand  un 
Etat  est  lésé  par  un  délit  commis  hors  de  ses  frontières  et 
dirigé  contre  sa  sécurité  politique  et  sociale  (contre  sa  Cons- 
titution, son  pouvoir  souverain,  son  crédit  public)  —  cet 
Etat  ne  pourrait,  sans  renoncer  à  sa  conservation,  ne  point 
punir  Tauteur  du  fait,  une  fois  qu'il  le  tiendrait  en  son  pou- 
voir. La  compétence  de  l'Etat  lésé  apparaît  avec  un  carac- 
tère absolu,  et  la  répression  s'inspire  uniquement  de  l'intérêt 
de  la  défense  d'un  ordre  politique  déterminé.  En  effet,  Taction 
pénale  de  l'Etat  lésé  ne  pourrait  trouver  d'équivalent  dans 
l'extradition  du  coupable  à  l'Etat  du  lieu  du  délit  ou  de  son 
origine,  puisque,  en  règle  générale,  les  Etats  ne  répriment 
point  les  délits  politiques  commis  dans  leur  territoire  contre 
un  Etat  étranger. 

Quant  aux  délits  de  droit  commun  commis  hors  du  terri- 
toire d'un  Etat,  il  y  a  trois  principes  régulateurs  de  l'action 
de  la  loi  pénale  de  cet  Etat. 

C'est  d'abord  le  principe  personnel,  généralement  admis 
dans  les  législations  et  qui  semble  impliquer  que  les  lois 
du  pays  d'origine  suivent  le  citoyen  à  l'étranger  et  le  rendent 
responsable  pour  violations  commises  envers  elles.  Ce  prin- 
cipe donne  lieu  à  des  controverses  et  n'échappe  point  à  de 
justes  critiques^).  Pour  éviter  des  malentendus,  il  faut  bien 
préciser  la  question.  Personne  ne  pense  à  nier  le  droit  qu'a 
l'Etat  d'origine  de  punir  ses  sujets  auteurs  de  délité  exterrito- 
riaux. La  question  se  pose  en  ces  termes  :  faut-il  voir  dans  le 
principe  personnel  un  principe  attributif  de  compétence  à 
l'égard  de  certaines  personnes,  à  la  différence  et  à  l'exclusion 
de  toutes  autres?  Cette  question  ne  peut  être  résolue  que  néga- 


')  Voir   par  exemple   Irapanomeni,    Reati  commessi  al  estero  da  cittadini  e  in 
danno  di  cittadini,  dans  la  Rivista  pénale,   1886. 
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tivement.  Le  vrai  motif  de  Tad mission  du  principe  personnel, 
c'est  que  les  Etats  refusent  l'extradition  de  leurs  propres 
sujets,  auteurs  de  délits  commis  à  Tétranger.  Le  principe 
personnel  offre,  comme  principe  régulateur  de  justice  exterri- 
toriale, de  grandes  incertitudes  dans  les  cas  d'une  interprétation 
différente  de  la  législation  du  lieu  du  délit  commis  et  de  la 
législation  de  l'Etat  d'origine  sur  le  caractère  délictueux  du 
fait.  Est-ce  à  la  législation  de  la  mère  patrie  qu'il  faut  se 
tenir  uniquement,  ou  bien  le  fait  doit-il  être  qualifié  de  délit 
d'après  les  deux  législations^)? 

De  plus,  le  principe  personnel  est  fort  insuffisant,  vu 
l'impossibilité  de  réprimer  des  délits  commis  à  l'étranger  par 
des  personnes  étrangères  à  l'Etat,  qui,  en  arrivant  dans  son 
territoire  après  perpétration  d'un  délit  au  dehors,  pourraient 
jouir  d'une  impunité  scandaleuse.  Les  observations  précé- 
dentes tendent  à  démontrer  que  le  principe  personnel  doit 
rentrer  dans  un  principe  supérieur  et  recevoir,  en  harmonie 
avec  lui,  sa  vraie  valeur  d'application  particulière  d'une  idée 
générale. 

II. 

L'insuffisance  du  principe  précité  donne  lieu  à  l'avènement 
du  principe  réel,  principe  national  ou  principe  de  personnalité 
passive,  qui  n'admet  la  répression  de  délits  exterritoriaux  que 
lorsqu'ils  portent  atteinte  aux  biens  juridiques  de  l'Etat  ou 
de  ses  sujets.  Le  délit  commis  hors  des  frontières  d'un  Etat 
et  dirigé  contre  sa  sécurité  politique  ou  son  crédit  public 
rentre  dans  cette  catégorie  de  délits,  —  mais  ce  cas  particu- 
lier reçoit  sa  solution  spéciale,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 
Quant  aux  délits  de  droit  commun,  ce  principe  conduit  à  des 
conséquences  injustes.  En  effet,  avec  lui  la  justice  pénale 
perd  son  caractère  de  généralité  et  par  suite  de  moralité.  Ce 
ne  sont  plus  tels  biens  (la  vie,  la  propriété,  la  liberté)  que  la 
loi  protège,  —  mais  les  biens  en  tant  qu'ils  appartiennent  au 
sujet  de   tel  ou   tel  Etat,   des  biens  pourvus  d'une  empreinte 


*)  Ijl  première  solution  se  trouve  dans  le  Code  pénal  d'Italie,  article  6;  la 
seconde,  dans  le  Code  pénal  allemand,  article  4,  §  3.  Pour  la  seconde  solution 
V.  Bar,  €  Internationales  Privat-und  Strafrecht»   1892,  §  92. 
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nationale.  Ainsi,  par  exemple,  si  deux  meurtres  ont  été  commis 
en  Allemagne  —  Tun  sur  un  Français  et  Tautre  sur  un  Russe  - — 
et  si  les  deux  auteurs  fuyaient  en  Russie,  Tauteur  du  premier 
crime  pourrait,  d'après  la  théorie  du  principe  national,  jouir 
de  Timpunité.  Pour  éviter  d'autres  conséquences  non  moins 
scandaleuses  (en  cas  que  Tauteur  du  premier  crime  fût  un 
Russe),  le  principe  réel  devrait  nécessairement  s'unir  au  prin- 
cipe personnel,  ce  qui  n'est  qu'un  compromis. 

III. 

Le  troisième  principe  de  justice  extraterritoriale,  c'est  le 
principe  cosmopolite,  ou  principe  de  justice  universelle.  Il  im- 
plique l'extension  de  la  loi  pénale  hors  des  cas  qui  rentrent 
dans  les  principes  sus-indiqués,  notamment  aux  délits  commis 
hors  des  frontières  d'un  Etat  par  des  étrangers  contre  des 
étrangers. 

Ce  principe  a  été  posé,  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national, par  Robert  de  Mohl  dans  la  monographie  qui  avait 
fait  époque  ^  La  théorie  internationale  du  droit  d* asile*. 

En  partant  de  la  prémisse  de  la  défense  de  l'ordre  juri- 
dique commun  aux  différents  Etats  qui  forment  une  grande 
communauté  internationale,  —  l'auteur  en  déduit  que  chaque 
Etat  doit  reconnaître  l'obligation  de  coopérer  à  la  conserva- 
tion de  l'ordre  juridique  par  des  mesures  de  prévention  ou 
de  pénalité,  même  en  dehors  de  ces  frontières,  quand,  à  dé- 
faut de  son  assistance,  cette  fin  ne  pourrait  être  réalisée.  Au 
point  de  vue  du  droit  pénal,  la  thèse  du  principe  universel  de 
la  justice  exterritoriale  a  été  développée  brillamment  en 
France,  par  Ortolan,  et  en  Italie,  par  Carrara.  Au  grand 
maître  italien  revient  l'honneur  de  l'introduction  de  ce  prin- 
cipe, qui  a  été  déjà  entrevu  par  Beccaria  dans  la  législation 
pénale  italienne  actuellement  en  vigueur. 

La  poursuite  des  étrangers,  auteurs  de  délits  exterrito- 
riaux commis  tant  envers  des  étrangers  qu'envers  des  sujets 
de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  ces  coupables  seraient  arri- 
vés, découle,  selon  Carrara,  des  considérations  suivantes.  Les 
criminels   étrangers,   par  l'exemple   du   succès  et  d'avantages 
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matériels  acquis  au  moyen  du  crime,  suggèrent  aux  indigènes 
la  pensée  et  Tenvie  d'arriver  aux  mêmes  fins  par  les  mêmes 
procédés.  Ces  eflets  pernicieux  du  crime  impuni  et  triomphant 
réclament  la  répression  des  coupables  étrangers,  lors  même 
que  notre  Etat,  lieu  de  leur  séjour,  ou  que  nos  concitoyens 
n'ont  pas  eu  à  souffrir  d'eux.  La  juridiction  de  notre  pays  est 
saisie  par  l'arrivée  de  l'étranger  sur  notre  territoire.  Il  im- 
porte, pour  l'application  de  la  pénalité,  que  le  fait  commis  à 
l'étranger  rentre  dans  la  classe  de  délits  d'une  certaine  gra- 
vité, qu'il  soit  qualifié  de  délit  au  lieu  où  il  s'est  produit,  qu'il 
ne  soit  point  puni  d'une  peine  plus  forte  qu'il  ne  le  serait  dans 
ce  lieu  et  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  d'application  double 
de  la  même  peine  au  coupable.  Si  ces  conditions  sont  sauvegar- 
dées, il  est  indifférent  que  la  sainte  mission  de  la  justice  soit 
exercée  par  tel  ou  tel  autre  Etat:  justice  est  faite  et  tout  est 
au  mieux  ^). 

Cette  théorie  trouve  aujourd'hui  des  partisans  distingués 
tant  parmi  les  publicistes  que  les  criminalistes.  Parmi  les  pre- 
miers, il  n'y  a  qu'à  nommer  Lammasch,  dont  l'argumentation 
en  faveur  du  principe  universel  se  meut  dans  la  voie  tracée 
par  Carrara*),  ainsi  que  Martitz  qui,  dans  son  ouvrage  récem- 
ment achevé,  a  réussi  à  dégager  et  à  mettre  à  l'abri  des  cri- 
tiques la  vraie  portée  du  principe  universel*).  Dans  la  science 
française,  le  principe  universel  a  été  défendu  avec  une  grande 
vigueur  par  Molinier  dans  ses  études  sur  le  projet  du  code 
pénal  italien  de  Mancini.  Molinier  définit  ce  principe  comme 
«l'expression  d'une  haute  pensée  morale  que  le  crime  ne  se 
localise  pas,  qu'il  peut  être  partout  atteint  par  la  loi.  L'auteur 
indique  la  grande  puissance  préventive  de  la  répression 
lorsque  le  châtiment  suit  constamment  le  crime,  —  De  même, 
le  principe  universel  de  la  justice  exterritoriale  a  été  déve- 
loppé et  défendu  par  Brusa  dans  plusieurs  monographies  où 
l'auteur  établit  avec  une  grande  précision  les  bases  juridiques 


^)  Opuscoli  di  dîritto  criminale  II  fogli  di  lavoro  sul  progetto  di  Codice 
pénale  italiano,  p.  233.  Ibidem,  Delitti  commessi  airestero,  p.  387,  ainsi  que 
Programma  del  corso  di  diritto  criminale.  Vol.  II,  §§   1055- 1065. 

*)  Voir  son  ouvrage  Auslieferungspflicht  und  Asylrecht,  1887. 

')  Die  internationale  Rechtshilfe  in  Slrafsachen  ï,   1888,  §  9,  p.   113- 11 5. 
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de  la  théorie  et  donne  à  ce  principe  la  dénomination  de  la 
territorialité  strictement  juridique  '  ■.  En  Allemagne,  le  principe 
universel  est  défendu  au  point  de  vue  du  droit  pénal  par 
Haelschner,  qui,  en  posant  la  thèse  que  TEtat  est  autorisé  de 
punir  dans  son  territoire  toute  contravention  à  ses  lois  et  que 
cette  contravention  est  inhérente  à  la  volonté  du  criminel,  en 
déduit  la  conséquence  que  le  séjour  du  criminel  impuni  dans 
notre  territoire  est  la  source  unique  dont  TEtat  tire  son  droit 
de  punir  *j. 

Enfin  le  principe  universel  de  la  justice  exterritoriale  a 
été  reconnu  par  Tlnstitut  du  droit  international  à  sa  session 
de  Munich,  dans  la  résolution  suivante:  «Chaque  Etat  dont 
la  législation  reconnaît  les  principes  du  droit  des  Etats 
chrétiens  et  qui  a  sous  la  main  le  coupable,  pourra  juger  et  punir 
ce  dernier,  lorsque,  nonobstant  des  preuves  certaines  de  prime 
abord  d'un  crime  grave  et  de  la  culpabilité  le  lieu  de 
l'activité  ne  peut  être  constaté  ou  que  l'extradition  du  cou- 
pable à  sa  justice  nationale  n'est  pas  admise  ou  est  réputée 
dangereuse.  » 

Le  principe  universel  trouve  de  nos  temps  des  adversaires, 
tels  que  Arabia  et  Fiore  en  Italie,  Binding  en  Allemagne, 
Martens  en  Russie.  On  lui  reproche  l'absence  d'une  base  ju- 
ridique réelle,  la  prétention  de  soumettre  l'exercice  de  la  jus- 
tice répressive  à  un  pouvoir  idéal  et  absolu,  enveloppant 
l'univers,  sans  égard  au  lieu  du  délit  et  à  l'origine  du  cou- 
pable. 

Ces  reproches  de  mysticisme  se  rapportent,  selon  une 
juste  observation  de  Martitz,  bien  plutôt  à  la  dénomination  de 
ce  principe,  —  qu'à  son  essence  et  à  sa  portée.  —  L'initiateur 
de  ce  principe  dans  la  science  du  droit  international,  R.  Mohl, 


^)  Le  principe  est  défini  par  Brusa  dans  son  travail  Del  reato  commesso  ail' 
estero,  Rivista  pénale,  vol.  XXIV,  de  la  manière  suivante  :  «  La  loi  pénale  s'applique  à 
toutes  les  actions  de  quelque  gravité  qui  la  violent,  commises  à  l'étranger  sans  dis- 
tinction d'indigènss  et  d'étrangers  dans  les  cas  plus  ou  moins  rares,  dans  lesquels 
l'extradition  a  été  proposée  et  refusée,  ou  bien  l'extradition  est  impossible  ou  non 
justifiable,  et  la  personne  de  coupable  impuni  dans  le  territoire  de  l'Etat  produit 
les  conséquences  habituelles  de  l'impunité.» 

*)  Das  gemeine  deutsche  Sirafrecht,   i88i,  I,  p. 
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a  expressément  limité  son  application  aux  cas  d'impossibilité 
pour  un  Etat  isolé  de  réaliser  par  ses  propres  forces  la  pro- 
tection de  Tordre  juridique  commun.  De  même  tous  les  autres 
partisans  de  ce  principe  reconnaissent  une  série  de  conditions, 
que  son  application  suppose,  conditions  qui  ont  été  citées  plus 
haut  d'après  la  doctrine  de  Carrara.  La  première^  c'est  Tarri- 
vée  du  criminel  sur  le  territoire  de  TEtat,  circonstance  qui 
équivaut  à  la  circonstance  attributive  de  compétence  du  do- 
micile, et  qui  en  même  temps  fait  jaillir  l'intérêt  de  la  pour- 
suite. L'incrimination  simultanée  du  fait,  d'après  les  deux  lé- 
gislations (étrangère  et  territoriale),  à  laquelle  Brusa  donne 
avec  raison  une  grande  valeur  (principio  d*identità  délia 
legge),  sert  de  fondement  matériel  pour  la  pénalité,  car  le 
coupable  doit  être  réputé  violateur  de  la  loi  du  pays-séjour, 
en  ayant  violé  la  loi  identique  du  pays  étranger.  La  condition, 
enfin,  que  le  coupable  n'ait  pas  subi  la  peine  de  ce  délit 
par  suite  d'un  jugement  étranger,  ou  n'ait  pas  été  acquitté 
définitivement  dans  le  pays  du  délit  commis,  correspond  au 
principe  cardinal  non  bis  in  idem. 

Mais,  en  dehors  de  ces  conditions  particulières,  il  existe 
une  condition  générale  et  négative  pour  l'exercice  de  l'action 
pénale  contre  des  étrangers,  auteurs  de  délits  commis  à 
l'étranger  sur  des  étrangers. 

Vextradition  du  coupable  à  l'Etat  étranger  s'impose  en 
premier  lieu  dans  ce  cas.  En  effet,  l'Etat  étranger  apparaît 
comme  immédiatement  lésé.  De  plus,  le  lieu  du  délit  commis 
est  le  principal  critère  de  compétence.  Si  l'extradition  est 
empêchée  par  l'absence  d'un  traité  d'extradition-  entre  deux 
Etats  par  l'omission  d'un  délit  dans  un  traité,  par  le  refus 
enfin  de  l'Etat  étranger  à  requérir  ou  à  accepter  l'extradition, 
—  c'est  alors  que  la  juridiction  de  l'Etat  du  séjour  doit  se  pré- 
parer à  sévir.  —  Ainsi  la  juridiction  du  pays  de  séjour  du  cri- 
minel étranger  doit  être  reconnue  supplétoire  ou  subsidiaire. 
Néanmoins  elle  a  une  grande  importance  et  une  grande  portée 
comme  garantie  d'une  répression  effective.  L'extradition, 
comme  l'observe  iustement  Lammasch,  est  encore  un  moyen 
si  peu  facile  à  appliquer,  que  la  nécessité  de  contribuer  à  la 
répression  par  le  procédé  exclusif  de  l'extradition  impliquerait 
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une  augmentation  de  Timpunité  des  criminels.  —  Cette  obser- 
vation est  corroborée  par  le  fait  de  l'impunité  dont  jouissent 
les  criminels  étrangers  dans  queliques  pays  de  TEurope,  à  dé- 
faut de  justice  extraterritoriale.  Il  n'y  a  qu'à  voir  les  exemples 
frappants  cités  par  Martitz.  Ainsi  un  Anglais  ayant  commis 
un  vol  en  Grèce  sur  un  Belge,  peut  impunément  se  rendre  à 
Bruxelles.  Il  ne  peut  être  extradé  h  la  Grèce,  faute  d'un 
traité  d'extradition  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  ni  être 
extradé  à  l'Angleterre,  qui  ne  punit  point  en  règle  générale 
les  délits  de  ses  nationaux,  commis  à  l'étranger,  ni  puni  enfin 
en  Belgique.  —  De  même  un  Français  ayant  commis  un  vol 
qualifié  sur  un  Allemand,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  peut  se  rendre  sans  crainte  à  Berlin*). 

IV. 

Le  principe  de  punibilité  des  délits  commis  hors  du  terri- 
toire par  des  étrangers  et  contre  des  étrangers  a  été  admis 
dans  un  certain  nombre  de  législations  contemporaines.  En 
premier  lieu,  il  y  aurait  à  indiquer  la  tutelle  que  les  Etats 
reconnaissent  à  certains  biens  juridiques  communs  à  tous  les 
Etats,  tels  que  la  sûreté  des  grandes  voies  maritimes,  des 
communications  internationales,  dont  la*  violation  constitue 
des  délits  contre  le  droit  des  gens  (piraterie,  détérioration 
du  câble  transatlantique).  La  répression  de  la  traite  des  es 
claves  dans  l'Afrique  orientale  et  des  délits  connexes  à  la 
traite  d'après  l'acte  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1890  a 
donné  lieu  à  l'extradition  du  principe  universel  pour  les  dé- 
lits qui  se  rattachent  à  cette  matière  dans  les  législations  des 
pays  qui  ont  adhéré  à  l'acte  de  1890  et  notamment  dans  la 
législation  pénale  russe,  qui  n'admettait  jusqu'aux  derniers 
temps  que  les  principes  personnel  et  réel  de  l'action  de  la  loi 
pénale  (conf.  art.  172,  173  et  174  du  code  des  peines  et 
l'article  additionnel  du  8  mars  1893  à  l'art.  172  —  qui  corres- 
pond pour  la  Russie  à  l'art.  V,  alinéa  3,  de  l'acte  général  de 
Bruxelles  de  1890).   —   La  protection  d'après  le  principe  uni- 


')  Martitz,  loc.  cit.,  p.  S6,  note  2,  et  p.   ii8,  note  4. 
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versel  est  accordée  dans  plusieurs  législations  à  l'intégrité  de 
la  monnaie,  ainsi  qu'à  Tintégrité  des  personnes  et  des  biens, 
menacés  par  des  attentats  au  moyen  de  matières  explosives 
code  pénal  allemand,  §  4,  n**  1.  Loi  allemande  contre  l'usage 
criminel  et  de  danger  général  de  matières  explosives,  du 
9  juin  1899;  art.  12,  projet  définitif  du  code  pénal  fédéral 
suisse).  Le  projet  suisse  admet  la  répression  d'après  le  môme 
principe  de  la  traite  des  blanches. 

En  dehors  de  ces  applications  partielles  du  principe 
universel,  ce  principe  est  admis  à  titre  général  dans  un 
certain  nombre  de  législations.  Ainsi,  le  vieux  code  pénal 
autrichien  de  1852  (art.  39  et  40)  décide  que  l'étranger  arrêté 
sur  le  territoire  autrichien  pour  un  crime  de  droit  commun 
commis  à  l'étranger,  est  poursuivi  en  Autriche  si  son  extra- 
dition a  été  refusée  par  l'Etat  où  le  délit  a  été  commis. 

Le  célèbre   projet   de   code   pénal    de    Mancini,    de    1876, 
admettait  la  punibilité  des  étrangers,  auteurs  de  délits  commis 
à  l'étranger  au  préjudice  des  étrangers  et  punis  tant  par  les 
lois  du  royaume   d'Italie   que  par  celles  de  l'Etat  dans  lequel 
ils  ont  été   commis,  avec  application  de  la  loi  la  plus  douce, 
toutes  les  fois  que  les  coupables  seront  trouvés  dans  le  royaume 
et  aux  conditions  suivantes  : 
a)  que  Textradition  du  coupable  ait  été  offerte  au  gouverne- 
ment du  lieu  du  délit  et  à  celui  de  sa  patrie,  sans  qu'ils 
l'aient  acceptée; 
h)  que  le  délit  soit  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  il  y  a 
une   convention  d'extradition   ou,  à   défaut,   qu'il  soit  de 
ceux  qui  enfreignent   le  droit  des  gens,  qui   sont  dirigés 
contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés  privées,  ou 
bien  qui  constituent   la  banqueroute   frauduleuse  ou  une 
offense  aux  mœurs  publiques  ^). 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  en  partie  par  le  code 
pénal  italien  de  1899. 

En  effet,  l'art.  6  du  code  pénal  italien,  en  admettant  la 
poursuite  des   étrangers,   auteurs   de   délits   exterritoriaux   au 

^  Voir  AUegati  al  progetto  del  Codice  Tenale  pel  Regno  d'Italia  (SaveUi) 
Koma  1883.  AUegato  2,  Relazione  e  progetto  del  Libro  Primo  presentato  aUa  Caméra 
dei  depatati  dal  Ministre  Mancini  neUa  tornata  del  25  novembre   1876. 


Digitized  by 


Google 


—     98     — 

préjudice  des  étrangers,  sous  la  condition  négative  du  refus 
d'un  gouvernement  étranger  à  l'extradition  du  coupable  trouvé 
en  Italie,  offerte  par  le  gouvernement  italien,  ajoute  à  cette 
première  condition  une  seconde,  la  non-existence  d'un  traité 
d'extradition,  et  une  troisième,  la  requête  du  ministre  de  la 
Justice.  Enfin,  l'action  de  la  loi  pénale  italienne  est  limitée  aux 
délits  des  étrangers  qui  sont  punis  d'une  peine  restrictive  de 
liberté  non  inférieure  à  trois  ans. 

Le  projet  du  code  pénal  du  ro3''aume  de  Norvège,  de  1898, 
admet  la  punibilité  de  l'étranger  pour  une  action  commise  à 
l'étranger,  quand  elle  tombe  sous  la  prévision  de  l'alinéa  a  de 
Tart.  12,  §  4  (cet  article  énumère  toute  une  série  de  délits, 
tant  politiques  que  de  droit  commun,  et  même  des  contraven- 
tions contre  le  pouvoir  politique  et  contre  les  règlements  de 
la  navigation  maritime)  ou  bien  quand  elle  constitue  un  délit 
punissable  également  dans  le  pays  où  elle  s'est  produite  et 
lorsque  le  coupable  a  son  domicile  ou  sa  résidence  dans 
le  royaume  (alinéa  b  de  l'art.  12,  §  4).  La  poursuite  contre 
l'étranger  ne  peut  être  intentée  que  sur  une  ordonnance  du 
roi  (§  13). 

Enfin,  le  projet  définitif  du  code  pénal  russe,  de  1898, 
admet  le  principe  universel  en  étendant  Taction  de  la  loi  pé- 
nale sur  les  crimes  (dans  le  sens  technique  du  mot)  des  étran- 
gers commis  contre  des  étrangers  hors  des  frontières  du  terri- 
toire, à  la  condition  que  Tacte  soit  simultanément  incriminé 
par  la  législation  territoriale  et  étrangère,  que  l'accusé  n'ait 
point  subi  de  peine  pour  le  même  fait  à  l'étranger  ou  n'y 
ait  pas  été  définitivement  acquitté  et  que  le  fait  délictueux  ne 
soit  pas  du  nombre  de  ceux  pour  lesquels  l'extradition  est 
interdite  (art.  5  et  6). 

Le  projet  admet  également  la  punibilité  de  faits  délictueux 
commis  à  l'étranger  (sans  distinction  de  crimes  ou  délits  au 
sens  technique)  par  des  étrangers  contre  des  étrangers,  quand 
la  répression  de  ces  faits  est  fondée  sur  une  convention  inter- 
nationale de  la  Russie  (art.  5,  §  2). 

Les  considérations  précédentes  m'autorisent  à  conclure 
que  l'adoption  du  principe  universel  de  la   loi  pénale  dans  le 
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sens  sus-indiqué  par  les  législations  est  désirable.  Ce  principe 
implique  une  juridiction  extraterritoriale  subsidiaire  en  cas 
d'empêchement  ou  d'impossibilité  d'extradition  des  étrangers, 
auteurs  de  délits  commis  à  l'étranger  contre  des  étrangers, 
d'une  certaine  gravité,  lorsque  ces  délits  sont  qualifiés  tels  par 
la  législation  étrangère  et  nationale  et  que  les  coupables  n'ont 
pas  été  acquittés  définitivement  ou  n'ont  pas  expié  intégrale- 
ment la  peine  du  délit  par  suite  d'un  jugement  en  pays  étranger. 
Daprès  ce  principe,  une  juridiction  extraterritoriale  pourrait 
contribuer  à  remédier  au  mal  signalé  par  la  commission  péni- 
tentiaire internationale:  ^une  impunité  absolue  des  malfaiteurs *y 
occasionnée  <^par  les  limites  restreintes  que  la  plupart  des 
législations  fixent  à  la  juridiction  du  juge  concernant  les  délits 
camnfis  à  l'étranger  (Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire, 
Uv.  m,  1898,  p.  361). 

V. 

Il  me  reste  à  présenter  quelques  observations  sur  le  cas 
particulier  prévu  par  la  question  3,  de  délits  commis  en  coopé- 
ration avec  des  individus  nationaux  ou  étrangers  résidant  à 
l'étranger.  On  peut  imaginer  la  combinaison  suivante,  qui 
s'adapterait  à  la  question  sus-indiquée  :  Un  individu  faisant 
partie  d'une  bande  de  malfaiteurs  qui  réside  en  Belgique,  se 
rend  en  France  pour  y  commettre  un  vol  qualifié  en  coopé- 
ration avec  des  malfaiteurs  français.  Il  est  arrêté  en  France, 
ainsi  que  ses  complices.  Les  autres  affiliés  de  la  bande  ont 
coopéré  au  crime  sur  le  territoire  belge. 

Les  criminels  qui  ont  opéré  en  France  et  y  ont  été  arrêtés, 
y  seront  jugés  et  punis.  Quelle  sera  la  responsabilité  de  ceux 
qui  ont  aidé  et  assisté  au  crime  en  Belgique  ? 

Ces  coupables  ne  peuvent  être  jugés  et  punis  en  Belgique 
pour  des  actes  de  complicité  commis  sur  le  territoire  belge  que 
si  les  actes  constituent  des  délits  sui  gêner is  (vol  d'armes  et 
autres  instruments,  fabrication  de  fausses  clefs).  Telle  est  Topi- 
nion  de  Haus  (Principes  de  droit  pénal  belge  I,  3®  édition, 
T.  III,  p.  179).  D'un  autre  côté,  la  France  ne  pourrait  demander 
l'extradition  de  ces  malfaiteurs,  car  la  loi  française  ne  punit 
point  des  étrangers  auteurs  de  délits  de  droit  commun  commis 
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à  Tétranger,  et  même  si  la  loi  française  était  différente,  la 
Belgique  ne  pourrait  extrader  des  personnes  qui  auraient  opéré 
sur  son  propre  territoire. 

La  solution  conforme  aux  nécessités  de  la  répression  impli- 
querait à  voir  dans  toutes  les  actions  des  coparticipants 
(auteurs  et  complices)  un  tout  indivisible  formé  par  le  lien  de  la 
participation.  On  devrait  donc  envisager  le  crime  dans  son 
indivisibilité,  comme  commis  en  France. 

En  effet,  quand  un  délit  a  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes, on  admet  généralement  que  le  délit  a  été  commis  là 
où  s*est  produite  l'action  principale,  Taction  exécutée  par  Tau- 
teur  principal.  Tous  les  complices  qui  auraient  coopéré  au 
délit  en  Belgique,  selon  notre  exemple,  devraient  donc  être 
jugés  et  punis  en  France,  au  même  titre  que  s'ils  eussent  été 
arrêtés  en  France  ou  qu'ils  eussent  été  extradés  à  la  France 
par  la  Belgique^). 


*J  Cf.  Lilienthal,  «  Der  Ort  der  begangenen  Handlung  »  (1890,  p.  32).  Haus 
donne  la  solution  suivante  sur  l'hypothèse  sus-indiquée  pour  la  Belgique  :  «  Si  le 
crime  ou  délit  a  été  perpétré  en  Belgique,  tous  ceux  qui  y  ont  participé  hors  de  notre 
territoire,  Belges  ou  étrangers,  peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux  en  même 
temps  que  l'auteur  principal,  pourvu  qu'ils  soient  trouvés  en  Belgique.  »  L'auteur 
donne  pour  raifion  que  les  faits  commis  dans  deux  territoires  forment  un  tout  indi- 
visible (ouvrage  cité,  p.   178). 
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CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNITIONIL 

DE  BRUXELLES  —  190a 
TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DEUXIÈME  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION 

L'expérience  faite  jusqu'à  ce  jour  du  régime  de  V  emprisonne- 
ment cellulaire,  qu'il  ait  été  appliqué,  soit  comme  mode  unique 
d'exécution  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté  ou  de 
certaines  de  ces  peines  seulement,  soit  durant  le  cours  entier 
ou  pendant  une  certaine  période  desdites  peines,  a-t-elle  donne 
des  résultats  qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  de  ce  régime 
et  de  chacun  de  ses  divers  modes  d^ application  au  point  de  vue 
notamment: 

a)  de  son  influence  sur  l'état  de  la  criminalité  et  de  la  réci- 
dive dans  les  pays  où  il  est,  intégralement  ou  partiellement, 
appliqué  ; 

b)  de  ses  conséquences  sur  la  santé  physique  et  mentale  des 
détenus  qui  y  sont  soumis  pendant  un  terme  plus  ou  moins 
long? 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  Direction  générale  des  prisons  de  Belgique 

La  Belgique  est  un  des  pays  qui  ont  fait  du  régime  cellu- 
laire Texpérience  la  plus  longue  et  la  plus  complète. 
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L'application  du  régime  cellulaire  y  date  de  plus  d'un 
demi-siècle.  Dès  1844,  après  un  premier  essai  fait  en  1835  à 
la  prison  centrale  de  Gand,  un  établissement  du  type  cellulaire 
y  était  construit  et,  depuis  cette  époque,  la  substitution  de 
Temprisgnnement  cellulaire  à  Temprisonnement  en  commun 
s'y  est  opérée  sans  discontinuité,  si  bien  qu'aujourd'hui  la 
Belgique,  parmi  ses  vingt-neuf  prisons,  n'en  compte  plus,  indé- 
pendamment de  la  prison  centrale  de  Gand,  que  quatre  du 
type  commun:  encore  leur  disparition  est-elle  prochaine.  Les 
prisons  cellulaires  destinées  à  les  remplacer  sont  actuellement 
en  construction. 

L'application  du  régime  cellulaire  s'est  faite,  en  Belgique, 
sur  les  bases  les  plus  larges.  Tous  les  condamnés,  quelle  que 
soit  la  durée  de  leur  peine  et  pendant  toute  cette  durée,  sont 
encellulés.  Tel  est  le  principe  posé  par  le  législateur.  «  Les 
condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  détention,  à  la  réclusion, 
à  l'emprisonnement  seront,  dit  la  loi  du  4  mars  1870,  soumis, 
pour  autant  que  l'état  des  prisons  le  permettra,  au  régime  de 
la  séparation.  » 

A  cette  règle  qui  est  absolue  —  car  la  disposition  res- 
trictive qui  vise  l'état  des  prisons,  c'est-à-dire  l'insuffisance  du 
nombre  des  cellules,  est  toute  transitoire  et  a  perdu  de  son 
importance  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  de  nouvelles 
prisons  cellulaires  —  la  loi  apporte,  toutefois,  un  double  tem- 
pérament. D'abord,  une  réduction  progressive  et  proportion- 
nelle s'opère  de  plein  droit  sur  la  durée  de  la  peine  des  en- 
cellulés. Ensuite,  l'encellulement  obligatoire  est  limité  à  un 
maximum  de  dix  années. 

Mais  si  la  réduction  a  pour  effet  de  ramener  la  peine 
temporaire  la  plus  longue  (20  ans)  à  un  terme  de  neuf  ans, 
neuf  mois  et  12  jours,  de  telle  sorte  que  le  maximum  de  dix 
ans  ne  peut  être  atteint  et  dépassé  que  par  les  condamnés  à 
perpétuité,  encore  ce  maximum  est-il  le  plus  élevé  de  ceux 
établis  par  les  diverses  législations  européennes  sur  la  ma- 
tière. 

Il  est  donc  permis  d'attendre  de  l'expérience  du  régime 
cellulaire  faite  en  Belgique  des  résultats  qui  seront  au  nombre 
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des  plus  concluants   parmi  ceux  dont  la  IIP  question  du  pro- 
gramme a  pour  but  de  provoquer  Vexposé. 


Si  concluants  qu'ils  puissent  être,  le  seront-ils  assez  pour 
permettre  d'apprécier  la  valeur  du  régime  cellulaire  «  au  point 
de  vue  de  son  influence  sur  Tétat  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive  dans  le  pays  »  ce  qui  est  Tobjet  de  la  première  partie 
de  la  question? 

U  est  bien  vrai,  comme  le  dit  la  notice  explicative  de 
cette  question,  que  «le  critérium  de  la  valeur  d'un  régime 
pénitentiaire  doit  être  cherché  notamment  dans  les  consé- 
quences de  ce  régime  sur  Tétat  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive».  Les  qualités  essentielles  que  Ton  réclame  d'un  ré- 
gime pénitentiaire  sont,  en  effet,  d'être  exemplaire  et  d'être 
réformateur.  Il  doit  agir  sur  le  coupable  par  la  moralisation 
et  sur  ceux  qui  seraient  tentés  de  délinquer  par  l'intimidation. 
Mais  la  marche  de  la  criminalité  et  de  la  récidive  obéit  à  des 
causes  multiples.  L'état  social  d'une  part,  l'état  personnel  du 
délinquant  d'autre  part,  ont,  dans  ce  domaine,  une  influence 
dont  le  degré  respectif  d'importance  est  controversé,  mais 
dont  la  réalité  est  indiscutée.  Que  l'on  admette  avec  les  uns 
que  la  criminalité  et  la  récidive  sont  régies  principalement  par 
des  facteurs  individuels  ou,  avec  d'autres,  qu'ils  le  sont  sur- 
tout par  des  facteurs  sociaux,  ce  qu'il  faut  reconnaître,  avec 
les  diverses  écoles  modernes  de  criminologie,  c'est  que  la 
part  d'influence  du  régime  pénitentiaire  sur  le  développement 
de  ces  phénomènes  est  minime  et  que,  dès  lors,  sa  détermina- 
tion précise  et  certaine  risque  d'échapper  aux  analyses  les 
plus  sagaces. 


C'est  sous  la  réserve  du  caractère  purement  hypothétique 
des  déductions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  que  sont 
produits  les  quelques  renseignements  suivants  sur  la  marche 
de  la  criminalité  en  Belgique. 
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A.  Cours  d'assises. 
Nombre  des  condamnés. 

Moyemies, 


PÉRIODES 

A  la 

peine 

de  mort 

Travaux 
forcés  à 

Réclu- 
sion 

A  la  déten- 
tion dans 

une  maison 

de 
correction 

A  l'em- 
prisonne- 
ment 

TOTAVX 

perpé- 
tuité 

temps 

1840  à  1859 
1860  à  1879 
1880  à  1897 

29 

12 

9 

36 

14 

9 

80 
31 
37 

70 
40 
43 

3 

39 
20 
19 

257 
117   ; 
117 

B.  Tribunaux  correctionnels. 

(Condamnés  à  remprisonnement.) 

Moyennes. 


\ 

PÉRIODES 

Crimes 

correction- 

n alises 

Dt'lits  prt'vus 

par  le 

code  pénal 

Contraven- 
tions 
de  pelice 

Délits  prévus 

par  des 
lois  spéciales 

Totaux 
générabx 

1840  à  1859 
1860  à  1879 
1880  à  1897 

1,289 
1,607 
2,360 

8,927 

9,925 

18,530 

13 

14 

6 

2,992 

616 

1,410 

13,221    1 
12,162 
22,332  1 

1 

Sur  la  marche  de  la  récidive  pénitentiaire,  voici  les  indi- 
cations consignées  dans  les  publications  officielles  émanées 
de  l'administration  des  prisons: 

Sur  un  nombre  de  3168  condamnés  qui  se  trouvaient  au 
1®'  janvier  1844  dans  les  quatre  principales  maisons  centrales, 
il  y  en  avait  1761  en  état  de  récidive  constatée:  c'est  une 
proportion  de  plus  de  55  7o-  Cette  même  proportion  ne  dé- 
passait pas,  au  1"  janvier  1835,  28  7o-  («Mémoire  à  l'appui 
du  projet  de  loi  sur  les  prisons»,  par  Ducpétiaux,  1845, 
pages  45  et  55.) 

Au  31  décembre  1855,  les  condamnés  en  état  de  récidive 
dans  les  maisons  centrales  et  pénitentiaires  étaient  au  nombre 
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de  3008  —  c'est-à-dire  que  sur  100  détenus,  dans  les  prisons 
centrales,  il  y  avait  près  de  54  récidivistes.  («Statistique  des 
prisons  de  la  Belgique»,  par  Ducpétiaux.  Période  de  1851  h 
185Ô,  pages  15  et  35.) 

Il  est  à  noter  que  cette  proportion  est  calculée  sur  la 
population  globale  et  des  maisons  centrales  et  des  maisons 
pénitentiaires  destinées  aux  jeunes  délinquants  —  maisons  où 
la  proportion  des  récidivistes  est  nécessairement  très  minime 
et  que  si  Ton  envisage  les  seules  maisons  centrales  pour 
adultes  civils,  on  relève  une  proportion  de  près  de  63  %  de 
récidivistes.  (2593  récidivistes  sur  4118  condamnés  détenus  au 
31  décembre.) 

Le  nombre  des  condamnés  dont  on  a  constaté  l'état  de 
récidive,  au  31  décembre  1860,  s'élève  à  2342.  Comparé  à  la 
population  des  maisons  centrales,  il  révèle  l'existence  de  près 
de  70  récidivistes  sur  100  détenus.  («Statistique  des  prisons 
de  la  Belgique»,  par  Ducpétiaux.  Période  de  1851  à  1860, 
pages  14  et  36.) 

Parmi  les  2941  condamnés  subissant  leur  peine  au  31  dé- 
cembre 1875  (dans  les  maisons  centrales  804,  dans  les  maisons 
secondaires  2137),  on  compte  1287  récidivistes,  dont  409  dans 
les  maisons  centrales  et  878  dans  les  maisons  secondaires. 

Le  rapport  de  ces  chiffres  à  l'effectif  des  condamnés  dé- 
tenus respectivement  dans  les  deux  espèces  d'établissements, 
donne  dans  les  maisons  centrales:  50.87  7o)  ^^^^  les  maisons 
secondaires:  41.08  7o-  («Statistique  des  prisons  pour  Tannée 
1875»,  pages  90  et  suiv.) 

Dans  les  prisons  centrales,  un  effectif  général  de  popula- 
tion de  817  détenus,  au  31  décembre  1876,  et  848  détenus  au 
31  décembre  1877,  comporte  respectivement  un  contingent 
de  435  et  526  récidivistes,  soit  53.24  7o  à  la  fin  de  1876, 
62.03  7o  à  la  fin  de  1877. 

Parmi  les  détenus  des  diverses  catégories  pénales  renfer- 
més dans  les  maisons  secondaires,  au  dernier  jour  des  années 
1876  et  1877,  on  compte  respectivement:  1014  récidivistes  et 
877  récidivistes. 

Cet  effectif  rapporté  à  celui  des  condamnés  au  31  dé- 
cembre, donne  une  proportion  de  43.95  %  en  1876  et  38.65  7© 
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en  1877.  («Statistique  des  prisons  pour  les  années  1876  et 
1877»,  pages  48  et  71.) 

Sur  un  total  de  561  condamnés  entrés  dans  les  maisons 
centrales  pendant  la  période  triennale  1878-1880,  297  ou 
52.94  7o  étaient  des  récidivistes.  («Statistique  des  prisons  pour 
les  années  1878,  1879  et  1880»,  page  25.) 

Enfin,  Tétat  le  plus  récent  de  la  récidive  pénitentiaire  se 
traduit  dans  les  chiffres  suivants: 

A.  Dans  les  prisons  centrales  (c'est-à-dire  dans  la  prison 
centrale  de  Louvain  et  dans  les  quartiers  de  la  prison  centrale 
de  Gand  affectés  à  l'internement  des  adultes  condamnés  cri- 
minels et  correctionnels  à  long  terme): 

Nombre  de 


condamnés  détenus 
au  31  décembre 

Nombre  de 
récidivistes 

Proportion 
pour  cent 

1895   .     . 

724 

436 

60.22 

1896   .     . 

725 

439 

60.55 

1897   .     . 

750 

470 

63.00 

1898   .     . 

721 

481 

66.71 

1899   .     . 

808 

509 

63.00  ' 

B.  Dans  les  prisons  secondaires.  (Les  renseignements  sta- 
tistiques ne  sont  recueillis  dans  ces  établissements  que  pour 
les  condamnés  auxquels  un  compte  moral  est  ouvert,  c'est-à- 
dire  pour  ceux  qui  ont  encouru  une  peine  de  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement): 

Nombre  de 

condamnés  détenus 

au  31  décembre 

1895  .  .  .  1848 

1896  ..  .  1905 

1897  ...  2145 

1898  ..  .  1964 

1899  .  .  .  1736 


Nombre  de 
récidiviste 

Proportion 
pour  cent 

1268 

68.00 

1359 

71.33 

1431 

66.71 

1300 

66.19 

1115 

64.22 

Les  statistiques  qui  précèdent  se  divisent  en  3  groupes: 
Année  1860  et  années  antérieures  —  années  1875  à  1880 
—  années  1895  et  suivantes,  qui  correspondent  précisément  à 
trois  périodes  caractéristiques  de  l'histoire  de  l'emprisonnement 
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cellulaire  en  Belgique.  1860  est  la  date  de  Toccupation  de  la 
prison  centrale  de  Louvain.  Elle  marque  le  point  de  départ 
de  la  grande  extension  du  régime  cellulaire,  restreint  jusque 
là  à  un  petit  nombre  d'établissements  (11).  La. période  1875  à 
1880  est  la  période  où  le  réseau  de  prisons  cellulaires  est 
presque  complet  déjà  (24  prisons),  mais  où  le  sj'-stème  cellu- 
laire n'a  pas  reçu  encore  le  complément  que  ses  promoteurs 
jugeaient  indispensable  pour  lui  faire  sortir  tous  ses  effets,  à 
savoir  la  libération  conditionnelle  et  le  patronage  des  libérés. 
Ceci  est  Toeuvre  de  la  loi  du  31  mai  1888  et  des  mesures 
administratives  qui  Tout  suivie,  et  la  période  qui  commence  à 
Tannée  1895  peut  être  considérée  comme  étant  la  période  de 
l'application  intégrale  du  régime  cellulaire. 


Si  nous  comparons,  au  point  de  vue  de  la  récidive  dans 
les  prisons  centrales  et  dans  les  prisons  secondaires,  ces  deux 
dernières  périodes,  en  prenant  dans  chacune  d'elles  les  années 
pour  lesquelles  nous  possédons  des  renseignements  précis, 
soit  les  années  1875,  1876  et  1877  d'une  part  et  les  années 
1895,  1896,  1897  d'autre  part,  nous  constatons: 

Dans  les  prisons  centrales: 
En  1875  .     .     50.87  7o  de  récidivistes. 
•    1876.     .     53-24  7o    » 

>  1877  .     .     62.03  >    » 
Dans  les  prisons  secondaires: 

En  1875  .     .     41.087o  de  récidivistes. 
»    1876.     .     43.95  7o    ^ 

>  1877  .     .     38.65  7o    » 

Ce  qui  frappe,  tout  d'abord,  dans  ce  tableau,  c'est  Tac- 
croissement  considérable  du  nombre  des  récidivistes  dans  les 
prisons  secondaires. 

Mais  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  les  dangers  d'erreur 
que  présente  une  comparaison  superficielle  de  statistiques  dont 
les  bases  sont  différentes.  De  1875  à  1877,  on  a  calculé  la 
proportion  des  récidivistes  par  rapport  à  l'ensemble  de  la 
population  totale  des  condamnés  détenus  au  31  décembre.  En 


En 

1895. 

.  60.22  7o 

» 

1896. 

.  60.55  Vo 

» 

1897. 

.  63.007» 

En 

1895. 

.  68.007» 

» 

1896. 

.  71. 3370 

» 

1897. 

.  66.717» 
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1895,  1896  et  1897,  au  contraire,  la  proportion  des  récidivistes 
a  été  calculée  par  rapport  au  nombre  de  condamnés  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement  détenus  au  31  décembre.  Or, 
l'application  de  plus  en  plus  généralisée  de  la  condamnation 
conditionnelle  (loi  du  31  mai  1888),  de  laquelle  peuvent  seuls 
bénéficier  les  délinquants  non  récidivistes  qui  ont  encouru  une 
peine  inférieure  à  six  mois,  a  eu  pour  conséquence  de  sous- 
traire à  l'emprisonnement  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de 
condamnés  à  court  terme  sans  antécédents  judiciaires.  Ceux- 
ci  figuraient  dans  les*  statistiques  de  1875  à  1877  et  venaient 
diminuer  le  chiffre  proportionnel  des  récidivistes.  Ils  ont  dis- 
paru en  partie  des  statistiques  de  1895  à  1897  et,  par  ce  seul 
fait,  le  chiflfre  proportionnel  des  récidivistes  se  trouve  relevé 
dans  une  certaine  mesure,  qu'il  n'est  pas  possible  d'ailleurs 
de  préciser. 

Pourquoi  les  statistiques  les  plus  récentes  se  sont-elles 
bornées  à  l'examen  de  l'état  de  récidive  des  condamnés  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement?  Pour  arriver  à  une  consta- 
tation aussi  exacte  que  possible  des  cas  de  récidive.  Les  con- 
damnés à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  sont  les  seuls, 
en  efi'et,  auxquels  soit  ouvert  un  compte  moral  et  pour  lesquels 
on  possède,  quant  à  leurs  antécédents  judiciaires,  des  ren- 
seignements détaillés. 

L'état  de  récidive  est  donc  aujourd'hui  constaté  beaucoup 
plus  sûrement  qu'autrefois.  Car  la  comptabilité  morale  des 
condamnés  est  tenue  dans  les  prisons  avec  un  soin  d'autant 
plus  minutieux  que  la  libération  conditionnelle  est  venue  lui 
donner  une  importance  plus  grande.  Et  l'institution  (en  1890) 
d'un  casier  judiciaire  central  donne  des  garanties  d'exactitude 
plus  grande  aux  renseignements  fournis  aux  parquets  et  par 
ceux-ci  à  l'administration  des  prisons  sur  les  condamnations 
antérieures  des  détenus. 

N'est-il  pas  permis  de  croire  que  l'accroissement  numé- 
rique des  récidivistes  constaté  de  1875  à  1895  est  dû  pour 
une  certaine  part,  si  minime  qu'elle  soit,  au  perfectionnement 
des   moyens    d'investigation    statistique,     qui    parviennent  h 
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serrer  toujours  de  plus  près  la  réalité  *)  ?  Et,  dans  un  ordre 
d'idées  analogue,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler 
ici  qu'en  ces  vingt-cinq  dernières  années,  des  lois  diverses 
ont  créé  nombre  d'infractions  nouvelles  et  ont  ainsi  multiplié 
les  occasions  de  récidive. 


Les  chiffres  mis  en  regard  ci-dessus  n'en  attestent  pas 
moins  une  hausse  notable  du  nombre  des  récidivistes  dans  les 
prisons  secondaires,  c'est-à-dire  parmi  les  condamnés  à  court 
ou  moyen  terme. 

Encore  convient-il  de  remarquer  que,  dans  la  mesure  où 
ils  s'appliquent  à  des  condamnés  à  court  terme,  ils  ne  peuvent 
guère  être  invoqués  dans  un  débat  sur  Tinfluence  du  régime 
cellulaire. 

L'amendement  par  la  cellule  est  une  œuvre,  chimérique 
pour  les  uns,  possible  dans  certains  cas  quoique  toujours  diffi- 
cile pour  les  autres,  mais  dont  la  réalisation,  de  l'aveu  de 
tous,  exige  impérieusement  la  durée.  Il  serait  parfaitement 
injuste  de  mettre  au  passif  du  régime  cellulaire  les  rechutes 
de  ceux  qui  y  ont  été  soumis  pendant  un  terme  trop  court 
pour  que  ses  effets  moralisateurs  aient  pu  se  produire.  Or,  on 
sait  combien  sont  nombreux  les  condamnés  h  court  terme  et 
quel  énorme  contingent  ils  apportent  à  la  population  des  pri- 
sons. L'abus  des  courtes  peines  est  un  des  vices  les  plus  fré- 


')  Une  enquête  sur  la  récidive  bornée  à  un  petit  groupe  d'individus,  et  gagnant 
en  sûreté  ce  qu'elle  perd  en  étendue,  donnerait  peut-être  de  la  réalité  l'aperçu  le 
plus  exact.  A  ce  titre,  nous  croyons  devoir  mentionner  le  résultat  d'intéressantes 
recherches  faites  par  un  fonctionnaire  de  l'administration  des  prisons,  M.  Bertrand, 
directeur-adjoint  de  la  prison  à  St-Gilles,  dans  les  limites  de  sa  sphère  d'activité 
quotidienne  et  qui,  pour  cette  raison,  présentent  d'incontestables  garanties  d'exactitude: 

213  condamnés  primaires  venant  de  subir  au  moins  six  mois  d'emprisonnement 
avaient  été  mis  en  liberté  à  la  prison  de  St-Gilles  en  1892  et  1893.  Pendant  les 
cinq  années  subséquentes,  c'eî>t-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1898,  18  seulement, 
parmi  ces  213  individus,  ont  été  réintégrés  au  même  établissement  pour  subir  une 
peine  supérieure  à  six  mois  d'emprisonnement;  5  de  ces  18  ont  été  réintégrés  deux 
'.Ois;  un  Ta  été  trois  fois  sur  le  même  laps  de  temps. 

La  prison  de  St-Gilles  reçoit  tous  les  condamnés  correctionnels  de  l'arrondis- 
àement  de  Bruxelles  incarcérés  pour  un  mois  au  moins  et  pour  cinq  ans  au  plus. 


Digitized  by 


Google 


—     110     — 

quemment  signalés  de  Tapplication  de  nos  lois  pénales.  Il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  imputer  à  un  mode  déterminé 
de  l'emprisonnement,  les  méfaits  de  V emprisonnement^  lui- 
même,  quelle  qu'en  soit  la  forme.  C'est  la  prison  et  non  la 
cellule  que  l'on  accuse  d'être  démoralisatrice  à  l'égard  de  toute 
une  catégorie  de  délinquants;  c'est  la  substitution  d'un  autre 
système  de  répression  à  l'emprisonnement  et  non  d'un  mode 
d'emprisonnement  à  un  autre,  que  réclament  ceux  qui  signalent 
les  dangers  des  courtes  peines,  et  la  cellule  ne  peut  être  ren- 
due responsable  du  contingent  de  récidivistes  que  fournit  une 
application  peu  judicieuse  de  la  peine  d'emprisonnement. 


A  tous  ces  points  de  vue,  la  statistique  des  récidives  dans 
les  prisons  centrales  prête  à  des  conclusions  moins  hypothé- 
tiques peut-être  que  celle  des  récidives  dans  les  prisons  secon- 
daires. 

Or,  le  tableau  produit  ci-dessus  p.  107  montre  que  de  la  pé- 
riode 1875-1877  à  la  période  1895-1897,  la  récidive  n'a  pas 
notablement  augmenté  parmi  les  criminels  et  les  condamnés 
à  long  terme. 

Cette  situation  ne  saurait  être  considérée  comme  absolu- 
ment défavorable  pour  le  régime  cellulaire  que  si  Ton  admet- 
tait que,  depuis  1875,  les  facteurs  sociaux  et  individuels  de 
la  récidive  ont  perdu  de  leur  importance.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'un  seul  criminaliste  le  soutiendra.  Il  suffit  de  songer, 
pour  ne  citer  qu'un  fait,  au  développement  incessant  de  l'al- 
coolisme dans  ces  vingt-cinq  dernières  années  pour  se  con- 
vaincre de  ce  qu'une  pareille  thèse  aurait,  en  effet,  de  hasar- 
deux. Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'appeler,  en  outre,  l'attention 
sur  l'augmentation  croissante  de  la  population  durant  le  même 
temps.  En  1876,  la  population  de  la  Belgique  était  de  5,336,185. 
En  1895,  elle  s'élevait  à  6,410,783. 


En  somme,  que  disent,  dans  leur  ensemble,  les  statistiques 
que  nous  venons  d'examiner? 
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Que  Teffectif  des  récidivistes  dans  la  population  totale 
des  prisons  a  augmenté. 

Sans  doute,  il  y  a  des  réserves  à  faire  —  et  nous  les 
avons  faites  —  tant  sur  la  valeur  des  chiffres  en  lesquels  se 
traduit  cette  augmentation  que  sur  la  possibilité  d'en  préciser 
la  part  imputable  au  régime  pénitentiaire. 

Sans  doute,  l'augmentation  est  moindre  qu'on  ne  se  plaît 
généralement  à  le  dire,  beaucoup  moindre  même  dans  les 
prisons  centrales,  c'est-à-dire  —  et  le  fait  est  significatif  — 
dans  les  prisons  où,  précisément,  le  système  cellulaire  a  pu 
dégager  toute  son  eflScacité. 

Elle  existe  cependant.  Emporte-t-elle  la  condamnation  du 
régime  cellulaire?  Oui,  dit-on,  car  elle  dément  la  théorie  de 
Taraendement  du  coupable  par  la  cellule. 

La  déduction  n'est  juste  que  pour  autant  que  le  régime 
cellulaire  ait  été  présenté  comme  un  moyen  assuré  de  réaliser 
la  réforme  morale  des  coupables.  S'il  en  est  réellement  ainsi, 
il  faut  convenir  que  le  régime  a. failli  à  ses  promesses.  Cons- 
tater l'accroissement  de  la  récidive,  c'est  enregistrer  sa  ban- 
queroute. Si  non,  est-il  juste  de  reprocher  à  un  système  de  ne 
pas  produire  des  effets  qu'il  ne  comporte  pas,  qu'il  ne  saurait 
comporter,  qui  n'étaient  pas  dans  les  espérances  de  ses  pro- 
moteurs, pas  plus  qu'ils  ne  sont  dans  les  vues  de  ses  défen- 
seurs ? 

Or,  jamais  ceux-ci  n'ont  émis  l'insoutenable  prétention  de 
supprimer,  par  la  seule  vertu  de  la  cellule,  toutes  les  causes 
de  la  récidive.  Ils  ont  voulu  seulement  s'attaquer"  à  l'une  de 
ces  causes,  celle  qui  réside  dans  la  corruption  mutuelle  des 
détenus. 

«L'emprisonnement  individuel,  dit  Ducpétiaux,  est  un 
puissant  moyen  de  réforme  morale.  Il  a  pour  effet  immédiat 
d'arrêter  les  progrès  de  la  corruption.»  («Mémoire  à  l'appui 
du  projet  de  loi  sur  les  prisons»,  p.  117.) 

Et  Ducpétiaux  reproduisait  (p.  119)  un  passage  du  rapport 
de  M.  de  Tocqueville  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  de  France  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  prisons,  passage  que  nous  reproduisons  après  lui,  parce 
qu'il  précise  admirablement    la  nature    des   effets   qu'au  point 
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de  vue  qui  nous  occupe  il  faut  attendre  de  la  cellule  :  «  Votre 
commission  a  été  convaincue  que  remprisonnement  individuel 
était,  de  tous  les  systèmes,  celui  qui  rendait  le  plus  probable 
la  réforme  morale  des  criminels,  mais  elle  ne  s'est  pas  exa- 
géré cet  avantage.  Suggérer  à  un  condamné  adulte  des  idées 
radicalement  différentes  de  celles  qu'il  avait  conçues  jusqu'alors, 
lui  inculquer  des  sentiments  tout  nouveaux,  changer  profon- 
dément la  nature  de  ses  habitudes,  détruire  ses  instincts,  faire 
en  un  mot  d'un  grand  criminel  un  homme  vertueux,  c'est  là 
assurément  une  entreprise  si  ardue  et  si  difficile  qu'on  m 
saurait  y  réussir  que  rarement,  et  qu'il  ne  serait  peut-être 
pas  sage  à  la  société  d'en  faire  Tunique  objet  de  ses  efforts. 
Le  S3'^stème  de  l'emprisonnement  individuel  est  plus  propre 
qu'aucun  autre  à  favoriser  ce  genre  de  réforme,  mais  il  ne 
le  garantit  pas.  Sur  ce  point,  il  ne  présente  qu'un  résultat 
probable  ;  mais  il  offre  sur  d'autres  des  certitudes  absolues  qui 
ont  particulièrement  fixé  l'attention  de  votre  commission.  S'il 
n'est  pas  sûr  que  le  système  de  l'emprisonnement  individuel, 
pas  plus  que  tout  autre  système,  rende  les  détenus  meilleurs 
qu'ils  n'étaient,  //  est  sûr  du  moinsqu'il  les  empêche  de  devenir 
pires:  et  c'est  là  un  résultatimmense,  le  seul  résultat  peut- 
être  qu'il  soit  prudent  à  un  gouvernement  de  se  proposer,* 

Les  théoriciens  de  l'amendement,  du  moins  les  plus  notables, 
les  plus  qualifiés  d'entre  eux  n'ont  donc  pas,  on  le  voit,  attendu 
de  la  cellule  une  réforme  de  la  nature  morale  du  détenu  à  ce 
point  profonde  que  tout  danger  de  rechute  du  détenu  qui  a 
passé  par  la  cellule  soit  dès  lors  écarté.  Cette  réforme,  sans 
doute,  est  le  but  suprême  du  régime  cellulaire;  il  en  sera  le 
résultat  probable,  mais  le  seul  résultat  certain  qu'à  ce  point 
de  vue  on  en  espère,  c'est  qu'il  tarisse  cette  source  de  la 
récidive  qui  prend  naissance  dans  la  prison  même. 

Ce  résultat  a-t-il  été  obtenu  ?  Une  réponse  absolument 
directe  à  la  question  n'est  guère  possible,  car  qui  pourrait 
affirmer  quelle  aurait  été,  sous  le  régime  de  l'emprisonnement 
commun,  la  marche  de  la  récidive,  pendant  la  période  d'em- 
prisonnement cellulaire  que  nous  avons  étudiée  ?  Un  des 
termes  de  la  comparaison  manque  nécessairement.  Cependant, 
les  chiffres  qui  ont  été  produits  ci-dessus  pages  104  et  105,  con- 
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cernant  les  années  antérieures  à  1860  sont,  à  ce  point  de  vue, 
singulièrement  éloquents. 

28  7o  de  récidivistes  au  1®'  janvier  1835.  55  7o  de  récidi- 
vistes au  1*'  janvier  1844.  En  9  ans,  le  nombre  proportionnel 
des  récidivistes  a  doublé.  Telle  est  la  marche  effrayante  de  la 
récidive  sous  le  régime  purement  commun.  Et  le  régime  mixte, 
avec  prédominance  de  Temprisonnement  en  commun,  qui  est 
celui  en  vigueur  jusqu'en  1860,  aboutit,  au  31  décembre  1860, 
à  un  total  de  70  récidivistes  sur  100  détenus.  Depuis  1860, 
on  Ta  vu,  sauf  peut-être  une  hausse  qui  paraît  accidentelle 
{en  1897),  jamais  le  chiffre  des  récidivistes  n'a  atteint  cette 
proportion. 


Nous  Tavons  déjà  dit,  en  la  matière  que  nous  traitons,  il 
faut  se  borner  aux  hypothèses,  dans  l'impossibilité  où  Ton  est 
de  démêler  ce  qui,  dans  la  hausse  ou  la  baisse  du  chiffre  des 
récidivistes,  est  la  part  du  régime  pénitentiaire  et  ce  qui  est 
la  part  d'autres  circonstances. 

Mais  sous  cette  réserve,  applicable  d'ailleurs  à  tous  les 
chiffres  qui  ont  été  cités,  il  faut  reconnaître  que  ceux  qui 
viennent  d'être  rappelés  sont  hautement  significatifs. 

Us  semblent  bien  démontrer  que  le  seul  résultat  que  l'on 
pouvait  légitimement  attendre  du  régime  cellulaire  a  été  obtenu. 
Si  la  hausse  continue  que  Ton  constate,  dans  le  nombre  des 
récidivistes,  de  1835  à  1860,  s'est  trouvée  au  moins  enrayée 
depuis  cette  dernière  date,  c'est-à-dire  depuis  la  généralisation 
du  régime  cellulaire,  il  n'est  pas  téméraire  d'en  attribuer  la 
cause  à  cette  généralisation  même,  car  l'influence  des  divers 
autres  facteurs  de  la  récidive  n'a  pas,  depuis  cette  époque, 
diminué;  elle  a,  au  contraire,  de  l'aveu  de  tous  les  crimina- 
listes  été  grandissant. 


La  seconde  partie  de  la  IIP  question  se  rapporte  aux 
conséquences  du  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  sur  la 
santé  physique  et  sur  la  santé  mentale  des  détenus  qui  y 
sont  soumis. 
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Cette  seconde  partie,  à  la  différence  de  la  première,  est 
susceptible  de  recevoir  une  réponse  sinon  tout  à  fait  adéquate, 
au  moins  suffisamment  précise;  les  constatations,  en  cette 
matière,  peuvent  se  faire,  en  effet,  et  se  sont  faites  en  réalité 
d'une  façon  plus  directe  et  plus  continue. 

Toutefois,  il  n'est  pas  inutile  dMnsister,  ici  encore,  sur 
ceci  que  ce  qu'il  s'agit  de  rechercher  et  de  vérifier,  c'est  l'in- 
fluence du  mode  cellulaire  de  l'emprisonnement  et  non  de 
l'emprisonnement  lui-même  sur  la  santé  du  détenu.  Or,  il  est 
indéniable  que  dans  la  presque  totalité  des  cas  le  condamné 
souffre  physiquement  et  moralement  d'une  claustration  forcée, 
qui  est  chose  anormale  et  en  quelque  sorte  contre  nature. 
Mais  la  détermination  de  ce  qui,  dans  les  effets  de  la  priva- 
tion de  la  liberté  sur  l'état  physique  et  mental  des  détenus, 
a  pour  cause,  non  cette  privation  même,  mais  la  circonstance 
spéciale  qu'elle  est  subie  en  cellule,  ne  peut  être  faite  avec 
une  exactitude  absolue. 

Nos  statistiques  permettront  cependant,  et  dans  une  mesure 
suffisante  pour  satisfaire  à  la  question  soumise  au  Congrès, 
de  s'assurer  si  le  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  est, 
comme  on  Ta  prétendu,  pernicieux  pour  la  santé  des  détenus 
et  s'il  leur  inflige  des  souffrances  qui  dépassent  les  limites  que 
l'humanité  commande  d'assigner  à  l'expiation. 

L'étude  de  l'influence  de  la  détention  cellulaire  sur  l'état 
mental  des  condamnés  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  que 
l'on  trouvera  à  la  suite  du  présent  travail.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  des  constatations  relatives  à  l'état  physique 
des  détenus. 

Le  tableau  ci-contre  fenseigne,  pour  les  années  qu'il  indi- 
que, la  proportion  des  journées  de  maladie  sur  les  journées  de 
détention. 

Il  convient  de  remarquer  que,  pour  les  prisons  secon- 
daires, les  chiffres  qui  ont  servi  de  base  au  calcul  propor- 
tionnel comprennent  les  maladies,  même  les  plus  minimes, 
qui  ont  été  traitées  dans  les  quartiers  et  qui,  parfois,  n'ont 
pas    empêché   le  détenu    de  se    livrer  au  travail.    Si    l'on   ne 
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Proportion  des  journées  de  maladie  sur  les  journées  de  détention. 


ANNÉES 

|>Mlann« «--1 

cellulaire  deGand) 

Hommes 

Femmes      \ 

1895. 

3.62  o/o 

1.94  Vo 

7.46  7o 

1896. 

2.95  Vo 

1.80  7o 

7.83  7o 

1897. 

2.87  7o 

1.85  V« 

8.70  7o 

1898. 

Moyenne 

3.57  7o 

1.73  Vo 

9.58  7o 

3.25  7o 

1.83  7o 

8.39  7o 

i 

tenait  compte  que  des  maladies  dont  la  gravité  a  motivé  le 
transfert  du  détenu  à  Tinfirmerie  —  en  d'autres  termes,  si 
l'on  recherchait  le  nombre  proportionnel  de  journées  d'infir- 
merie sur  les  journées  de  détention  dans  les  prisons  secon- 
daires, on  trouverait,  pour  les  années  1895,  1896,  1897  et  1898, 
les  moyennes  suivantes:  pour  les  hommes:  1.03 7©;  pour  les 
femmes:  3.15 7o. 

En  somme,  dans  les  prisons  centrales,  3  journées  d'infir- 
merie sur  cent  journées  de  détention  et,  dans  les  prisons 
secondaires,  1  journée  d'infirmerie  sur  100  journées  de  déten- 
tion pour  les  hommes  et  3  pour  les  femmes  —  telle  est  la 
moyenne  qui  peut  être  considérée  comme  représentant  l'état 
sanitaire  normal  de  nos  prisons. 


Au  point  de  vue  de  la  nature  des  maladies  traitées  dans 
les  prisons,  on  constate  que  le  plus  grand  nombre  de  cas  est 
fourni  par  les  maladies  des  voies  respiratoires.  La  «  Statistique 
des  prisons  pour  les  années  1878,  1879  et  1880»  relève  que 
les  détenus  atteints  de  maladies  des  organes  respiratoires 
figurent  pour  26.65  7o  dans  les  admissions  à  l'infirmerie  des 
prisons  centrales  et  la  proportion  n'a  guère  varié  depuis  lors. 
Ajoutons  que,  dans  la  vie  libre  également,  les  maladies 
<:hroniques  de  la  poitrine  et  des  voies  respiratoires  occupent, 
dans  les  causes  de  décès,  une  place  prépondérante.  («  Annuaire 
statistique  de  la  Belgique»,  1898.) 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  la  tuberculose  pulmo- 
naire, les  données  suivantes  ne  laisseront  pas  d'être  utiles 
aux  hommes  de  science  désireux  de  rechercher  l'influence  de 
Tencellulement  sur  Téclosion  et  la  marche  de  cette  maladie. 
Elles  s'appliquent  aux  prisons  cellulaires,  pendant  une  période 
de  5  ans:  1894  à  1898. 


CAS  DE  TUBERCULOSE 


diagnosliqués 

au  moment 

de  l'mcarcératkMi 


constatés  postérieurement  à  Tincarcération  après  une  détention  de 


moins  de 
I  mois 


I   a  3 
mois 


plus  de  3L 
à  6  mois 


plus  de 


plus  de  I  plus  de 
Il  à  3  ansi3  à  5  ans 


plus  de 
5  An> 


93 


7  > 


19 


17 


30 


32 


DÉCÈS  ATTRIBUÉS  A  LA  TUBERCULOSE 


Nombre 
total 


Durée  de  la  détention  au  moment  du  décès 


I  à  3     I  Plus  de  3 
mois       I  à  6  mois 


Plus  de 

6  mois  à 

I   an 


Plus  de   I 
à  3  ans 


Plus  de  3 
à  5  ans 


Plus  de 
5  a^^ 


I 


48 


11 


21 


L'immunité  des  détenus  en  cellule  à  Tégard  des  maladies 
contagieuses  en  général  est  un  fait  que  Texpérience  du  régime 
cellulaire  en  Belgique  a  confirmé.  Nous  nous  bornerons  à  si- 
gnaler, entre  bien  d'autres,  les  constatations  suivantes: 

l®  Dans  son  rapport  sur  Tétat  sanitaire  de  la  prison  cen- 
trale de  Louvain  pour  la  période  triennale  1893-1895,  le  mé- 
decin principal  de  cet  établissement,  M.  le  D^  van  Roechoudt 
s'exprimait  ainsi:  «Nous  pouvons  déclarer  qu'au  cours  de  ces 
trois  années,  l'hygiène  de  la  prison  centrale  a  toujours  été 
dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Comme  par  le  passé, 
aucun  cas  de  maladie  contagieuse  ne  s'y  est  déclaré,    les  cas 
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de  maladie  aiguë  étant  aussi  très  rares,..  Ce  bon  état  h3'gié- 
nique  de  la  prison  mérite  d'autant  plus  d'être  relevé  que, 
pendant  Tannée  1893,  la  variole  a  régné  épidémiquement  dans 
notre  ville,  étendant  son  action  jusqu'aux  portes  de  la  prison, 
et  qu'en  1895,  la  fièvre  typhoïde  a  fait  des  victimes  dans 
presque  tous  les  quartiers  de  la  ville.  » 

2®  On  sait  que  la  prison  centrale  de  Gand  renferme,  dans 
sa  vaste  enceinte,  huit  quartiers  dont  un  seul  est  cellulaire, 
les  autres  étant  des  quartiers  où  les  détenus  sont  réunis  le 
jour,  avec  cellules  pour  la  nuit.  Vers  la  fin  de  l'année  1897, 
la  fièvre  typhoïde  —  forme  abdominale  —  a  sévi  à  cet  éta- 
blissement. Trente-neuf  cas  ont  été  constatés.  Or,  voici  com- 
ment ils  se  répartissent  entre  les  divers  quartiers: 
21  aux  quartiers  communs  des  correctionnels; 

7  au  quartier  commun  des  criminels; 
10  aux  quartiers  de  discipline  et  des  jeunes  condamnés; 

/  au  quartier  cellulaire. 


Pour  compléter  cet  aperçu  de  la  morbidité,  dans  les  pri- 
sons belges,  il  convient  de  noter  ici  les  résultats  du  pesage, 
à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  des  condamnés  placés  en  cellule 
pour  3^  subir  une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  3  mois 
et  libérés  pendant  l'année  1898  : 

Poids  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 


Cmiparaison  dd  poids 

à  Kenlrte 

et  à  la  sortie 

Détenus  sortis  après  une  détention  de 

6  mois  ou 
moins 

'  plus  de 

6  mois  à  1  an 

1 

plus  de 
USans 

plus  de 
3à5ans 

plus 
de  5  ans 

TOTAUX 

H,    '  F. 

1 

II. 

F. 

IL      F. 

H. 

F, 

H. 

F. 

H. 

F. 

Détenus  dont  le  poids 

a  augmenté     .     .     . 

346 

61 

310 

20 

197 

17 

45 

2 

28 

2 

926 

102 

Détenus  dont  le  poids 

a  diminué  .... 

285 

44 

214 

15 

168 

17 

22 

.  I 

22 

— 

711 

77  1 

Il  Détenus  dont  le  poids 

1 

1     est  resté  le  même    . 

364 

41 

207 

12 

104 

8 

10 

-1 

5 

I 

690 

62 
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Quelle  est  la  mortalité  dans  les  prisons  belges?  Voici  les 
renseignements  que  nous  pouvons  fournir,  à  cet  égard,  pour 
les  années  1895  à  1898,  en  ce  qui  concerne  les  prisons  cen- 
trales cellulaires  (Louvain  et  quartier  cellulaire  de  Gand),  d'une 
part,  et  les  prisons  secondaires,  d'autre  part. 

Prisons  centrales. 


années 

Population 
moyenne 

Nombre 
de  décès 

Proportion  pour 
cent  détenus 

1895  .     .     . 

606 

11 

1.81 

1896  .     .     . 

.     .          634 

11 

1.73 

1897  .     .     . 

.     .          631 

13 

2.06 

1898  .     .     . 

.     .          615 

16 

2.60 

Prisons  secondaires. 


Années 

1895 
1896 
1897 
1898 


Hommes^). 

Population 
moyenne 

Nombre 
de  décès 

Proportion  pour 
cent  détenus 

3312 

27 

0.81 

3222 

27 

0.83 

3403 

48 

1.41 

3327 

20 

0.60 

La  situation  que  révèlent  ces  chiffres  est  assurément  des 
plus  favorables.  On  s'en  convaincra  mieux  encore  si  on  la 
met  en  regard  de  Tétat  de  la  mortalité  dans  la  vie  libre. 

La  plus  récente  statistique  que  nous  possédions  sur  ce 
point*)  nous  apprend  qu'en  1897,  le  chifiFre  des  décès,  le  plus 
faible  depuis  1873,  a  été,  en  Belgique,  de  1 7.23  sur  mille  habi- 
tants. Or,  en  cette  même  année,  le  chiffre  des  décès,  le  plus 
fort  de  la  série  que  nous  avons  produite,  a  été,  dans  les  pri- 


*)  Parmi  les  femmes,  il  y  a  eu: 

en  1895,  3  décès  sur  une  population  moyenne  de  409, 

»     1896,  I      »        »       »             >/                  »  »    4x2, 

*    1^97^  3      »        »       »            ï                  »  »    430, 

»      1898,   2       ^          »        >/               »                     »  x>     4II. 

*)  «  Annuaire  statistique  de  la  Belgique  »,  année   1898. 
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sons  centrales,  de  20  pour  mille  et,  dans  les  prisons  secon- 
daires, de  14  pour  mille.  Le  rapprochement  est  éloquent.  Il 
est  bien  vrai  que  les  classes  d'âge  qui  fournissent  le  plus  fort 
contingent  à  la  mortalité  dans  la  vie  libre  —  les  enfants  et 
les  vieillards  —  ne  iSgurent  pas  dans  les  prisons,  dont  la  po- 
pulation se  recrute  presque  exclusivement  parmi  les  hommes 
de  20  à  60  ans.  Dans  la  vie  libre,  le  coefficient  pour  cent  de  mor- 
talité est  respectivement  de  0.66  et  1.39  pour  les  classes  d'âge 
de  20  à  39  ans  inclus  et  40  à  59  ans  inclus*).  Dans  les  pri- 
sons, on  Ta  vu,  la  moyenne  de  la  mortalité  ne  dépasse  guère 
2  décès  pour  100  détenus  des  prisons  centrales  et  n'atteint 
pas  1  décès  pour  100  détenus  des  prisons  secondaires.  Ainsi, 
même  ramenée  aux  termes  les  plus  précis,  la  comparaison 
entre  la  mortalité  dans  la  vie  libre  et  la  mortalité  dans  les 
prisons  est  de  nature  à  dissiper  les  préjugés  qui  ont  cours 
quant  à  l'influence  néfaste  de  la  cellule  sur  l'état  physique 
des  détenus.  Car  il  faut  tenir  compte  et  de  la  nature  spéciale 
de  la  population  des  prisons,  composée  en  majeure  partie 
d'hommes  qui,  épuisés  par  une  vie  de  misère  et  de  débauche, 
n'offrent  à  l'éclosion  et  au  développement  des  maladies  qu'une 
faible  résistance,  et  en  outre  du  fait  que  beaucoup  d'entre  les 
détenus  décédés  étaient,  au  moment  de  leur  entrée  en  prison, 
affectés  de  la  maladie  qui  les  a  emportés.  C'est  ainsi  que,  des 
173  décès  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut,  pour  les 
années  1895  à  1898,  62  ont  été  occasionnés  par  une  maladie 
dont  l'existence  a  été  constatée  chez  le  détenu  dès  son  incar- 
cération. 

Dans  nos  statistiques  relatives  à  la  mortalité  dans  les 
prisons,  ne  figurent  point  les  suicides.  Bien  que  le  suicide 
doive  être  envisagé  plutôt  au  point  de  vue  de  l'état  mental 
des  détenus  —  lequel  sera  examiné  plus  loin  —  nous  croyons 
utile,  pour  compléter  notre  aperçu  sur  les  décès  dans  les  pri- 
sons, de  mentionner  ici  le  nombre  des  suicides  et  d'y  ajouter 
celui  des  tentatives  de  suicide. 


')  «Annuaire  statistique  de  la  Belgique»,  année  1898. 
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De  1895  à  1898  inclusivement,  il  y  a  eu  5  suicides  ac- 
complis et  8  suicides  tentés  par  les  condamnés  des  prisons 
centrales.  Durant  la  même  période,  dans  les  prisons  secon- 
daires, le  nombre  des  suicides  accomplis  a  été: 

parmi  les  prévenus,  passagers,  etc.,  de  .     .     .  32 

parmi  les  condamnés,  de 9 

et  celui  des  suicides  tentés: 

parmi  les  prévenus,  passagers,  etc.,  de  .     .     .  39 

parmi  les  condamnés,  de 9 

Si  Ton  songe  que  les  suicides  des  prévenus  et  des  passa- 
gers, etc.,  suicides  qui  s'accomplissent  dans  les  premiers  jours, 
parfois  dans  les  premières  heures  de  la  détention,  sont  hors 
de  cause  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  effets  d'un  régime 
pénitentiaire;  si,  s'en  tenant  dès  lors  aux  condamnés,  on  ré- 
fléchit au  milieu  d'où  ils  sortent,  à  la  tare  héréditaire  dont 
plusieurs  sont  atteints,  aux  excès  de  toute  nature  auxquels 
ils  se  sont  livrés,  au  désespoir  où  doit  plonger  la  perspective 
du  châtiment  et  de  ses  suites;  à  la  dépression  que  produit 
inévitablement  tout  emprisonnement,  quel  qu'en  soit  le  mode, 
on  reconnaîtra  que  le  nombre  des  suicides  est  relativement 
minime;  qu'au  surplus,  tous  les  cas  de  suicide  ne  sont  point 
imputables  à  l'encellulement,  et  l'on  conclura  que,  sur  ce  point 
comme  sur  bien  d'autres,  les  appréhensions  manifestées  au 
sujet  de  l'influence  pernicieuse  de  la  cellule  sont  notablement 
exagérées,  sinon  absolument  vaines. 


Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  condamné  quelconque  puisse 
être  soumis  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine  au  régime 
cellulaire.  Une  sélection  s'impose  entre  les  détenus  —  et  il 
importe  de  soustraire  à  la  cellule,  en  temps  utile,  ceux  qui 
sont  reconnus  ne  pouvoir  supporter  l'encellulement,  sans  pré- 
judice pour  leur  état  physique  ou  mental.  Il  y  a  dans  ce  but, 
en  Belgique,  des  quartiers  communs,  distincts  pour  les  con- 
damnés criminels  et  les  condamnés  correctionnels,  et  les  dé- 
tenus y  sont  transférés  dès  que  les  médecins  ordinaires  et  les 
médecins  aliénistes   des  prisons,   qui  exercent  à  cet  égard  un 
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contrôle  incessant,  jugent  la  continuation  de  Tencellulement 
dangereuse,  soit  au  point  de  vue  physique,  soit  au  point  de 
vue  mental,  pour  le  détenu. 

Voici,  pour  les  années  1896  à  1898,  le  nombre  par  année 
des  condamnés  transférés  en  commun  par  suite  de  leur 
inaptitude,  au  point  de  vue  physique,  à  subir  le  régime  cellu- 
laire. Il  sera  question  plus  loin  des  transferts  nécessités  par 
l'état  mental. 


ANNÉES 

Condamnés 
criminels 

Condamnés  correctionnels 

TOTAL 

Hommes 

Femmes 

1896 

1897 

1898 

Totaux 

2 
6 
5 

10 
11 
11 

1 
1 

13 
17 
16 

13 

32 

46 

1 

On  a  prétendu  que,  par  de  très  fréquents  transferts  aux 
quartiers  communs,  qui  servaient  d'exutoire  aux  «déchets» 
de  la  cellule,  l'administration  belge  parvenait  à  dérober  aux 
visiteurs  de  ses  prisons  cellulaires  les  funestes  résultats  du 
régime.  Le  tableau  qui  précède  répond  péremptoirement  à 
cette  assertion.  Les  chiffres  qu'il  contient  témoignent  de 
l'attention  et  de  la  conscience  que  les  médecins  apportent 
dans  leur  service  et  de  leur  souci  d'éviter  le  maintien  en 
cellule  de  tout  détenu  incapable  de  la  supporter.  Mais  ils 
démontrent  que  la  très  grande  majorité  des  condamnés  sont 
reconnus  aptes  au  point  de  vue  physique,  à  subir  l'entièreté 
de  leur  peine  sous  le  régime  de  la  séparation,  et  la  valeur 
des  statistiques  qui  ont  été  produites  dans  ce  travail  s'en 
trouve  ainsi  confirmée. 


Les  discussions  auxquelles  donne  lieu  le  régime  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  porte  moins  sur  son  principe  que  sur 
certaines  conditions  de  son  application  et  notamment  sur  sa 
durée. 
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On  admet  généralement  que  pour  les  courtes  peines  le 
régime  de  la  séparation  est  à  tous  égards  bienfaisant.  Mais 
les  critiques  portent  sur  son  extension  à  de  longues  peines  et 
elles  s'attaquent  surtout  au  terme  de  10  ans  que  la  législa- 
tion belge  n'a  pas  hésité  à  iSxer  conrnie  celui  de  la  durée 
obligatoire  de  Tencellulement. 

Les  statistiques  que  nous  avons  produites  et  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  détenus  en  cellule  indistinctement,  aux  con- 
damnés à  long  terme,  voire  aux  condamnés  perpétuels  comme 
aux  autres,  ont  permis  sans  doute  de  constater  déjà  que  l'ex- 
périence n'avait  point  confirmé  certaines  prévisions  pessi- 
mistes sur  les  funestes  effets  d'un  long  internement  en  cellule. 

Pour  répandre  cependant  plus  de  lumière  encore  sur  ce 
point  essentiel,  nous  croyons  devoir  compléter  notre  exposé 
par  quelques  chiffres  qui  visent  exclusivement  les  condamnés 
qui  ont  subi  plus  de  10  ans  de  cellule. 


Et  d'abord  nous  invoquerons  à  cet  égard  l'opinion  des 
détenus  eux-mêmes. 

Rappelons  que,  les  condamnés  à  perpétuité  ne  pouvant, 
aux  termes  de  la  loi,  être  contraints  à  subir  le  régime  de  la 
séparation  que  pendant  les  dix  premières  années  de  leur  cap- 
tivité, ils  sont  appelés,  à  l'expiration  de  la  dixième  année,  à 
faire  connaître  s'ils  désirent  continuer  à  subir  leur  peine  en 
cellule  ou  s'ils  réclament,  au  contraire,  leur  transfert  en 
commun. 

Or,  de  1870  à  1898  inclusivement,  132  condamnés  (dont 
3  femmes)  ont  été  appelés  à  l'option;  95,  parmi  lesquels  les 
3  femmes,  ont  opté  pour  la  cellule,  37  pour  le  régime  commun. 
Si  l'on  tient  compte  qu'ultérieurement  6  condamnés  transférés 
en  commun  ont  demandé  leur  réintégration  en  cellule  et  que 
3  condamnés,  maintenus  en  cellule,  ont  demandé  leur  envoi 
en  commun,  les  chiffres  définitifs  s'établissent  comme  suit: 
98  options  pour  la  cellule,  34  pour  le  régime  commun,  et 
fournissent  la  proportion  de  7^7o  d'options  pour  la  cellule, 
et  26  ^Iq  d'options  pour  le  régime  commun. 
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Sans  doute,  certains  détenus  réclament  leur  maintien  en 
cellule,  parce  qu'ils  se  flattent  d'obtenir  ainsi  plus  sûrement 
leur  grâce.  La  portée  de  ces  chiffres  ne  doit  pas  cependant 
être  méconnue  ;  Ton  conviendra  que  si  la  cellule  était  Tinstru- 
ment  de  torture  physique  et  morale  que  Ton  a  dépeint,  le 
détenu,  à  qui  Ton  en  ouvre  la  porte,  aurait  hâte  de  s'en 
échapper. 

Mais,  voici^  sur  ce  point,  des  renseignements  directs,  pré- 
cis, dont  la  valeur  ne  saurait  être  contestée. 

Depuis  1896,  l'administration  fait  examiner,  au  point  de 
vue  mental,  par  le  médecin  aliéniste  de  la  circonscription, 
chacun  des  condamnés  qui  nous  occupent,  au  moment  de 
Toption  de  régime.  33  détenus,  depuis  cette  date,  ont  été  ainsi 
examinés,  à  l'expiration  de  leur  dixième  année  d'encellulement, 
et  ches  aucun  d*eux  le  médecin  aliéniste  na  relevé  un  indice 
^aliénation  mentale. 

L'état  de  santé  physique  de  ces  mêmes  détenus  a  égale- 
ment été  vérifié.  77  a  été  reconnu  bon  chez  trente  détenus,  et 
mauvais  seulement  chez  trois. 

Ces  constatations  semblent  décisives.  Celles  qui  suivent  ne 
le  sont  pas  moins,  au  point  de  vue  spécial  de  la  possibilité,^ 
pour  la  femme  de  subir  un  emprisonnement  cellulaire  pro- 
longé. Trois  femmes,  condamnées  à  perpétuité,  figurent,  en 
eflfet,  au  nombre  des  détenus  examinés.  —  Nous  croyons  devoir 
reproduire  ici,  in  extenso,  les  rapports  du  médecin  aliéniste 
qui  les  concernent. 

!•  Je  n*ai  constaté  chez  la  détenue  S. . .  B. . .  aucun  trouble 
intellectuel.  Au  point  de  vue  mental,  comme  au  point  de  vue 
physique,  elle  a  parfaitement  supporté  sa  longue  détention. 

2*  D...  N...  ne  présente  aucun  trouble  de  l'intelligence. 
Ses  dispositions  morales  sont  actuellement  très  bonnes.  Elle 
peutf  sans  inconvénient,  continuer  à  subir  sa  peine  sous  le 
régime  cellulaire. 

(Le  médecin  ordinaire  delà  prison  certifiait,  d'autre  part, 
que  l'état  de  santé  physique  de  la  détenue  était  bon.) 

3*  Je  n'ai  pas  constaté  chez  la  détenue  S...  A...  de 
troubles  actuels  de  l'intelligence.  C'est  une  femme  d'un  carac- 
tère parfois  difficile   et  capricieux,    mais  ses  dispositions  sont 


Digitized  by 


Google 


—     124    — 

■devenues  meilleures   qu'autrefois   et  sa  conduite  est  générale- 
ment correcte. 

(Le  médecin  ordinaire  de  la  prison  disait  de  son  côté: 
Etat  de  santé  bon.  La  détenue  peut,  sans  inconvénient,  conti- 
nuer à  subir  sa  peine  en  cellule.) 


Toutefois,  pour  être  complet  et  ne  dérober  à  la  discussion 
aucun  élément  utile  d'appréciation,  notre  exposé  des  résultats 
pratiques  du  système  cellulaire  à  l'égard  des  condamnés  à 
long  terme  ne  peut  se  borner  aux  constatations  qui  précèdent. 
Elles  s'appliquent  aux  seuls  condamnés  perpétuels  qui  ont 
supporté  l'emprisonnement  cellulaire  pendant  dix  ans.  Mais 
n'en  est-il  pas  beaucoup  parmi  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie qui  n'ont  pu  atteindre  ce  terme  et,  avant  d'y  être  arri- 
vés, ont  été  frappés  par  la  folie  ou  par  la  mort?  Qu'est-il 
advenu,  d'ailleurs,  de  ceux  qui,  optant  pour  la  cellule,  y  sont 
restés  plus  de  dix  ans? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  nous  avons  dressé  le  relevé 
des  condamnés  à  perpétuité  entrés,  pour  y  subir  leur  peine, 
à  la  prison  centrale  cellulaire  de  Louvain,  pendant  ces  vingt- 
cinq  dernières  années.  Leur  nombre  total  est  de  436^). 

240  d'entre  eux  sont  sortis  de  l'établissement,  pendant  les 
dix  premières  années  de  leur  détention:  17,  par  grâce  ou  libé- 
ration conditionnelle;  109,  par  transfert  dans  un  quartier 
commun  ;  20,  par  transfert  dans  un  asile  d'aliénés  ;  94,  par 
décès. 

Des  196  autres,  109,  ayant  atteint  leur  dixième  année 
d'encellulement,  avaient  opté,  83,  pour  la  cellule,  26,  pour  le 
régime  commun. 

Enfin,  des  83  qui  ont  opté  pour  la  cellule,  33  se  trouvaient 
encore,  au  31  décembre  1899,  internés  à  Louvain,  dans  un 
état  mental   et    physique    satisfaisant.    Les   50    autres   étaient 

^)  y  compris  14  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  auxquels  il  a  été  fait 
application  de  Tart.  62  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  dont  la  peine,  ayant  été  élevée 
au-dessus  du  maximum  de  20  ans,  comportait  une  incarcération  cellulaire  de  plus 
■de  dix  ans. 
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sortis  de  rétablissement,  depuis  leur  option;  17,  par  grâce  ou 
libération  conditionnelle;  24,  par  transfert  dans  un  quartier 
commun;  2,  par  transfert  dans  un  asile  d*aliénés;  7,  par 
décès. 

Ainsi,  sur  les  436  condamnés  perpétuels  qui  ont  fait  Tobjet 
de  nos  recherches,  on  en  trouvait,  au  31  décembre  1899,  120 
qui  continuaient  à  subir  leur  peine  en  cellule.  Des  autres,  159 
avaient  été  transférés  en  commun,  et  34  graciés;  22  étaient 
aliénés  et  101  décédés. 

Rappelons,  pour  éviter  toute  interprétation  erronée  de 
cette  statistique,  que  les  cas  d'aliénation  mentale  et  de  décès 
qu'elle  mentionne  s'échelonnent  sur  une  période  de  vingt-six 
ans  (1874  à  1899  inclusivement).  Rappelons  encore  qu'il  s'agit 
des  plus  grands  criminels,  d'individus  pour  la  plupart  desquels 
la  condamnation  à  perpétuité  marque  la  dernière  étape  d'une 
existence  vicieuse,  désordonnée  et  misérable;  dont  la  consti- 
tution physique  et  mentale  est  le  plus  souvent  épuisée  dès  leur 
entrée  en  prison  et  qui,  privés  de  presque  tout  espoir  de 
libération,  n'ont  ni  le  désir,  ni  la  force  de  réagir  contre  l'iné- 
vitable dépression  de  l'emprisonnement. 


La  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  amenés  par  l'en- 
semble de  nos  observations  sur  les  condamnés  à  long  terme, 
peut,  nous  semble-t-il,  se  formuler  en  ces  termes:  Certes,  tous 
les  détenus  ne  peuvent  impunément  subir  un  encellulement 
prolongé  jusqu'à  dix  ans.  Mais  beaucoup  de  détenus  restent 
soumis  à  ce  régime,,  sans  inconvénient  pour  leur  santé  phy- 
sique et  mentale,  pendant  dix  ans  et  plus.  Ce  terme  de  dix 
ans  ne  doit  donc  pas,  en  soi  et  d'une  façon  absolue,  être  con- 
sidéré comme  excessif.  Mais  il  est  indispensable,  et  c'est  le 
souci  de  l'administration  belge,  de  faire  entre  les  condamnés 
une  sélection  judicieuse  qui  atténue  les  conséquences  fâcheuses 
qu'entraîne  fatalement  tout  emprisonnement  à  long  terme,  quel 
qu'en  soit  le  mode  d'exécution. 
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ANNEXE 


De  l'influenee  de  la  détention  cellulaire  sur 
l'état  mental  des  condamnés. 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

par  M.  le  D'  Léon  DE  RODE,  médecin  aliéniste  des  prisons. 


Nous  nous  proposons,  dans  cette  étude,  d'examiner  Tin- 
fluence  exercée  par  Tencellulement  sur  la  santé  mentale  de 
ceux  qui  y  sont  soumis. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  semblerait  qu'il  suffise  de 
comparer  le  nombre  des  cas  d'aliénation  mentale  officiellement 
reconnus  dans  les  prisons  cellulaires  avec  celui  des  cas  de 
même  nature  constatés  dans  les  prisons  en  commun.  En 
réalité,  la  chose  n'est  pas  aussi  simple. 

I. 

On  sait  depuis  longtemps  que  les  cas  d'aliénation  mentale 
sont  beaucoup  plus  fréquents  dans  les  prisons  que  dans  la 
population  libre. 

Thomson  en  évalue  les  chiffres  à  l  pour  50;  Lélut  à 
1   pour  50;  Gutsch  à  3  pour  100;  Baer  à  2  à  3  pour  100. 

Ces  chiffi'es,  qui  concordent  assez  bien  entre  eux,  seraient 
5  à  10  fois  plus  considérables  que  ceux  que  l'on  observe  dans 
la  population  libre. 

Mais  un  grand  nombre  de  ces  états  pathologiques  sont 
certainement  antérieurs  à  l'incarcération.  Ils  se  sont  développés 
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sous  rinfluence  d'une  tare  organique  héréditaire  ou  grâce  aux 
<lésordres  d'une  vie  passée  dans  la  misère  ou  la  débauche. 
Des  troubles  psychiques  graves  sont,  en  effet,  très  souvent 
méconnus  avant  la  condamnation.  Knecht  estime  que  parmi 
les  aliénés  criminels  de  son  service  23.31  7o  étaient  aliénés 
avant  leur  condamnation.  Kirn  évalue  cette  proportion  à 
14.72%,  Nacke  à  25%.  D'autres  donnent  des  chiffres  encore 
plus  élevés. 

D'autres  fois,  les  troubles  intellectuels  se  sont  bien  déve- 
loppés dafis  le  cours  de  l'emprisonnement;  mais  leur  cause 
n'en  est  pas  seulement  dans  la  captivité  :  elle  est  essentielle- 
ment à  chercher  dans  le  genre  de  vie  antérieur  et  dans  les 
<iispositions  personnelles  des  détenus. 

On  voit  déjà  combien  il  est  difficile  dans  la  genèse  de 
tous  ces  désordres  psychiques  de  faire  la  part  qui  revient  en 
propre  à  la  détention  en  général  et  à  l'un  ou  l'autre  système 
de  détention  en  particulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  difficulté  d'appréciation  est  com- 
mune à  tous  les  systèmes  de  détention  et  nous  devons  nous 
résigner  à  ne  considérer  que  le  chiff're  global.  Nous  admettrons 
donc  avec  les  observateurs  cités  plus  haut  que  les  cas  d'alié- 
nation mentale  dans  les  prisons  en  général  est  de  2  à  37o. 

Si  nous  considérons  d'autre  part  les  statistiques  qui  ont 
été  fournies  pour  les  premières  années  de  l'application  du 
régime  cellulaire,  nous  trouvons: 

Pour  cent 

Philadelphie               de  1829  à  1837  (Bâche)     .     .  2.29 

.  1837  »  1844  (Darrach)     .  4.54 

Pentonville  »  1843  »  1858 1.07 

Glascow  »  1824  »   1844 0.{!) 

Toscane                       »  1849  »  1856  (hommes).     .  0.25 

»                             »  1849  »   1856  (femmes)  .     .  0.69 

Vridsloesdelill(Dan.)  »  1863  »  1867 2.28 

»  1868  »   1873 2.23 

Paris,  (Mazas)  »  1850  .  1873 1.9 

»      (La  Roquette)  »  1852  »   1873 0.3 

»      (La  Santé)        »  1867  »  1873 0.3 

Louvain  »  1860  »  1873 0.2 
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Pour  cent 

Amsterdam  de  1862  à  1871 0.05 

Autres  prisons  cellul.  de  Hollande 0.2 

Christiania  de  1851  à  1873 1.1 

Bruchsal  »    1850  »   1877 2.85 

Fribourg  en  B 2.7 

Nuremberg 0.3 

A  Berlin  (Moabit)  1860-1870,  14  détenus  ont  été  transférés 
dans  une  prison  en  commun  pour  maladie  mentale;  2  de 
ceux-ci  furent  colloques  ultérieurement.  En  1876  et  1877,  il  n*y 
aurait  eu  qu'un  seul  cas  de  folie.  Dans  la  prison  de  PlOtzensee, 
le  nombre  des  aliénés  dans  le  quartier  en  commun  est  en 
moyenne  de  0.94  7o.  Dans  le  quartier  cellulaire  pour  adultes 
de  1.32  7o. 

Tous  ces  chiffres  qui  ont  été  reproduits  par  Baer  (Hyg. 
der  Gefangn.-K.)  tendraient  à  établir  que: 

Dans  un  grand  nombre  des  nouvelles  prisons,  la  moyenne 
des  cas  d'aliénation  mentale  aurait  été  inférieure  à  la  moyenne 
admise  pour  les  anciennes. 

Nous  remarquons,  au  surplus,  un  écart  considérable  d'un 
établissement  à  un  autre  et  même  dans  la  même  prison  d'une 
période  de  temps  à  l'autre  (Philadelphie). 

Cette  diminution  si  considérable  du  nombre  des  cas 
d'aliénation  mentale  qui  figurent  à  presque  toutes  les  statis- 
tiques dans  les  premières  années  de  l'application  du  régime 
cellulaire  s'explique  jusqu'à  un  certain  point  par  la  sélection 
assez  sévère  à  laquelle  étaient  soumis  au  début  les  détenus 
avant  d'être  admis  au  nouveau  régime.  Mais  elle  résulte  sur- 
tout de  cette  circonstance  qu'aux  statistiques  ne  figurent  que 
les  individus  atteints  de  folie  confirmée,  et  le  plus  souvent  de 
ceux-là  seulement  dont  la  présence  en  prison  devenait  impos- 
sible et  qui  ont  dû  être  colloques  dans  des  asiles. 

Il  est  hors  de  doute  qu'à  côté  de  ces  individus,  il  en 
existait  dans  les  prisons  un  assez  grand  nombre  d'autres  pré- 
sentant à  des  degrés  divers  des  troubles  psychiques. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  délimiter  exactement  le 
champ  de  la  psycho-pathologie,  d'élever  une  barrière  entre  la 
raison  et  la  folie.   Dans  les  prisons   plus   encore  que   partout 
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ailleurs,  on  rencontre,  outre  les  formes  d'aliénation  mentale 
confirmée,  les  multiples  variétés  de  la  dégénérescence  psychique 
et  de  la  déséquilibration  mentale.  Toutes  ces  anomalies,  depuis 
la  simple  prédisposition  jusqu'aux  états  voisins  de  la  folie 
confirmée,  sont  laissées  en  dehors  des  statistiques  officielles. 
Baer  (Hyg.  der  Gelângn.)  évalue  le  nombre  des  esprits  anor- 
maux à  5%  de  la  population  des  prisons,  et  nous  pensons, 
pour  notre  part,  que  cette  estimation  est  encore  bien  en 
dessous  de  la  réalité.  C'est  ainsi  qu'on  s'explique,  par  exemple, 
que  dans  la  prison  de  Moabit  où  on  ne  constatait  officielle- 
ment en  deux  années  qu'un  seul  cas  d'aliénation  mentale, 
Krohne  trouvait  au  même  moment  une  moyenne  de  10  7o 
d'individus  anormaux  (geistig  defekte). 

Il  est  non  moins  certain  que,  parmi  ces  individus  psychi- 
quement  anormaux,  beaucoup  étaient  des  aliénés.  Mais,  en 
raison  même  de  l'isolement,  la  conservation  de  ces  individus 
dans  l'établissement  offrait,  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
moins  d'inconvénients  que  dans  les  prisons  en  commun. 

Ainsi  s'explique  aussi  la  différence  considérable  entre  les 
chifires  fournis  par  les  divers  établissements,  que  ne  suffiraient 
pas  à  justifier  les  conditions  plus  ou  moins  sévères  de  l'ap- 
plication du  système.  Comme  il  ne  pouvait  y  avoir  de  règle 
fixe  pour  déterminer  les  cas  où  la  coUocation  devient  néces- 
saire, l'opportunité  de  celle-ci  était  inévitablement  abandonnée 
à  l'appréciation  du  chef  du  service  médical.  Suivant  que  celui- 
ci  se  montrait  plus  ou  moins  prompt  à  recourir  à  cette  me- 
sure, les  statistiques  se  modifiaient  et  il  ne  faut  pas  trop 
s'étonner  de  voir  dans  un  même  établissement,  après  l'arrivée 
d'un  nouveau  chef  de  service,  le  chiffre  moyen  des  aliénés 
monter  au  double  de  ce  qu'il  était  sous  son  prédécesseur 
Philadelphie,  Bâche  2,29,  Darrach  4,54). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  système  cellulaire 
était  encore  en  expérimentation.  On  savait  que  ses  adversaires 
lui  reprochaient  par  avance  d'exercer  la  plus  désastreuse  in- 
fluence sur  l'état  mental  des  malheureux  détenus.  Peut-être 
ceux  qui  étaient  pénétrés  de  son  excellence  se  sont-ils  trop 
préoccupés  de  répondre  aux  objections  prévues  et,  dans  la 
pensée  de  leur  opposer  des  chiffres  plus  favorables,  ont-ils  été 
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amenés   à  se   montrer   plus   réservés  dans   leur   diagnostic   et 
plus  parcimonieux  dans  leurs  collocations. 

Mais  cette  période  d'expérimentation  est  depuis  longtemps 
close.  Le  système  est  aujourd'hui  jugé  et  à  mesure  qu'on  a 
pu  en  constater  la  supériorité,  il  tendait  à  se  généraliser  à 
tel  point  que  dans  beaucoup  de  pays  on  a  vu  successivement 
disparaître  les  anciennes  prisons  en  commun.  Aussi  les  con- 
ditions ont  changé.  Il  n'y  a  plus  de  sélection  sévère  appliquée 
aux  détenus  et  si  les  statistiques  se  montrent  moins  favorables, 
elles  sont  peut-être  plus  rapprochées  de  la  vérité.  Si  cepen- 
dant elles  renseignaient  un  nombre  plus  considérable  d'aliénés 
que  les  statistiques  d'il  y  a  25  ans,  il  faudrait  se  garder  d'en 
conclure  que  la  situation  s'est  empirée. 

Dans  les  prisons  de  Belgique,  qui  sont  devenues  presque 
toutes  cellulaires,  le  nombre  des  détenus  colloques  a  été  pour 
les  années  comprises  entre  1875  et  1890  en  moyenne  de 
0.4770  et  par  an.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  détenus 
condamnés,  les  prévenus  ne  devant  en  tout  ceci  pas  entrer 
en  ligne  de  compte. 

En  1891  fut  organisé,  par  M.  le  ministre  Le  Jeune,  le 
service  de  médecine  mentale  dans  les  prisons  et  ce  service 
fut  confié  à  des  spécialistes.  La  moyenne  des  collocations  de 
1891  à  1898  s'éleva  à  0.83  7o  et  par  an. 

La  prison  centrale  de  Louvain  fournit  pendant  ces  huit 
années:  76  collocations,  soit  une  moyenne  de  1,58  environ.  Au 
point  de  vue  de  la  détention  subie  par  les  individus  colloques, 
ces  chiffres  se  subdivisent  comme  suit: 

Moins  d'un  an 3 

1  à  2  ans 21 

2  »  3     » 16 

3  »  5     » 18 

Plus  de  5  ans 18 

Total     ...  76 

Pendant  ce  même  laps  de  temps,  le  quartier  en  commun 
des  criminels  de  la  prison  centrale  de  Gand  fournissait  39  col- 
locations, soit  une  moyenne  de  3.50  environ.  Il  est  vrai  que 
dans   ce    nombre  figurent   plusieurs   détenus   qui   avaient  déjà 
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dû  être  soustraits  au  régime  cellulaire  en  raison  des  troubles 
intellectuels  dont  ils  étaient  atteints. 

Dans  les  prisons  secondaires  (condamnés  correctionnels), 
la  proportion  des  colloques  fut  naturellement  beaucoup  moins 
élevée,  mais  on  constata  cependant  une  augmentation  sensible 
de  leur  nombre  sur  celui  des  années  antérieures.  Cette  aug- 
mentation coincidait  d'ailleurs  avec  une  augmentation  du 
nombre  des  collocations  pour  les  détenus  prévenus  ou  accusés, 
sur  lesquels  la  détention  n'avait  pas  encore  pu  produire  ses 
effets,  et  du  nombre  des  collocations  dans  la  vie  libre. 

Le  tableau  statistique  n**  I  à  la  page  ci-après  fournit  quel- 
ques renseignements  plus  détaillés  sur  les  collocations,  en 
faisant  connaître  Tâge  des  détenus  colloques,  la  nature  des 
délits,  la  durée  de  la  détention  subie,  etc. 

Mais  l'organisation  du  service  de  médecine  mentale  per- 
met de  fournir  non  seulement  des  indications  au  sujet  du 
nombre  des  collocations,  qui  était  jusqu'ici  le  seul  élément 
d'appréciation  pour  juger  de  la  santé  mentale  des  détenus,  il 
permet  aussi  de  se  rendre  compte  du  nombre  des  cas  d'aflfec- 
îion  mentale  moins  graves  qui  se  sont  produits  dans  les  pri- 
sons. Dès  que  la  conduite  d'un  condamné  présente  quelque 
anomalie  qui  donne  lieu  de  suspecter  son  état  mental,  le 
<lirecteur  de  l'établissement  est  tenu  d'en  aviser  le  médecin 
aliéniste  de  la  circonscription.  Le  nombre  des  détenus  signa- 
lés de  cette  façon  représente  donc  la  totalité  des  individus 
ayant  présenté  des  troubles  intellectuels  assez  marqués  pour 
attirer  l'attention  du  personnel  de  surveillance. 

Sans  doute,  ce  nombre  ne  comprendra  pas  encore  tous 
ceux  qui  k  un  degré  quelconque  présentent  quelque  anomalie 
psychique;  mais  il  tend  à  s'en  rapprocher  de  plus  en  plus. 

D'autre  part,  tous  les  individus  signalés  n'ont  pas  été 
reconnus  aliénés  et  il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  de  les  diviser 
tn  trois  catégories:  1**  Ceux  qui  à  la  suite  de  l'examen  de 
l aliéniste  ont  été  collloqués  dans  un  asile;  2**  ceux  qui,  en 
raison  de  leur  état  mental,  ont  été  soustraits  au  régime  cel- 
lulaire et  transférés  dans  une  prison  en  commun  ;  3**  ceux  pour 
lesquels  il  n'a  été  prescrit  que  quelques  mesures  de  surveil- 
lance spéciale. 
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Le  tableau  statistique   n®  Il    représente    pour    les    années 
1896,  1897  et  1898  les  opérations  du  service: 
TabL  n. 


ANNÉES 

Population 

moyonno  dos 

condamnés 

détonus 

DëleniM 
signalés 

MOSUTM  priS6S                              A 

colloques 
dans  un  asile 

Trans- 
férés en 
commun 

Réin- 
tégrés en 
cellule 

Mesures  de 

surveillance 

spéciale 

1  1896 .     .     . 

1897 .     .     . 

!  1898 .     .     . 

Totaux 

1  Moyennes 

%  et  par  an 

3770 
3959 
3881 

112 
127 
147 

37 

42 
47 

7 

23 
37 

5 

7 

63      ' 
62      ' 
56      i 

— 

386 

126      ;     67 

12 

181 



3.32 

1.09      i    0.58 

0.10 

i 
1.55 

Les  tableaux  n**  III  et  n**  IV  fournissent  les  détails  au  sujet 
des  détenus  qui  ont  dû  être  soustraits  au  régime  cellulaire  et 
transférés  en  commun  dans  le  cours  de  ces  trois  années. 

Tabl.  m. 

Condamnés  criminels  transférés  en  commun  pour  cause  d'inaptitude,  sous 
le  rapport  de  l'état  mental,  à  subir  le  régime  cellulaire. 


II 

II 

k%t  ai  noment  de  la 

letifdelaeoH- 

dannatien 

Attentat  contre  lei 

Dirée  de  la  détention  an  | 

'     ÈTIBUSSBIEITS 

translatUtt 

noment  de  la  translation  ' 

j 

i 
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1 

■a- 1 

J'risoH  centrale 

1 

,       à  Louvain 

,  Hommes    .     .     . 

62 

— 

26 

29 

6 

.1 

34 

28 

— 

3 

28 

13 

14 

4 

ly'isons  secondaires 

1 

! 

Femmes     .     .     . 
Totaux 

1)  Des  02  condam 

— 



— 

— 

— 

— - 
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28 

13 

14 

41 
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Tabl.  IV. 

Condamnés  correctionnels  transférés  en  commun  pour  cause  d'inaptitude,  sous 
le  rapport  de  l'état  mental,  à  subir  le  régime  cellulaire. 


ÉT1BL188E1EST8 

S  8 
|i 

^1 

Age  n  momeit  4«  la 
translation 

lotif  de  la  con- 
damnation 
Attentat  contre  les 

Darée  de  la  détention  an  II 
moment  de  la  translation  1 

1 

S 

ss 

S 

ai 

S 

9 
S8 

S 

7 

S 

S 

•s 

1 

L 

1 

1 
1 

S 

1 

S 

s 

•• 

i 
t 

A.  Prisons  centrales 

! 

Louvain  et   quar- 

1 

tier  ceUuIaire  de 

la    prison    cen- 

! 

trale  de  Gand . 

12 

— 

9 

I 

I 

I 

I 

10 

I 

— 

3 

6 

3     — 

B.  Prisons  secondaires 

Hommes     .     .     . 

31 

2 

13 

5 

5 

6 

4 

17 

10 

17 

6 

7 

'  -1 

Femmes     .     .     . 
Totaux 

J)  Des  46  détenus 

3 

I 

— 

2 

— 

— 

-,     3 

— 

I 

I 

I 

_ 

46») 

3 

22 

8 

6 

7 

5       30 

II 

18 

10 

14 

4 

— 

transft 

r^s  ( 

2n  co 

mmu 

n,  1^ 

ont 

! 

été  réintcgr 

t's  en 

cellule. 

' 

Il  résulte  à  l'évidence  de  tous  ces  chiffres  que  la  déten- 
tion cellulaire  n'exerce  pas  sur  l'état  mental  des  détenus  la 
désastreuse  influence  que  lui  attribuaient  ses  adversaires.  On 
avait  dit:  «Le  nombre  des  aliénés  soumis  à  l'emprisonnement 
«  cellulaire  est  dix  fois  supérieur  à  celui  que  l'on  rencontre  sur 
«  le  même  nombre  d'individus  dans  la  vie  libre.  Donc  l'empri- 
«  sonnement  cellulaire  rend  insensé.  »  C'était,  comme  le  disait 
déjà  Tardieu,  cette  manière  de  résoudre  la  question  qui  était 
insensée.  On  ne  peut  espérer,  en  effet,  rencontrer  dans  les 
prisons  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  vie  libre.  La 
plupart  de  ces  conditions  défavorables  sont  communes  à  tous 
les  systèmes  d'emprisonnement.  Leur  comparaison  faisant 
l'unique  objet  de  notre  étude,  c'est  à  l'opposition  des  deux 
régimes  qu'il  faut  s'attacher.  Or,  s'il  faut  s'en  rapporter  au 
nombre  des  collocations,  nous  avons  prouvé  que  le  régime 
cellulaire,  tel  qu'il  est  appliqué  en  Belgique,  ne  s'est  pas  montré 
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plus  pernicieux  au  point  de  vue  de  la  santé  mentale  que 
Temprisonnement  collectif.  Et  si  nous  devons,  au  contraire, 
tenir  compte  des  troubles  intellectuels  qui  n'ont  été  ni  assez 
graves,  ni  assez  prolongés  pour  exiger  la  collocation,  nos 
chiffres  encore  une  fois  nous  fournissent  les  résultats  les  plus 
satisfaisants.  La  moyenne  d'environ  3  7o  et  par  an  pour  tous 
les  individus  signalés  au  médecin  aliéniste  est  d'autant  plus 
significative  qu'en  raison  môme  des  conditions  de  l'emprison- 
nement cellulaire,  les  moindres  symptômes  d'aliénation  men- 
tale y  sont  beaucoup  plus  faciles  à  reconnaître  que  dans  les 
prisons  en  commun. 

Veut-on,  d'autre  part,  étudier  le  détail  des  chiffres,  on 
reconnaîtra  que  dans  les  prisons  cellulaires  comme  dans  les 
autres,  c'est  en  dehors  de  la  détention  qu'il  faut  le  plus  sou- 
vent chercher  les  causes  de  la  folie. 

II. 

L'un  de  nos  prédécesseurs  dans  le  service  de  médecine 
mentale  des  prisons,  M.  le  docteur  Semai,  à  l'occasion  d'une 
communication  au  congrès  international  de  médecine  mentale 
Je  Paris  en  1889,  disait:  «Je  crois  que  l'isolement  cellulaire, 
tel  qu'il  est  pratiqué  en  Belgique,  n'est  jamais  une  cause  de 
folie.» 

Nous  pensons  que  cette  opinion  est  beaucoup  trop  absolue. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que  l'isolement,  s'il  existe 
chez  le  détenu  quelque  prédisposition  héréditaire  ou  acquise, 
est  capable  de  provoquer  et  provoque  fréquemment  l'éclosion 
vl'une  maladie  mentale  restée  jusque  là  latente. 

L'emprisonnement  cellulaire  exerce,  au  début,  sur  l'état 
mental  du  condamné  une  action  dépressive  beaucoup  plus 
profonde  que  l'emprisonnement  collectif.  Les  émotions  de  l'ar- 
restation, les  angoisses  et  les  déceptions  de  l'instruction  suc- 
cédant à  l'ébranlement  moral  d'où  est  né  le  crime,  sont  autant 
de  commotions  qui  sont  déjà  de  nature  à  faire  perdre  à  l'es- 
prit son  équilibre.  Dans  l'isolement  et  le  silence  de  la  cellule, 
le  condamné,  libre  des  influences  qui  ont  pu  l'entraîner,  plus 
dégagé  des  passions  d'où  a   pu  naître  sa  faute,  ramené  d'ail- 
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leurs  sur  lui-même  par  Tabsence  de  distractions  extérieures, 
placé  enfin  en  présence  de  la  rigoureuse  expiation  qui  com- 
mence, éprouve  d'abord  un  grand  abattement.  Il  ressent  amè- 
rement toute  rétendue  de  sa  détresse  et  toute  Thorreur  de 
son  sort.  Nuit  et  jour  poursuivi  par  les  mêmes  tortures  morales, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'il  sente  son  courage  fléchir  et  son 
cœur  se  troubler.  Mais  cette  action  déprimante  ne  s'exerce 
pas  avec  la  même  intensité  ni  d'une  façon  également  durable 
chez  tous  les  individus.  L'homme  dont  l'esprit  a  quelque  cul- 
ture et  le  cœur  quelque  élévation  de  sentiments,  l'homme 
même  sans  culture  qui  a  l'habitude  du  travail  ne  tarde  pas  à 
réagir.  Sous  l'influence  des  encouragements,  des  bons  conseils 
qu'il  reçoit  à  toute  heure  d'un  personnel  dévoué,  sous  l'influence 
bienfaisante  surtout  du  travail,  il  sent  au  bout  de  peu  de 
temps  le  calme  renaître  dans  ses  esprits  ;  il  s'accommode  insen- 
siblement à  son  nouveau  genre  de  vie  et  après  un  temps 
relativement  court,  l'accoutumance  s'établit. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  rien  n'est  plus  propre  que 
ce  premier  temps  d'épreuve  à  développer  et  à  faire  éclore  le 
germe  des  prédispositions  héréditaires  ou  acquises.  Aussi 
voyons-nous  la  très  grande  majorité  des  cas  d'aliénation  men- 
tale éclater  très  peu  de  temps  après  la  condamnation  et,  le 
plus  souvent  aussi,  nous  constatons  chez  ces  aliénés  l'existence 
de  prédispositions  nettement  établies  :  atteintes  antérieures, 
hérédité,  habitudes  alcooliques,  excès  de  toute  nature. 

Les  formes  de  ces  cas  d'aliénation  mentale  sont  d'ailleurs 
les  mêmes  que  dans  la  vie  ordinaire.  La  psychose  la  plus 
commune  est  la  mélancolie  hallucinatoire  aiguë.  Elle  débute 
par  des  troubles  de  la  sensibilité  générale,  bientôt  suivis  d'ac- 
cès d'hallucinations.  Très  souvent,  il  y  a  des  accès  d'anxiété 
et  quelquefois  des  tendances  au  suicide.  Dans  les  mêmes  cir- 
constances on  rencontre  le  délire  hallucinatoire  aigu  qui  débute 
par  des  troubles  sensoriels,  surtout  par  des  hallucinations  de 
l'ouïe.  Les  cas  de  manie  sont  beaucoup  plus  rares. 

Mais  une  fois  la  première  épreuve  de  la  détention  heu- 
reusement surmontée  pour  le  condamné,  tout  n'est  pas  dit 
pour  lui  et  l'on  voit  des  cas  encore  assez  nombreux  se  déve- 
lopper dans  le  cours  de  la  2®  et  de  la  3®  année  de  la  déten- 
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tion.  Ces  cas  sont  peut-être  plus  spécialement  imputables  à 
l'isolement.  Séparé  du  monde  extérieur,  privé  de  toutes  les 
excitations  qui  venaient  frapper  ses  sens,  le  condamné  con- 
centre sur  lui-même  toute  son  attention.  Quand,  sous  l'influence 
des  facteurs  anti-hygiéniques  propres  à  tout  système  d*empri- 
sonnement,  sa  constitution  commence  à  souffrir,  il  ressent  plus 
vivement  les  moindres  malaises.  Il  s'est  habitué  à  analyser 
toutes  ses  sensations,  s'en  préoccupe  d'autant  plus  inquiète- 
ment  que  rien  ne  vient  l'en  distraire.  De  là  une  tendance  aux 
conceptions  hypochondriaques,  et  cette  méditation  constante 
sur  soi-même  finit  par  procurer  à  l'individu  des  sensations 
qu'il  n'éprouve  pas  ou  qui  ne  correspondent  pas  à  la  réalité 
objective.  Ces  malades  font  le  désespoir  des  médecins,  auxquels 
ils  s'adressent  tous  les  jours  pour  formuler  quelque  plainte 
nouvelle  ou  pour  avoir  l'explication  de  leurs  maux.  Comme 
le  plus  souvent  les  fonctions  digestives  souffrent  et  que  le 
malade  cherche  quelque  cause  à  ses  malaises,  il  en  arrive 
insensiblement  à  croire  qu'on  mêle  à  ses  aliments  quelque 
substance  nuisible.  Il  commence  à  refuser  sa  nourriture,  et 
cette  abstinence  ne  faisant  qu'aggraver  ses  maux,  son  délire 
s'étend:  il  se  croit  l'objet  des  persécutions  du  personnel,  se 
livre  à  des  plaintes  et  à  des  récriminations  incessantes. 

D'autres  fois,  c'est  l'idée  de  la  libération  qui  s'impose 
à  l'esprit  du  détenu  avec  tous  les  caractères  de  l'idée  fixe.  Il 
finit  par  croire  qu'il  est  gracié,  que  sa  peine  est  terminée. 
Cette  conviction  est  chez  quelques-uns  le  produit  d'une  hal- 
lucination de  l'ouïe.  Ils  ont  entendu  des  voix  qui  leur  ont 
annoncé  leur  grâce.  Ils  chicanent  pour  obtenir  leur  mise  en 
liberté;  ils  s'imaginent,  leur  demande  n'étant  pas  accordée, 
qu'on  les  retient  injustement  et  encore  une  fois  le  délire  des 
persécutions  se  développe;  ils  se  révoltent,  troublent  l'ordre 
et  sont  pour  la  discipline  de  l'établissement  une  cause  inces- 
sante d'ennuis. 

Chez  les  criminels  professionnels,  on  voit  aussi  plus  sou- 
vent que  dans  les  prisons  en  commun  survenir  des  formes 
de  folie  périodique  caractérisées  par  des  états  d'excitation 
colérique  violente  (Zuchthaus-Koller),  véritables  explosions  de 
fureur  pendant  lesquelles  ils  brisent  tout   ce  qui  se  trouve  à 
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leur  portée,  se  livrent  k  des  agressions  contre  les  personnes^ 
se  débattent,  mordent,  etc.,  et  qui  se  produisent  grâce  à  la 
grande  irritabilité  de  ces  individus  tarés.  Ces  explosions  sur- 
viennent souvent  à  l'occasion  de  quelque  peine  disciplinaire 
encourue  par  le  détenu  ou  du  rejet  d'une  demande  de  grâce 
ou  de  faveur.  C'est  à  des  manifestations  de  cette  nature  qu'il 
faut  attribuer  en  grande  partie  la  prépondérance  que  nous 
constations  dans  nos  statistiques  du  nombre  des  récidivistes 
parmi  nos  aliénés. 

Notre  expérience  sous  ce  rapport  n'est  pas  d'accord  avec 
celle  de  Delbruck,  qui  estimait  que  le  nombre  des  cas  de  folie 
chez  les  criminels  d'occasion  dépassait  de  13%  celui  des  cas 
chez  les  criminels  professionnels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  ceci  tend  à  établir  l'influence  de 
l'isolement  sur  la  production  de  certains  de  ces  troubles  psy- 
chiques, si  au  début  de  leur  maladie  on  transporte  les  détenus 
dans  une  prison  collective,  on  obtient  très  fréquemment  une 
amélioration  rapide  et  souvent  la  collocation  peut  être  évitée. 

Aussi  bien,  la  plupart  des  observateurs  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  cas  d'aliénation  mentale  provoqués 
par  l'emprisonnement  cellulaire  afiectent  généralement  un 
caractère  aigu  et  guérissent  facilement,  tandis  que  l'emprison- 
nement en  commun  produit  presque  toujours  des  psychoses  à 
guérison  difficile  ou  incurables. 

Ce  n'est  cependant  pas  là  une  règle  absolue  et  dans  les 
prisons  cellulaires  comme  dans  les  autres  on  voit,  surtout 
après  une  longue  détention,  survenir  chez  beaucoup  d'indivi- 
dus une  déchéance  intellectuelle  et  morale  qui  aboutit  par 
progrès  insensibles  à  la  démence  confirmée. 

L'un  des  facteurs  que  dans  les  prisons  cellulaires  on  a 
le  plus  accusé  de  contribuer  à  cette  déchéance  et  d'y  contri- 
buer rapidement,  comme  d'ailleurs  aux  autres  formes  de  folie, 
c'est  l'onanisme.  Darrach  de  Philadelphie  et  d'autres  n'hésitaient 
pas  à  attribuer  à  cette  cause  la  plupart  des  cas  de  folie  qui 
se  développent  dans  ces  établissements.  Nous  croyons  que 
l'on  a  considérablement  exagéré  l'importance  de  ce  facteur. 
Sans  doute,  ce  vice  existe  dans  nos  prisons,  et  l'isolement,  en 
développant   certaines  tendances   aux  écarts   de  l'imagination, 
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peut  constituer  un  milieu  favorable  à  l'éclosion  de  cette 
funeste  passion.  Mais  Tisolement  offre  du  moins  cet  avantage 
que  le  détenu  qui  est  entré  chaste  dans  la  cellule  n'y  sera 
pas  entraîné  au  vice  par  l'éducation  et  l'exemple  qu'il  ne 
manque  pas  de  recevoir  de  la  part  de  ses  compagnons  de 
captivité  dans  les  prisons  en  commun.  D'un  autre  côté,  les 
habitudes  solitaires  ne  sont  certes  pas  plus  pernicieuses  au 
point  de  vue  psychique  que  d'autres  perversions  sexuelles 
trop  communes  dans  celles-ci.  Il  résulte  d'ailleurs  des  obser- 
vations de  bien  des  médecins,  et  nous  partageons  complète- 
ment cette  manière  de  voir,  que  l'onanisme  n'est  pas  si  ré- 
pandu dans  les  prisons  cellulaires  que  le  croit  le  vulgaire. 
Certes,  nous  avons  vu  des  détenus  s'y  adonner  avec  passion 
et  nous  en  avons  vu  parmi  ceux-là  plusieurs  devenir  fous  ; 
mais  presque  toujours  il  s'agissait  d'individus  dont  le  casier 
judiciaire  démontrait  l'immoralité  antérieure  :  individus  atteints 
d'imbécillité  morale,  condamnés  pour  attentats  aux  mœurs,  etc. 
Aussi  sommes-nous  beaucoup  plus  disposé  à  considérer  les 
habitudes  incorrigibles  d'onanisme  comme  un  symptôme  de 
la  dégénérescence  mentale  que  comme  la  cause  productrice 
de  la  folie. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'application  du  ré- 
gime cellulaire,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  toutes  ces 
prédispositions  individuelles  à  Téclosion  des  affections  men- 
tales. La  prison  cellulaire  est  dangereuse  pour  les  personnes 
d'un  esprit  très  borné,  qui  ont  besoin  des  stimulants  extérieurs, 
pour  les  individus  orgueilleux,  méfiants,  taciturnes,  ayant  ma- 
nifesté des  idées  de  suicide,  ou  pour  les  excentriques  qui, 
même  dans  la  vie  ordinaire,  ont  déjà  frappé  leur  entourage 
par  les  caractères  anormaux  de  leur  état  mental.  Elle  est 
pénible  et  devient  souvent  insupportable  pour  le  vagabond 
endurci  et  le  paresseux  invétéré. 

En  tenant  compte  de  ces  contre-indications  personnelles» 
on  en  arrive  à  réduire  considérablement  le  nombre  des  cas 
d'aliénation  mentale.  Il  est  bien  certain  que  si  l'on  ne  recevait 
pas  dans  la  cellule  ou  si  l'on  en  éloignait  tous  ceux  qui  pré- 
sentent des  symptômes  de.  dégénérescence  psychique  hérédi- 
taire ou  acquise,   le  nombre  des  fous  n'y  serait  pas  plus  con- 
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sidérable  que  dans  les  prisons  en  commun.  Bien  au  contraire. 
S*il  a  pu  en  paraître  autrement  à  certains  observateurs  su- 
perficiels qui  ont  soutenu  la  grande  fréquence  des  affections 
mentales  dans  ces  établissements,  cette  opinion  ne  peut 
s'expliquer  que  par  la  facilité  avec  laquelle  sont  reconnues 
dans  la  cellule  les  moindres  anomalies  de  Tétat  mental  d'un 
détenu.  Mais  cette  facilité  de  les  reconnaître  permet  aussi  de 
prendre  en  temps  opportun  les  mesures  nécessaires  pour  les 
combattre  et  les  guérir.  Cest  à  cela  que  s'attachent  ceux  qui 
ont  été  chargés  dû  service  de  médecine  mentale  dans  les 
prisons  de  Belgique. 

III. 

Et  maintenant,  qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  en 
quelques  propositions  les  conclusions  de  notre  étude. 

Il  résulte,  tant  des  statistiques  que  de  l'expérience  per- 
sonnelle de  tous  les  observateurs  consciencieux,  que: 

1^  Il  n'existe  pas  de  forme  de  folie  qui  soit  propre  aux 
prisons  cellulaires  et  qui  puisse  être  appelée  du  nom  de 
«folie  pénitentiaire».  Les  folies  que  l'on  observe  dans  ces 
établissements  sont  les  mêmes  que  celles  que  l'on  observe  dans 
la  vie  ordinaire,  mais  modifiées  par  les  conditions  hygiéniques 
spéciales,  sociales  et  disciplinaires  des  établissements. 

2®  Le  nombre  des  cas  d'aliénation  mentale  dans  les  pri- 
sons cellulaires  n'est  pas  supérieur  ou  n'est  guère  supérieur 
à  celui  des  cas  dans  les  prisons  en  commun. 

3**  Les  affections  mentales  que  l'on  rencontre  dans  les 
prisons  cellulaires  sont  généralement  moins  graves  et  d'une 
durée  moins  longue  que  celles  qu'on  rencontre  le  plus  souvent 
dans  les  prisons  en  commun. 

4*»  Il  est  possible  de  réduire  leur  nombre  en  établissant 
une  sélection  des  condamnés  admis  à  subir  le  régime  cellulaire 
ou  en  en  éloignant,  dès  le  début,  ceux  qui  présentent  une 
altération  de  leurs  facultés  mentales. 
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TRAVAUX  PRËPARATOIRES 

TROISIÈME  SECTION 
DEUXIÈME  QUESTION 

Quelle  est,  dans  les  divers  pays,  Vinfluence  reconnue  de 
l'alcoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  à  l'égard 
des  condamnés  en  général,  pour  combattre  V alcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  JOHN  BAKER,  médecin  attaché  à  la  prison  de  Pentonville 

(Londres). 


Bon  nombre  de  ceux  qui  ont  étudié  la  question  de  Talcoo- 
lisme  croient  que  Tabus  de  la  boisson  a  matériellement  dimi- 
nué pendant  le  dernier  quart  du  siècle.  Tout  récemment  encore^ 
cette  opinion  reposait  sur  des  preuves  sûres  et  dignes  de 
confiance,  mais  malheureusement  certains  signes  actuels  sem- 
blent s'opposer  à  la  continuation  d'un  état  de  choses  désirable. 

Les  statistiques  relatives  à  la  période  qui  s'étend  de  1842 
à  1897  montrent  que  la  consommation  de  l'alcool  par  tête  de 
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population  atteignit  son  maximum  dans  les  années  1874,  1875 
et  1876: 

Durant  la  décade  suivante,  un  déclin  marqué  se  mani- 
festa; dès  lors,  il  s'est  produit  une  recrudescence,  comme  les 
chiffres  suivants  le  démontrent  clairement: 


Consommation  des  liqueurs  alcooliques. 

Moyenne  annuelle  par  tête  de  population. 
Royaume-Uni. 

Années 


1872-1876 
1882-1886 
1892-1896 
1897 .     . 


Spiritueux 

Vins 

Bi^re 

Gallons 

Gallons 

Gallons 

1,22 

0,54 

33,3 

1,00 

0,39 

27,3 

1,00 

0,37 

29,9 

1,03 

0,40 

31,4 

Le  côté  grave  de  l'état  qu'indique  ce  tableau  est  que  la 
réduction  de  la  consommation  qui  avait  eu  lieu  il  y  a  10  à 
15  ans,  ne  s'est  point  maintenue.  Le  flot  monte  de  nouveau 
et  il  croît  plus  rapidement  depuis  peu,  et  ce  qui  coïncide  avec 
cet  accroissement  plus  rapide,  c'est  une  augmentation  notable 
des  détenus  des  prisons  locales,  qui  se  recrutent  en  grande 
partie  dans  les  rangs  des  délinquants  alcooliques.  La  moyenne 
quotidienne  du  nombre  des  détenus  dans  les  prisons  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles  atteignit  son  niveau  le  plus  élevé 
en  1877;  ensuite,  il  y  eut  une  diminution  marquée  et  constante 
jusqu'en  1892,  où  le  degré  le  plus  bas  fut  atteint.  A  l'exception 
d'une  légère  baisse  en  1895,  le  nombre  a  augmenté  et  n'a  cessé 
de  le  faire  depuis  1892. 

Cependant,  à  part  la  question  alcoolique  actuelle,  on  peut 
sûrement  affirmer  que  l'habitude  de  se  laisser  aller  à  des 
dépenses  inutiles  pour  objets  de  luxe  de  toute  espèce,  y  com- 
pris les  boissons  superflues,  acheminent  à  l'alcoolisme  actuel; 
cette  habitude,  disons-nous,  s'est  accrue  et  se  trouve  souvent 
accompagnée  d'un  afiaiblissement  graduel  correspondant  de  la 
responsabilité  morale,  et  dans  des  cas  très  nombreux,  d'une 
négligence  égoïste  des  obligations  personnelles. 
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Il  est  hors  de  doute  que  le  spectre  de  Talcoolisme  plane 
sur  le  pays  et  constitue  un  fléau  auquel  il  faut  porter  remède. 
L'alcoolisme  domine  les  relations  sociales.  Il  mine  les  fonde- 
ments mêmes  de  l'organisation  sociale  et  il  exerce  une  in- 
fluence pernicieuse  sur  la  santé,  la  prospérité,  les  habitudes 
domestiques  et  le  caractère  national.  Pris  modérément,  l'alcool 
ne  produit  pas  nécessairement  de  mauvais  effets,  mais  l'abus 
qu'on  en  fait,  d'une  manière  prédominante,  constitue  une  force 
pernicieuse  et  démoralisante  qui  porte  le  désastre  à  sa  suite, 
le  désastre  dans  la  famille,  le  désastre  dans  la  société.  Ses 
funestes  effets  se  font  sentir  dans  trois  directions  principales. 
Plus  que  tout  autre  facteur,  il  mène  à  la  pauvreté,  à  l'insanité 
et  au  crime. 

La  boisson  et  la  pauvreté  sont  alliées  étroitement  et  la 
misère  mène  au  crime.  Les  administrateurs  communaux  de  la 
taxe  des  pauvres  de  Manchester  qui  se  livrèrent  à  des  recher- 
ches profondes  à  ce  sujet  en  1884,  trouvèrent  que  51  7o  ^^s 
cas  de  paupérisme  qui  avaient  été  de  leur  ressort  étaient  dus 
directement  à  l'intempérance. 

Quant  à  l'aliénation  mentale,  on  a  calculé  que  de  15  à 
21%  des  cas  de  maladies  mentales  dans  le  pays  ont  pour 
cause,  entièrement  ou  en  partie,  les  habitudes  de  boisson.  Peu 
de  conditions  d^'existence  défavorables  infligent  à  l'homme  une 
plus  grande  dégénérescence  que  l'usage  excessif  de  l'alcool. 
Tout  son  organisme  en  est  altéré  :  les  fonctions  de  ses  parties 
solides  et  mentales  en  sont  afiaiblies  et  sa  vigueur  de  même. 

Des  besoins  morbides  d'alcool,  un  moindre  empire  de  soi- 
même  pour  résister  à  l'attrait  de  la  liqueur,  la  dégénérescence 
humaine  sous  formes  variées,  résultat  de  l'alcoolisme,  toutes 
ces  choses  sont  transmises  de  génération  en  génération  par 
les  lois  de  l'hérédité,  si  elles  ne  sont  pas  corrigées  par  des 
conditi<>hs  de  vie  nouvelles  et  meilleures.  Dans  certains  indi- 
vidus, elles  existent  à  l'état  virtuel  ou  de  simple  tendance  ;  en 
d'autres  cependant,  d'une  capacité  plus  faible,  elles  affectent 
des  formes  définies  et  se  changent  en  insanité,  épilepsie,  sur- 
dité et  mutisme,  stérilité,  faiblesse  d'esprit,  rachitisme,  arrêt 
de  la  croissance,  difformité,  immoralité  et^  crime.  Ce  sont  là 
de  grandes  questions  générales  du  plus  haut  intérêt  au  point 
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de  vue  social  et  physiologique,  et  si  elles  sont  introduites  ici 
o*est  qu'elles  rentrent  dans  nos  recherches,  puisqu'elles  pos- 
sèdent un  rapport  indirect  avec  Tunion  qui  existe  entre  Tal- 
coolisme  et  le  crime.  Les  dégénérescences  et  les  altérations 
ci-dessus  mentionnées,  soit  isolément,  soit  par  combinaison, 
forment  en  tout  cas  une  part  de  Théritage  ancestral  d'une 
partie  des  détenus,  et  il  est  de  toute  vérité  que  la  maladie, 
les  vices  corporels  et  le  milieu  social  désavantageux  sont  res- 
ponsables en  une  large  mesure  de  la  criminalité  de  nos  jours. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  d'autre  allusion  à  cette 
branche  pleine  d'intérêt  et  d'importance  de  notre  sujet;  main- 
tenant, il  nous  faut  traiter  de  l'alcool  comme  agent  direct  dans 
la  cause  du  crime.  Dans  ce  but  nous  utiliserons: 

1®  Les  informations  tirées  des  statistiques  judiciaires  de 
l'année  1895  en  Angleterre. 

2*»  Les  dépositions  faites  à  la  commission  royale,  chargée 
de  rapporter  sur  les  lois  autorisant  les  débits  de  liqueurs  en 
1899. 

3**  Les  statistiques  de  la  prison  de  Pentonville  pour  1898. 

En  entrant  dans  cette  partie  de  notre  sujet,  quelques 
remarques  préliminaires  sont  indispensables  pour  montrer  ce 
qu'on  entend  exactement  par  le  terme  «d'ivresse»  au  point 
de  vue  juridique.  Les  statistiques  de  police  sur  l'ivresse  sont 
d'habitude  peu  sûres,  attendu  la  variété  de  pratique  qui  existe 
quand  il  s'agit  de  ces  cas. 

Une  personne  ivre  peut  être  menée  ou  portée  au  poste 
de  police,  mais,  en  règle  générale,  la  loi  ne  donne  pas  le 
pouvoir  de  l'appréhender  au  corps.  Si  la  forme  de  contrainte 
est  appliquée,  c'est  une  pure  forme  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  on  n'entend  plus  parler  du  délinquant.  Par  conséquent, 
les  informations  contenues  dans  les  statistiques  judiciaires  et 
dans  les  registres  de  la  prison  ne  se  rapportent  poi^t  à  des 
cas  de  simple  ivresse  per  se,  mais  seulement  aux  cas  d'ivresse 
de  délinquants  qui,  en  outre,  sont  accusés  de  débauche  ou  de 
désordre.  «  Ivrogne  et  débauché  »  ou  «  ivrogne  et  désordonné  » 
forment  la  phraséologie  légale  sur  les  feuillets  du  livre  d'écrou. 
Ce  sont  là  des  délits  passibles  de  peines  et  ils  sont  rangés 
sous  la  rubrique  «'ivresse». 
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Statistiques  judiciaires. 

On  trouvera  dans  les  statistiques  judiciaires  publiées  en 
1895  une  série  de  cartes  et  de  diagrammes  instructifs,  se  rap- 
portant à  la  distribution  du  crime  en  Angleterre  et  au  pays 
de  Galles  et  à  la  relation  numérique  des  délits  et  des  crimes. 

Le  diagramme  n**  5,  qui  embrasse  une  période  de  20  ans, 
de  1844  à  1893  inclusivement,  montre  les  fluctuations  annuelles: 
a;  du  crime  en  général,  b)  des  crimes  de  violence,  y  compris 
les  voies  de  fait,  et  c)  de  Tivrognerie,  pour  autant  que  celle-ci 
peut  se  naesurer  par  le  nombre  des  personnes  contre  lesquelles 
on  a  sévi  de  ce  chef,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  On  ne 
peut  remarquer  aucune  connexion  entre  les  lignes  du  dia- 
gramme représentant  le  crime  en  général  et  l'ivresse,  mais 
on  peut  découvrir  une  similitude  entre  les  lignes  représentant 
les  fluctuations  annuelles  des  crimes  de  violence  et  d^vresse 
respectivement.  L'éditeur  des  statistiques  judiciaires  exprime 
l'opinion  que  les  variations  dans  la  totalité  des  crimes  (délits 
jugés  avec  le  concours  du  jury)  sont  dominées  plutôt  par  le 
vol  simple  et  les  délits  connexes  que  par  l'ivrognerie  ;  mais 
une  investigation  plus  approfondie  tend  à  montrer  que  Tal- 
coolisme  y  a  une  part  dont  il  faut  tenir  compte. 

La  distribution  géographique  du  crime  présente  un  grand 
intérêt,  et  l'étude  en  peut  fournir  des  matériaux  propres  à 
déterminer  quelques-unes  des  causes  et  des  conditions  du 
crime.  Les  cartes  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  sont  au 
nombre  de  quatre,  et  elles  montrent  la  distribution  en  Angle- 
terre et  au  pays  de  Galles:  1**  des  crimes  contre  la  propriété, 
2*  des  crimes  contre  la  personne,  3®  des  crimes  contre  les 
mœurs  (ces  trois  classes  se  rapportent  aux  délits  jugés  avec 
le  concours  du  jury),  et  4<*  des  cas  d'ivresse.  Sur  les  cartes, 
les  différents  comtés  sont  ombrés  et  marqués  de  chiffres  selon 
le  degré  de  criminalité  qui  y  règne.  Plus  la  criminalité  y  est 
grande,  plus  l'ombre  est  forte  et  plus  le  chiffre  est  élevé.  Afin 
de  montrer  le  degré  de  criminalité  et  la  relation  qui  existe 
entre  les  différentes   sortes    de    crime    indiquées    et    l'ivresse, 
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nous  reproduisons  les  chiflfres  des  cartes  se  rapportant  aux 
comtés  où  prévalent  les  délits.  Le  chiffre  8  représente  la 
somme  la  plus  élevée  de  criminalité,  dans  la  carte  I  (délits 
contre  la  propriété).  Le  chiffre  1  représente  le  plus  faible  total 
de  criminalité.  Dans  les  trois  autres  cartes,  les  chiffres  vont 
de  6  à  1  : 


COMTÉ 

Crimes  contre 
Ie  propriété 

Crimes  contra 
la  personne 

Crimes  contre 
les  mours 

Ivresse 

TOTAL 

Glamorgan   .     .     . 

8 

6 

6 

5 

25 

Monmouth    .     .     . 

8 

5 

4 

5 

22 

Lancaster     .     .     . 

7 

6 

3 

6 

22 

Londres   .... 

8 

6 

3 

4 

21 

Stafford    .     .     .     . 

7 

6 

4 

4 

21 

j  Durham    .... 

7 

3 

4 

6 

20 

Northumberland    . 

7 

4 

4 

6 

21 

Warwick .... 

7 

6 

2 

3 

18 

Middlesex     .     .     . 

4 

6 

5 

2 

17 

Herts 

5 

6 

4 

2 

17 

j  Hereford  .... 

5 

6 

6 

3 

20    , 

Berks  

5 

4 

6 

3    ■ 

18 

Northampton     .     . 

6 

4 

6 

3 

19 

L'examen  attentif  de  la  statistique  ci-dessus  nous  conduit 
aux  conclusions  suivantes: 

Les  comtés  les  plus  atteints  par  Talcoolisme  sont  ceux  de 
Northumberland,  Durham,  Lancaster,  Glamorgan  et  Moomouth. 

Ceux  qui  tiennent  le  premier  rang  quant  aux  crimes 
contre  la  propriété  sont  les  comtés  de  Northumberland,  Dur- 
ham, Lancaster,  Glamorgan,  Monmouth,  Londres  et  Warwick. 

Voici  le  rang  qu'occupent  les  comtés  suivants  pour  les 
crimes  contre  la  personne:  Lancaster,  Glamorgan,  Monmouth, 
Londres,  Stafford,  Warwick,  Middlesex  et  Hereford;  quant  aux 
crimes  contre  les  mœurs,  il  faut  nommer  Glamorgan,  Here- 
ford, Berkshire,  Northampton  et  Middlesex. 

Il  est  donc  évident  qu'en  somme,  là  où  la  boisson  prévaut 
le  crime  est  excessif.    Cette  opinion    ne  concorde    point  avec 
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la  conclusion  que  tire  Téditeur  des  statistiques  judiciaires,  qui 
constate  que  la  distribution  des  délits  alcooliques  semble  être 
complètement  différente  de  la  distribution  des  crimes  graves. 
Il  est  vrai  que  le  comté  de  Pembroke,  qui  possède  un  si 
mauvais  chiffre  pour  Talcoolisme,  est  remarquablement  exempt 
de  crimes  de  toute  sorte,  mais  nous  osons  penser  que  les 
comtés  de  la  même  catégorie  que  Pembroke  quant  à  Talcoo- 
lisrae,  tels  que  ceux  de  Cumberland,  de  Salop,  de  Monmouth 
et  de  Glamorgan,  et  ceux  où  la  boisson  est  même  plus  notoire, 
c'est-à-dire  ceux  de  Northumberland,  de  Durham  et  de  Lan- 
caster,  montrent,  à  l'exception  des  deux  premiers,  le  plus 
haut  degré  de  criminalité  de  tout  le  pays. 

Le  Middlesex  (excepté  Londres)  et  le  Hertshire  offrent  un 
trait  curieux:  ils  n'occupent  point  du  tout  un  degré  élevé 
dans  l'échelle  des  comtés  alcooliques,  et  cependant  leur  chiffre 
pour  crimes  contre  la  personne  n'est  surpassé  par  celui  d'au- 
cun autre  comté. 

Voilà  une  chose  qui  n'est  pas  facile  à  expliquer. 

Il  semblerait  que  les  crimes  contre  les  mœurs  ne  sont 
point  à  un  haut  degré  associés  à  l'alcoolisme.  Ceci  ne  peut 
s'appliquer  au  comté  de  Glamorgan,  attendu  que  ce  dernier 
est  absolument  injustifiable  '  par  rapport  à  la  criminalité.  Les 
trois  autres  comtés  qui  indiquent  le  plus  haut  pourcentage  de 
relâchement  des  mœurs,  savoir  Berkshire,  Hereford  et  Nor- 
thampton,  n'occupent  qu'un  degré  inférieur  dans  l'échelle  des 
comtés  alcooliques,  et  dans  le  Wiltshire,  où  l'immoralité  abonde, 
l'alcoolisme  est  rare. 

Il  faut  faire  deux  réserves  importantes  quant  aux  déduc- 
tions à  tirer  de  la  quantité  de  crimes  dans  les  comtés  respec- 
tifs. En  premier  lieu,  la  somme  de  criminalité  mise  au  jour 
peut  être  affectée  par  l'activité  plus  ou  moins  grande  que 
déploie  la  police  dans  les  différentes  localités.  Secondement, 
une  large  somme  de  crimes  dans  un  petit  district  peut  souvent 
placer  un  comté  dans  une  mauvaise  position  par  rapport  à  la 
criminalité,  malgré  les  conditions  favorables  du  reste  de  sa 
surface.  Ces  circonstances  tendent  à  rendre  peu  intelligibles 
les  facteurs  qui  déterminent  la  totalité  du  crime  en  différents 
lieux. 
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L'éditeur  des  statistiques  judiciaires  a  conçu  un  plan  ingé- 
nieux pour  parer  à  cette  difficulté  et  aborder  le  sujet  d'un 
tout  autre  point  de  vue.  Il  utilisa  les  statistiques  criminelles 
de  certains  groupes  de  villes  et  de  certains  groupes  de  comtés^ 
offrant  un  caractère  semblable.  Les  chiffres  qu'il  prit  se  rap- 
portaient: 1**  à  la  métropole  (sous  laquelle  il  faut  entendre 
non  le  comté  de  Londres,  mais  bien  tout  le  district  de  police 
métropolitain  renfermant  le  Middlesex  et  des  parties  du 
Surrey,  du  Kent,  d'Essex  et  du  Hertshire),  2<*  à  un  groupe 
de  comtés  miniers,  3**  à  un  certain  nombre  de  ports  de  mer^ 
4®  à  un  certain  nombre  de  villes  manufacturières,  5*^  à  un  cer- 
tain nombre  de  villes  qui  sont  des  lieux  de  plaisir,  6^  au 
groupe  des  comtés  intérieurs,  non  compris  la  métropole,  ainsi 
que  cela  a  été  expliqué  plus  haut,  7<*  et  8""  à  deux  groupes 
de  comtés  agricoles.  Les  résultats  obtenus  par  cette  excellente 
méthode  de  groupement  sont  même  plus  frappants  et  plus 
instructifs  que  ceux  qui  ressortent  des  cartes  et  des  diagram- 
mes, et  nous  reproduisons  cet  utile  tableau,  quelque  peu 
modifié  dans  sa  forme,  afin  de  mettre  en  relief  la  parenté  de 
Talcoolisme  et  du  crime.  Les  chiffres  du  tableau  suivant  se 
rapportent  à  des  délits  jugés  avec  le  concours  du  jury:  ils 
sont  basés  non  sur  le  nombre  des  accusés  mis  en  jugement,, 
mais  sur  le  nombre  des  crimes  dénoncés  à  la  police.  Le  vol 
est  compris  dans  les  délits  contre  la  propriété.  Dans  les 
crimes  de  violence  ne  sont  pas  comprises  les  voies  de  fait 
ordinaires,  qui  ont  été  placées  avec  les  délits  jugés  sommai- 
rement. 

Les  leçons  qu'il  faut  tirer  du  tableau  ci-contre  sont  entiè- 
rement en  faveur  de  la  connexité  de  Talcoolisme  et  du  crime. 
Prenez,  par  exemple,  les  ports  de  mer,  leurs  chiffres  pour  la 
boisson  sont  infiniment  pires  que  ceux  de  tout  autre  groupe,, 
et  leur  position,  en  ce  qui  regarde  chaque  classe  de  crimes  et 
de  délits,  excepté  pour  la  seule  rubrique  des  lois  contre  le  jeu^ 
est  éminemment  mauvaise;  la  raison  en  est  manifeste.  L'édi- 
teur des  statistiques  judiciaires  fait  remarquer  avec  une  sur- 
prise évidente  que,  même  en  ce  qui  touche  aux  lois  sur 
l'instruction  publique,  ils  sont  les  pires;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  étonnés,  car  nous  avons  fréquemment  noté  qu'une 
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Proportion  des  délits 

en  i8q3  pour 

100,000  âmes 

de  population 

. 

1 

Délits  jugés  sommairement 

Crimes  commis 
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il 
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mm 

si 

«s 

ïï  i 

ss 

1 
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Ports  de  mer    .     .     . 

1327 

457 

83 

307 

0,7 

378 

76 

20 

6,8 

623 

663 

Comtés  miniers     .     . 

963 

280 

196 

215 

54 

213 

19 

8 

7 

211 

232 

Métropole     .... 

600 

422 

48 

132 

3 

290 

ï5 

9 

6,6 

384 

4»3 

1  VîJles  manufacturières 

457 

276 

47 

202 

I 

324 

12 

6 

3^9 

339 

357 

Villes  de  plaisir    .     . 

254 

170 

36 

93 

2 

191 

9 

5 

3,4 

294 

308 

.Comtés  intérieurs.     . 

244 

140,1 

68 

59 

100 

151 

37 

4 

7 

187 

203 

1    Groupes  agricoles: 

.Comtés  du  Sud-Ouest 

219 

158 

61 

138 

86 

'51 

33 

5 

II 

172 

«94 

Comtés  de  l'Est    .     . 

• 

115 

140,4 

48 

62 

107 

"3 

14 

3 

5 

125 

«38 

! 

proportion  considérable  de  délinquants  qui  tombent  sous  le 
<:oup  des  lois  sur  l'instruction  élémentaire,  entrent  en  prison 
sous  les  eflFets  de  l'alcoolisme  dont  ils  sont  atteints.  Si  nous 
faisons  passer  les  comtés  miniers  de  la  seconde  à  la  cinquième 
rubrique  de  la  liste  des  crimes  en  général  (délits  jugés  avec 
le  concours  du  jury),  nous  trouvons  que  la  série  suit  entière- 
ment celle  qui  figure  sous  le  chef  d'alcoolisme.  La  même 
chose  s'applique  à  ce  qui  regarde  les  voies  de  fait. 

Cependant,  dans  les  comtés  miniers,  les  dégâts  faits  dans 
une  intention  criminelle  prévalent  de  beaucoup  et  ces  délits 
s'associent  fréquemment  à  l'alcoolisme.  Le  groupe  oriental  des 
comtés  agricoles  est  apparemment  l'heureux  terrain  de  chasse 
des  délinquants  contre  les  lois  sur  le  gibier,  et  le  groupe 
sud-ouest  atteint  la  plus  grande  notoriété  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  contre  les  mœurs. 

Les  comtés  agricoles  sont  les  moins  alcoolisés,  et  nous 
avons  vu  que  les  délits  qui  prédominent  dans  ces  districts 
ont  peu  de  rapport  avec  l'alcoolisme. 
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Grâce  aux  preuves  que  nous  avons  avancées,  nous  n'hé- 
sitons pas  d'affirmer  que  la  boisson  exerce  une  puissante 
influence  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  criminalité.  Alors  la  ques- 
tion se  réduit  à  ceci:  jusqu'à  quel  degré  prévaut  cette  perni- 
cieuse influence? 

Les  réponses  à  cette  question  varieront  beaucoup,  on  le 
verra;  mais  pour  être  de  quelque  valeur,  elles  doivent  se 
baser  sur  des  faits  étendus,  définis,  authentiques. 

Afin  de  connaître  l'opinion  de  ceux  qui  ont  voué  leur 
attention  à  ce  sujet,  nous  avons  eu  recours  à  quelques-unes  des 
dépositions  faites  à  la  commission  royale  sur  les  lois  touchant 
la  vente  des  liqueurs. 

Dépositions  relatives  à  l'Angleterre. 

Le  directeur  de  la  police  ou  chef  constable  de  Liverpooî 
pensait  qu'on  exagère  souvent  en  portant  des  jugements  sur 
l'alcoolisme,  mais  sa  conclusion  était  que  le50®/odela  crimina- 
lité du  pays  est  dû  à  la  boisson.  Le  chef  constable  de  Man- 
chester, tout  en  exprimant  l'opinion  qu'à  tout  prendre  l'alcoo- 
lisme était  en  décroissance,  se  déclarait  incapable  de  justifier 
une  très  grande  augmentation  dans  les  chiffres  pour  1896.  11 
fut  constaté  que  dans  certains  districts  de  la  métropole,  par 
exemple  dans  la  division  de  police  de  Soho  et  de  Bow,  Tal- 
coolisme  semblait  rester  stationnaire  ;  d'un  autre  côté,  le  surin- 
tendant du  district  de  police  de  St-James  certifiait  une  très 
remarquable  augmentation  de  ce  délit,  en  comparaison  du 
reste  de  la  métropole.  Le  secrétaire  de  l'alliance  du  Royaume- 
Uni  faisait  observer  que  tandis  que  l'ivrognerie  ouverte  est 
moindre,  l'ivrognerie  cachée  est  plus  commune.  On  fit  des 
commentaires  sur  la  connexion  d'un  état  industriel  prospère^ 
accompagné  d'un  niveau  élevé  de  salaires,  avec  un  accroisse- 
ment des  habitudes  de  boire,  ayant  pour  résultat  un  nombre 
plus  grand  de  condamnations.  On  peut  dire  que  les  termes  se 
retournent  et  qu'on  arrive  au  résultat  contraire  lorsque  les 
affaires  sont  stagnantes.  Nous  pouvons  rappeler  plusieurs 
périodes  de  température  rigoureuse  en  hiver,  dont  le  début 
coïncidait  avec  une  chute  perceptible   du  nombre  des  détenus 
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écroués.  Il  est  hors  de  doute  que  Texplication  s'en  trouve 
dans  le  fait  que  les  travaux  en  plein  air  sont  restreints  et 
que  nombre  de  personnes  cherchent  un  abri  dans  les  maisons 
de  travail. 

Dépositions  oonoernant  l'Ecosse. 

Le  colonel  McHardy,  président  de  la  commission  des 
prisons  d'Ecosse,  présente  un  tableau  affligeant  de  l'extension 
de  l'intempérance.  Il  est  frappé  du  nombre  des  incarcérations 
en  Ecosse.  En  Angleterre,  elles  forment  le  5.35  pour  1000. 
ilmes  de  population;  en  Irlande,  le  7.23  pour  1000,  tandis  qu'en 
Ecosse  elles  atteignent  le  chiffre  élevé  de  12.64  pour  1000. 
Selon  le  colonel  McHardy,  cette  prédominance  est  due  aux 
délits  en  rapport  direct  avec  la  boisson,  c'est-à-dire  toutes  les 
formes  de  l'ivresse,  les  menaces  de  voies  de  fait  et  le  tapage 
troublant  la  tranquillité  publique.  Sur  53,000  incarcérations, 
38,000,  soit  le  72  7o,  sont  dus  à  ces  délits.  Il  constate  de  plus 
qu'il  a  interrogé  personnellement  des  milliers  de  détenus  et  il 
afiSrme  que  les  907©  de  la  totalité  des  prisonniers  attribuent 
directement  ou  indirectement  leur  position  à  l'abus  de  l'alcool. 

A  Edimbourg,  on  admit  que  le  nombre  des  condamnations 
a  augmenté  pendant  les  quatre  dernières  années,  tandis  qu'à 
Glasgow  le  pourcentage  des  arrestations  pour  ivresse  a  dimi- 
nué depuis  1844.  Le  chef  constable  de  Dundee  déclare  que 
88  7o  au  moins  des  personnes  arrêtées  pour  toutes  sortes  de 
délits  sont  sous  l'influence  des  liqueurs  quand  elles  sont  appré- 
hendées au  corps,  et  quant  au  reste,  une  bonne  moitié  doivent 
leur  position  à  la  même  cause.  Le  chef  constable  du  Dumbar- 
tonshire  ne  va  pas  si  loin,  mais  il  reconnaît  que  les  63  7o  de 
tous  les  délinquants  sont  plus  ou  moins  en  état  d'ivresse  au 
moment  de  leur  arrestation  et  que  80  7o  des  délits  sont  causés 
par  la  boissoti. 

Dans  le  comté  d'Aberdeen,  50%  des  personnes  accusées 
de  délits  en  1896  étaient  sous  l'influence  de  l'alcool  au  moment 
où  elles  ont  commis  leurs  délits. 
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Dépositions  concernant  llrlande. 

Il  a  été  prouvé  que  le  75  ou  le  807©  de  la  criminalité  à 
Belfast  est  dû  directement  ou  indirectement  à  la  boisson.  A 
Cork,  le  pourcentage  est  môme  plus  élevé.  Un  témoin  affirme 
qu'à  Cork  177©  de  tous  les  crimes  graves  classés  comme 
atteintes  à  la  propriété  et  que  60  à  70  7o  des  agressions 
peuvent  être  directement  rapportés  à  l'usage  excessif  de  Tal- 
cool,  et  encore  que  sur  115  personnes  convaincues  de  cruauté 
envers  les  enfants  dans  le  cours  de  trois  ans,  105  étaient 
délinquants  alcooliques. 

De  l'ensemble  des  témoignages  rendus,  il  résulte  un 
commun  accord  de  Topiniori  touchant  les  mauvais  effets  de  la 
boisson  sur  la  causalité  du  crime;  il  se  produit  une  diver- 
gence de  vues  considérable  dans  les  esprits  quant  à  l'étendue 
de  cette  funeste  influence.  Cependant  nous  pouvons  dire  avec 
une  parfaite  confiance  que  50  7o  au  moins  des  crimes  commis 
dans  le  pays  sont  dus  à  l'alcool  ;  nous  pensons,  et  nous  donne- 
rons les  raisons  que  nous  en  avons,  que  la  proportion  est 
plutôt  trop  élevée,  mais  nous  hésiterions  à  placer  plus  haut 
que  90  7o  TefTet  de  l'alcoolisme  sur  le  crime.  On  aura  remar- 
qué que  le  mot  «  indirectement  »  est  souvent  employé  en  con- 
nexion avec  les  pourcentages  élevés.  Que  la  boisson  entre 
indirectement  dans  la  cause  de  la  criminalité,  nous  l'avons 
déjà  indiqué  en  discutant  la  question  de  la  transmission  héré- 
ditaire de  Tébriété  et  les  dégénérescences  auxquelles  elle 
donne  lieu,  mais  il  est  tout  à  fait  impossible  de  mesurer  le 
degré  de  cette  relation  indirecte  sans  une  enquête  minutieuse 
sur  l'histoire  des  familles,  leurs  antécédents,  leurs  habitudes 
domestiques  et  le  caractère  d'une  vaste  série  de  prisonniers, 
et  même  dans  ce  cas,  la  plupart  des  informations  recueillies 
seraient  dépourvues  de  valeur,  car  elles  dépendraient,  en 
bonne  part,  du  témoignage  des  détenus  eux-mêm*es,  et  le  cri- 
minel avéré,  sans  parler  du  vrai  alcoolique,  a  l'habitude  de 
traiter  la  vérité  avec  une  parfaite  désinvolture. 

Le  témoignage  des  rapporteurs  écossais  est  empreint 
d'un  plus  grand  pessimisme  que  celui  des  anglais.  Nous  ne 
pouvons  supposer  que  l'Ecosse,  prise  dans  son  ensemble,  soit 


Digitized  by 


Google 


■^J  .l« 


—     153     — 

plus  alcoolisée  que  les  deux  autres  pays  du  Royaume-Uni;  la 
boisson  nationale  d'Ecosse  est  plus  forte  à  produire  l'ivresse 
désordonnée  que  îa  boisson  nationale  d'Angleterre.  L'eau-de- 
vie  pure,  qui  se  vend  avec  trop  de  facilité  en  Ecosse,  produit 
rapidement  des  effets  délétères  et  mène  à  l'incapacité  de 
l'ivrogne  et  aux  désordres  de  sa  conduite.  Le  nombre  des 
arrestations  est  une  base  peu  sûre  de  comparaison  et  l'exis- 
tence de  procureurs  publics  et  d'une  police  actifs  dans  chaque 
district,  appuyés  par  une  forte  opinion  publique,  donneraient 
facilement  à  un  pays  moins  alcoolisé  une  position  peu  enviable 
dans  les  tableaux  de  statistique. 

Les  registres  de  la  prison  de  Fentonville. 

Nous  avons  maintenant  à  voir  jusqu'à  quel  point  nous 
pourrons  élucider  ce  difficile  problème  par  les  archives  de  la 
prison  à  laquelle  nous  sommes  attaché  et  par  notre  propre 
observation  personnelle  des  délinquants  alcooliques.  La  prison 
de  Pentonville  reçoit  en  fait  plus  de  la  moitié  des  délinquants 
jugés  par  les  cours  de  police  de  l'étendue  métropolitaine,  dont 
les  limites  ont  été  indiquées  antérieurement  à  propos  de  l'as- 
sociation de  l'alcoolisme  au  crime  dans  le  groupement  qui 
servait  à  classifier  certaines  villes  et  comtés.  A  l'exception 
des  cas  de  délinquants  condamnés  à  une  peine  de  deux  ans 
au  maximum  par  la  cour  centrale  criminelle,  et  les  cas  des 
condamnés  à  une  peine  de  moins  de  trois  mois  par  les  sessions 
du  nord  de  Londres,  aucuns  prisonniers  convaincus  de  crimes 
plus  graves  ne  sont  reçus  à  Pentonville.  Par  conséquent,  il 
ne  vient  jamais  à  notre  connaissance  des  cas  de  meurtre  et 
rarement  des  cas  d'homicide.  Cependant,  la  connexion  de  l'al- 
coolisme à  ces  deux  espèces  de  crimes  est  de  notoriété  publique 
et  îa  presse  fourmille  d'exemples  où  la  boisson,  et  la  boisson 
seule,  est  la  cause  directe  du  crime.  Nos  souvenirs  des  cas 
d'homicide  de  la  maison  de  santé  pour  criminels  de  Broadmoor, 
durant  la  période  triennale  1886,  1887  et  1888,  nous  permet 
de  constater  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  démence  était  ou 
causée  ou  aggravée  par  l'alcoolisme.  A  Pentonville,  nous  ren- 
controns des  cas  de   tentatives  de  crime;   dans  quelques-uns 
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de  ces  cas,  nous  avons  remarqué  la  présence  de  Tépilepsie,  en 
particulier  de  Tépilepsie  traumatique.  La  combinaison  de  l'al- 
coolisme et  de  Tépilepsie  traumatique  offre  peut-être  plus  de 
danger  aux  tendances  homicides  que  toute  autre  condition  de 
trouble  mental. 

Le  nombre  total  des  prisonniers  reçus  à  la  prison  de 
Pentonville  pendant  Tannée  1898  était  de  14,110,  et  sur  ce 
nombre  4212,  soit  30  7o,  furent  condamnés  pour  ivresse  seule, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  soit  «ivres  et  débauchés»,  ou  «ivres 
et  désordonnés  ». 

En  d'autres  sens,  l'alcool  était  directement  responsable 
des  délits  commis,  plus  particulièrement  des  agressions.  Le 
cours  habituel  de  la  procédure  judiciaire  au  cas  de  personnes 
arrêtées  et  accusées  d'ivresse  et  de  voies  de  fait  est  que, 
quoiqu'une  amende  ou  payement  en  argent  puisse  être  prononcée 
pour  ivresse,  le  registre  ne  fait  mention  que  de  voies  de  fait 
et  de  voies  de  fait  seules.  Ainsi  tous  les  cas  d'ivresse  et  de 
voies  de  fait  sont  inscrits  dans  les  registres  de  prison  sous 
la  rubrique  seule  d'attaques.  Notre  expérience  en  ces  cas  est 
que  l'agression  est  invariablement  le  résultat  d'une  débauche 
d'alcool  plus  ou  moins  longue,  et  les  victimes  de  la  violence 
sont,  dans  la  majorité  des  cas,  des  femmes  et  des  agents  de 
police. 

La  perpétration  de  dégâts  malicieux,  comme  il  a  été 
mentionné  antérieurement,  est  fréquemment  le  résultat  de  la 
boisson;  le  bris  des  vitres  plus  particulièrement,  l'enfoncement 
des  fenêtres  dans  les  débits  publics  et  les  dégâts  faits  au 
mobilier  sont,  sous  ce  rapport,  les  formes  d'amusement  les 
plus  habituelles.  Quelques-unes  des  misères  et  la  dégradation 
infligées  au  foyer  domestique  par  les  habitudes  d'alcoolisme, 
sont  démontrées  par  les  délits  tels  que  non-payements  des 
arrérages  de  comptes,  abandon  de  famille,  cruauté  envers  les 
enfants,  etc.  Il  y  a  des  classes  de  crimes  dans  lesquelles  ce- 
pendant la  forme  du  crime  n'est  pas  en  règle  le  résultat  direct 
de  la  boisson,  quoique  l'alcoolisme  puisse  être  et  soit  sans 
doute  un  facteur  indirect  de  l'évolution  du  crime.  —  Dans 
cette  catégorie,  nous  pouvons  ranger  : 


Digitized  by 


Google 


'-Hy^.y  ^*-- 


—     155     -- 

P  Les  crimes  contre  la  propriété  avec  violence,  com- 
prenant le  vol  avec  violence  et  vol  de  nuit  avec  eflFraction 
dans  une  maison  habitée. 

Ceux  qui  commettent  un  vol  à  main  armée  sont  générale- 
ment de  jeunes  et  forts  bandits  qui  comptent  sur  l'agilité  de 
leurs  jambes  pour  fuir  les  lieux  de  leurs  lâches  exploits,  et 
le  voleur  expert  ne  courra  pas  le  risque  de  diminuer  ses 
chances  de  pillage  et  de  liberté  en  se  permettant  l'usage  de 
l'alcool,  bien  qu'il  puisse  célébrer  un  coup  heureux  par  une 
débauche  subséquente. 

2*  Délits  contre  la  propriété  sans  violence  :  Ces  derniers 
impliquent  les  petits  vols  et  les  délits  de  même  genre.  L*édi- 
teur  des  statistiques  judiciaires  constate  que,  lors  môme  qu'un 
prisonnier  puisse  occasionnellement  alléguer  l'ivresse  comme 
excuse  pour  son  vol,  on  n'a  jamais  maintenu  que  des  délits 
de  fraude  puissent  en  quelque  important  degré  être  attribués 
directement  à  la  boisson.  L'influence  de  l'ivresse,  si  on  arrive 
à  l'apercevoir,  se  montrera  principalement  dans  la  classe  des 
délits  contre  la  personne. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  proportion  des  délits 
de  cette  nature  commis  par  des  enfants  et  des  jeunes  gens  est 
très  grande  et  ceux-ci,  en  raison  de  leur  âge,  ne  peuvent  point 
être  regardés  en  général  comme  adonnés  à  la  boisson.  Nous 
apprenons  par  les  statistiques  judiciaires  que  sur  30,902  per- 
sonnes convaincues  de  vol  en  1893,  14,064,  soit  le  45  7o,  avaient 
moins  de  21  ans. 

3®  Les  délits  contre  la  loi  navale  et  militaire  sont  commis 
par  les  délinquants  qui,  ayant  quitté  l'armée  pour  cause  de 
maladie  ou  d'inconduite,  font  une  fausse  attestation  afin  de  se 
réengager.    Ce  sont  toujours  de  jeunes  hommes. 

4*  Les  délits  contre  les  lois  sur  le  vagabondage,  tels 
que  la  mendicité,  la  fréquentation  des  tripots  de  jeu,  le  jeu,  etc. 
Quant  à  l'acte  de  mendicité,  nous  sommes  peut-être  sur  un 
terrain  plus  discutable.  La  boisson  est  largement  responsable 
du  paupérisme  et  le  paupérisme  mène  à  la  mendicité.  A  tout 
prendre,  néanmoins,  l'action  de  la  boisson  est  ici  indirecte, 
strictement  parlant,  car  le  délit  de  mendicité  dans  la  généralité 
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lies  cas  peut  à  peine  être  attribué  à  la  boisson  opérant  comme 
agent  direct. 

La  fréquentation  des  tripots  de  jeu  est  un  délit  du  criminel 
de  profession,  en  quête  d'une  occasion  d'exercer  sa  spécialité. 

Le  jeu  est  un  passe-temps  que  s'accorde  le  gamin  voleur 
de  Londres  à  ses  moments  de  loisir.  Il  joue  ordinairement  à 
«croix  ou  pile»  ou  au  jeu  de  cartes  appelé  «bank».  Quant 
aux  délits  de  moindre  importance,  les  uns  sont  directement 
occasionnés  par  la  boisson,  d'autres  non;  et,  en  faisant  ressortir 
les  délits  sous  forme  numérique,  nous  avons  pris  garde  à  ce 
fait,  nous  dirigeant  d'après  les  données  que  contiennent  les 
remarques  précédentes,  nous  avons  dressé  un  tableau  qui 
montre  la  nature  et  le  nombre  des  délits  commis  par  les  dé- 
tenus incarcérés  dans  la  prison  de  Pentonville  durant  Tannée 
1898  : 

1**  Les  délits  qui  faisaient  croire  que  la  boisson  y  avait 
coopéré  comme  agent  direct. 

2**  Ceux  où  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  supposer  qu'elle 
avait  agi  de  la  sorte. 

Le  tableau  ci-contre  montre  la  nature  et  le  nombre  des 
délits  commis  par  les  prisonniers  reçus  dans  la  prison  de  Pen- 
tonville pendant  l'année  1898. 

Il  est  impossible  d'affirmer  que  ces  chiffres  représentent 
actuellement  l'action  directe  de  l'alcoolisme  sur  la  criminalité. 
Il  peut  y  avoir  d'un  côté  quelques  délits  qui  n'aient  rien  à  faire 
avec  la  boisson,  et  d'autres,  au  contraire,  qui  en  soient  directe- 
ment le  produit,  mais  il  est  probable  que  l'une  des  classes  de 
délits  contrebalance  l'autre.  C'est  pourquoi,  en  concluant  que 
les  55  à  60  7o  des  crimes  indiqués  au  tableau  sont  dus  à  l'action 
directe  de  la  boisson,  nous  nous  hasardons  à  dire  que  l'esti- 
mation touche  juste;  et  cette  affirmation  s'appuie  encore  sur 
le  fait  qu'un  tiers  des  délits  à  peu  près  vient  se  placer  sous 
le  seul  chef  d'ivresse.  Sans  nous  livrer  à  une  affirmation  ab- 
solue, nous  sommes  enclin  à  croire  que  60  7o  représenterait, 
aussi  approximativement  que  possible,  l'effet  direct  de  l'al- 
coolisme sur  la  cause  de  la  criminalité,  soit  de  la  totalité  des 
délits  dans  tout  le  royaume. 


Digitized  by 


Google 


—     157 


Délits  rirnsM  et  déliu  iiToriableieet  u- 
iMiét  à  la  taiiMi.  la  koisMi  afiiiut 
iimtciMt 

DéliU  BOi  aiMeiéi  d'habitude  à  la  boluoi. 
■ail  dani  beaicoip  deMieii  la  koisMi  a  pi 
agir  IfldireeteMeiit  et  de  dlTenei  ■anièrei. 

,               Nature  du  déitt 

Noinbrô 

Nature  du  d^it                 {  Nombre 

1 1«  Ivresse,  c'est-à-dire  ivre  et  dé- 

1" Délits  contre  la  propriété  sans 

bauché,  ou  ivre  et  désordonné 

1 

4212 

violence,  y  compris  le  vol  de 
nuit   avec  effraction  dans  une 

maison  habitée 

91 

'2»  Voies  de  fait   comprenant   les 
blessures  criminelles  (27)  .     . 

1  S*»  Dégâts  faits  dans  une  intention 

2263 

2*  Délits  contre  la  propriété  sans 
violence,  y  compris  les   petits 
vols 

2519 

3°  Délits   contre    les   lois   sur    le 

1     criminelle 

1 40  Abandon  de  famille,  non-paie- 

317 

vagabondage,  la  mendicité,  la 
fréquentation    des    tripots,    le 

jeu,  etc 

40  Délits    contre    les    lois   navale 

1825 

,  •  ment    d'arrérages  de  comptes, 
cruauté  envers  les  enfants,  etc. 

386 

et  militaire,  fausses  attestations 

259 

15»  Légers  délits 

878 

5"  Délits    contre    la    loi    sur    les 

pauvres,  cas  d'indiscipline  dans 
les  maisons  de  travail,  etc.     . 

326 

6«  Légers  délits  et  infractions  au 

1 

Total 

règlement  de  prison .... 
Total 

1034 

8026 

6054 

57  Vo 

43  7o 

Ensemble:  14^010 

Cas  d'ivresse. 

Il  y  a  certains  points,  liés  aux  4212  cas  d'ivresse  qu'en- 
registrait la  prison  de  Pentonville  durant  Tannée  1898,  qui 
peuvent  présenter  quelque  intérêt,  et,  en  premier  lieu,  pour 
ce  qui  concerne  Tâge.  Il  faut  savoir  que  les  cas  de  récidive 
y  sont  compris,  mais  la  grande  masse,  comme  nous  allons  le 
montrer  bientôt,  n'a  pas  eu  de  condamnation  antérieure  ou 
n'en  a  eu  qu'une. 

Le  tableau  ci-après  indique  l'âge  des  prisonniers  convaincus 
d'ivresse  et  reçus  à  la  prison  de  Pentonville  pendant  l'année 
1898  (périodes  quinquennales). 
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.  ^  Nombre  Pour-centage 

^  par  âge  par  âge 

15  à  20  ans 150  3.5 

21.»  25  • 497  11.5 

26  »  30  » 604  14.5 

31   »  35  » 620  15 

36  .  40  * 701  -    17 

41   »  45  > 510  12 

46  »  50  « 418  10 

51   »  55  » 230  5 

56  »  60  » 148  3.5 

au-dessus  de  60  » 334  8 

Total     4212  100 

On  verra  quMl  y  a  une  augmentation  graduelle  dans  les 
chiffres  pour  chaque  période  quinquennale  jusqu'à  Tâge  de 
40  ans,  et  ensuite  une  diminution  encore  plus  rapide.  Quant 
aux  habitudes  de  boisson,  nous  ne  sommes  point  disposé  à 
dire  que  40  ans  est  l'âge  de  discrétion;  il  est  bien  plus  pro- 
bable que  les  maladies  physiques  et  mentales  commencent  à 
éclaircir  les  rangs;  une  maladie  surtout,  la  paralysie  générale 
des  aliénés,  fait  nombre  de  victimes  à  cet  âge.  C'est  chose 
grave  que  150  jeunes  gens  entre  15  et  20  ans  soient  envoyés 
en  prison  pour  ivresse  ;  et  on  conviendra  que  ce  nombre  com- 
parativement grand  (334)  de  vieillards  faibles  et  débauchés 
constitue  une  charge  sérieuse  pour  le  département  médical  de 
la  prison. 

Sur  les  4212  délinquants,  2605,  soit  le  62^0,  se  déclaraient 
célibataires;  1207,  soit  le  307©,  mariés;  et  300,  soit  8 7o,  veufs. 
Douze  cents  hommes  mariés,  condamnés  à  la  prison  pour 
ivresse,  au  cours  d'une  année,  représentent  une  large  somme 
de  misère  et  de  dénûment.  Il  ne  faut  pas  seulement  mettre 
en  ligne  de  compte  l'argent  dépensé  en  boisson,  mais  on  doit 
considérer  la  somme  de  gain  perdue  pendant  la  durée  de  la 
détention,  et  le  fardeau  en  retombe  naturellement  sur  la  mal- 
heureuse femme  et  sur  la  famille.  Lady  Henri  Somerset,  dont 
les  efforts  philanthropiques  à  guérir  les  buveurs  sont  bien 
connus,  avance  le  fait  que  quand  les  gains  entiers  réunis  d'une 
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tamille  se  montent  par  semaine  à  21  shillings,  il  y  en  a  6 
dépensés  pour  la  boisson,  et  l'on  pense  qu*en  beaucoup  de 
cas  ce  n'est  point  une  proportion  exagérée. 

Occupation. 

Tableau  indiquant  la  profession  des  4212  délinquants  in- 
carcérés dans  la  prison  de  Pentonville   pendant  Tannée  1898: 

Occupation  Nombre 

•    Ouvriers 1594 

Artisans  et  boutiquiers 936 

Colporteurs  et  revendeurs 529 

Cochers 284 

Charretiers 206 

Garçons  d'écurie 124 

Portefaix 227 

Commis,  etc 82 

Sommeliers,  cabaretiers,  etc 82 

Occupations  diverses 148 

Total  4212 

On  remarquera  que  la  grande  majorité  des  délinquants 
sont  occupés  à  des  ouvrages  au  dehors.  Au  risque  de  nous 
répéter,  nous  désirons  montrer  que  le  genre  de  métier  et  les 
conditions  atmosphériques  affectent  naturellement  leur  capacité 
de  travail  d*où  dépend  leur  crédit  pour  acheter  plus  ou  moins 
de  liqueur,  suivant  le  cas;  ceci  aide  aussi  à  expliquer  les 
fluctuations  qui  se  produisent  de  temps  en  temps  sur  le  nombre 
des  détenus  d'une  prison  locale.  Un  grand  nombre  se  disent 
journafiers,  terme  vague  qui  peut  désigner  n'importe  quoi  :  un 
manœuvre,  un  gagne-petit,  un  chemineau  habituel.  Les  porte- 
faix se  recrutent  dans  le  voisinage  du  marché  de  Covent 
Garden.  Peut-être  le  point  le  plus  saillant  du  tableau  gît-il 
dans  le  nombre  des  cochers  et  des  charretiers  qui  y  figurent. 
La  police  a  l'œil  ouvert  sur  la  marche  régulière  du  trafic  dans 
les  rues  de  Londres,  et  ses  agents  sont  prompts  à  discerner 
et  à  saisir  celui  dont  la  main  se  sert  imprudemment  du  fouet 
par  suite  de  libations  trop  copieuses. 
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Nous  avons  maintenant  à  examiner  le  sujet  des  con- 
damnations et  des  récidives,  ce  qui  nous  fait  passer  au  cha- 
pitre des  ivrognes  habituels. 

Tableau  indiquant  les  condamnations  et  les  récidives  des 
4212  délinquants  (pour  ivresse)  reçus  dans  la  prison  de  Penton- 
ville  pendant  Tannée  1898  : 

Condamnations  et  récidives  Nombre 

Détenus  n'ayant  subi  aucune  condamnation  antérieure  .  2138 
»  ayant  subi  1  condamnation  antérieure  .  .  .  1008 
»  »         »       2  condamnations  antérieures  '    302 

»  »  167 

99 

252 

141 

74 

»  »  15 

7 
»  »  9 


» 

3 

» 

4 

5  à  10 

11  .  20 

21  »  30 

31  »  40 

41  »  50 

plus  de  50 

Total      4212 

Les  condamnations  antérieures  peuvent  n'avoir  pas  eu  la 
boisson  pour  cause  unique  ;  mais  il  en  est  invariablement  ainsi 
dans  le  cas  des  délinquants  habituels. 

Le  tableau  nous  montre  qu'un  peu  plus  de  la  moitié,  51 7o, 
sont  des  délinquants  d'occasion  qui  n'ont  jamais  été  repris 
auparavant;  qu'un  quart  d'entre  eux  à  peu  près  n'ont  subi 
qu'une  seule  condamnation  antérieure.  Toutefois,  67o  environ 
avaient  eu  plus  de  dix  condamnations,  et  le  nombre  le  plus 
élevé  avait  été  atteint  par  un  individu  qui  avait  67  condamnations 
antérieures. 

En  examinant  les  casiers  de  ceux  qui  ont  subi  le  plus 
grand  nombre  de  peines,  nous  trouvons  qu'une  certaine  pro- 
portion représente  des  cas  plutôt  que  des  individus,  car,  par 
exemple,  le  détenu  dont  le  casier  indiquait  67  condamnations 
n'avait  pas  été  incarcéré  moins  de  17  fois  au  cours  de  l'année 
1898.  Un  autre  habitué  bien  connu  avait  été  reçu  12  fois.  Dans 
les  deux  cas,   l'ivresse   avait  été  la  cause  des  condamnations. 
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Trois  individus  avaient  été  reçus  à  huit  occasions  ;  cinq,  à  six  ; 
10,  à  quatre;  13,  à  trois;  21,  à  deux;  et  le  reste  des  individus, 
avec  un  casier  de  10  condamnations  ou  plus,  à  une  occasion 
pendant  Tannée  susdite.  Nous  ne  nous  portons  pas  garant  de 
l'exactitude  de  ces  chiffres  quant  aux  récidives,  parce  que 
pour  nombre  de  raisons  les  recherches  sur  tel  ou  tel  individu 
forment  une  tâche  d'extrême  difficulté,  plus  spécialement  du 
fait  que  le  môme  individu  âe  fait  passer  sous  différents  noms. 
Nous  avons  cherché  cependant  à  en  faire  un  relevé  aussi 
exact  que  possible  en  comparant  Tinscription  au  registre  et  les 
points  culminants  qui  sont  des  guides  sûrs. 

Au  cours  de  ces  investigations,  nous  avons  été  frappé  par 
une  chose  que  nous  trouvons  à  la  fois  pleine  d'importance  et 
d'intérêt.  Dans  le  cas  de  quelques  détenus  qui,  pendant  Tannée, 
ont  subi  plusieurs  condamnations,  celles-ci  se  sont  succédé 
dans  une  période  de  temps  remarquablement  courte.  Nous  en 
inférons  que  ces  cas  sont  de  leur  nature  de  vraies  dipsomanies, 
auxquelles  ils  cèdent  irrésistiblement  et  qu'ils  reprennent  dans 
une  orgie  plus  ou  moins  prolongée  de  boisson  et  que  leur 
soif  n'est  pas  apaisée  par  les  courts  emprisonnements  qu'ils 
subissent. 

Intempérance  des  femmes. 

Comme  la  prison  de  Pentonville  est  exclusivement  réservée 
aux  hommes,  nous  ne  sommes  point  à  même  de  passer  en 
revue  de  la  même  manière  les  délinquantes  alcooliques  ;  mais, 
grâce  à  la  bonté  du  D'  Scott,  médecin  attaché  à  la  prison  de 
HoUoway,  nous  pourrons  donner  quelques  chiffres  se  rappor- 
tant au  nombre  des  récidives  dans  cette  classe.  Pendant  les 
trois  premiers  mois  de  1898  révolus  au  31  mars,  le  nombre 
des  délinquantes  alcooliques  (convaincues  et  non  renvoyées  à 
une  autre  audience)  reçues  à  la  prison  de  HoUoway  était  de 
1707  ;  sur  ce  nombre  393,  soit  le  23  7o,  avaient  été  condamnées 
antérieurement. 

Tableau  indiquant  le  nombre  des  femmes  alcooliques  (con- 
damnées) reçues  à  la  prison  de  HoUoway  pendant  trois  mois 
révolus  au  31  mars,  1898,  qui  avaient  subi  antérieurement 
dix  condamnations  ou  plus,  indiquant  aussi  le  nombre  d'hommes 
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reçus  à   la  prison   de  Pentonville   pour   une   année,   dans  les 
mêmes  conditions  : 


BècMiiiBtM 

nombre  ies  iélin^iuU 

Femmes 
HoUoway 
trois  mois 

Hommes 
Pentonville 

un  an        1 

Ayant  subi  de     xo  à     20  condamnations  antérieures 

3»             »»2I»30                   »                            » 

»         1*      »      3^  ^     4^              ^^                    ^ 

»               »          »          41     »        50                       i>                                » 

»         )»»5i»6o              »                    » 
»         »      >/      61   »     70              >^                    * 
»         »»7i»8o              »                    » 
»         »      »      81   »     9^              ^                    ^ 
»         »      »      91   »   100              »                    » 

»             »        »      100    »    150                   »                            x» 
»           »       »     150   »    200                »                        » 
»           »                           201                 »                        » 

Total 

Nombre  total  des  délinquants 

175 
97 

'^ 
18 

40 

8 

6 

3 

9 
I 

I 

221 

74    : 

7 
8 

I 

393 
(23  %) 

326 

(7  W 

1707 

4212 

■ 

Ce  tableau  révèle  le  fait  que  dans  Tespace  de  trois  mois 
les  délinquantes  alcooliques  reçues  à  la  prison  de  HoUoway, 
et  qui  avaient  dix  condamnations  antérieures  ou  plus,  surpas- 
saient les  hommes  incarcérés  dans  la  prison  de  Pentonville 
ayant  le  même  nombre  de  condamnations  antérieures  dans  le 
cours  d'une  année.  Le  casier  le  plus  chargé  de  récidives  à 
Pentonville  parmi  les  hommes  arrivait  au  chiflfre  de  67  ;  Téqui- 
valent  parmi  les  femmes  de  HoUoway  était  de  201.  Plus  de 
20  femmes  avaient  un  casier  judiciaire  plus  long  que  le  casier 
d'homme  le  plus  chargé  de  Pentonville.  Ces  chiffres  sont  am- 
plement confirmés  par  le  témoignage  du  chef  constable  de 
Liverpool  dans  sa  déposition  devant  la  commission  royale  qui 
devait  rapporter  sur  les  lois  touchant  les  débits  de  liqueurs. 
Il  déclara  que  la  proportion  des  cas  d'ivresse  comme  délits, 
parmi  les  femmes,  qui,  à  Liverpool,  avaient  été,  en  1855,  de 
38  7o,  s'étaient  élevés  en  1889  à  43%.   En  parlant  des  arres- 
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tations  pour  ivresse  à  Liverpool,  il  montra  que  les  récidives 
parmi  les  femmes  surpassaient  de  beaucoup  les  récidives  des 
hommes  dans  le  même  délit.  Sur  cinq  arrestations  ou  plus, 
les  femmes  étaient  au  nombre  de  1673  et  les  hommes  de 
1047;  pour  dix  arrestations  ou  plus,  les  femmes  sont  presque 
trois  fois  aussi  nombreuses  que  les  hommes;  sur  vingt  arres- 
tations ou  plus,  elles  sont  six  fois  plus  nombreuses;  et  sous 
les  rubriques  restantes  de  30,  40,  50  arrestations  et  au-dessus, 
tandis  que  les  hommes  tombent  à  4,  1  et  0  respectivement,  les 
femmes  figurent  pour  70,  32  et  14.  Tout  ceci  indique  une 
somme  efiFrayante  de  dégradation  et  de  dégénérescence  fémi- 
nine, et  le  sort  des  enfants  de  ces  misérables  créatures  est  ce 
qu'on  peut  attendre  de  TefFet  toxique  continu  de  l'alcool  sur 
Tembryon.  Par  bonheur,  beaucoup  de  ces  petits  infortunés 
meurent  dans  la  première  enfance;  mais  un  certain  nombre 
de  ceux  qui  survivent  sont  assujettis  aux  diverses  dégénéres- 
cences et  infirmités  auxquelles  nous  avons  fait  antérieurement 
allusion  sous  le  titre  d'alcoolisme  héréditaire.  En  Ecosse,  Tétat 
des  choses  n'est  apparemment  pas  meilleur.  Les  statistiques 
criminelles  de  Dundee  montrent  qu'un  tiers  des  personnes 
arrêtées  pour  ivresse,  en  1896,  étaient  des  femmes,  et  tandis 
que  433  des  personnes  condamnées  plus  d'une  fois  étaient  des 
hommes,  277  étaient  des  femmes  ;  et  des  personnes  qui  furent 
amenées  devant  les  magistrats  sept  fois  ou  plus  en  une  année,  la 
proportion  des  femmes  par  rapport  aux  hommes  était  de  18  à  1. 
C'est  un  fait  lamentable  que,  lorsqu'une  femme  devient 
ivrogne,  elle  a  moins  de  force  de  volonté  qu'un  homme,  et, 
selon  les  données  que  nous  avons  réunies,  le  nombre  des 
femmes  qui  auront  besoin  du  traitement  dans  les  nouveaux 
asiles  pour  buveurs,  excédera  sûrement  de  beaucoup  celui  des 
hommes. 

IL 
Guérison  de  Talcoolisme. 

Buveurs  habituels. 

La  loi  sur  l'ivresse,  de  1898,  est  pratiquement  un  nouveau 
point  de   départ  dans    la   législation,    puisqu'elle    introduit   de 


Digitized  by 


Google 


—     164     — 

nouvelles  méthodes  de  traitement  appliquées   aux  prisonniers 
reconnus  comme  buveurs  habituels. 

Jusqu'à  présent,  le  système  suivi  a  été  la  condamnation 
de  ces  personnes  à  une  amende  ou,  à  la  place,  à  la  détention 
pour  de  courtes  périodes,  ou  dans  les  cas  plus  graves  à  Tem- 
prisonnement  sans  le  choix  de  Tamende.  En  effet,  ce  système 
continue  encore,  car  la  loi  vient  à  peine  d'entrer  en  vigueur. 
Les  sentences  s'élèvent  de  quelques  jours  à  un  mois,  cinq  et 
sept  jours  étant  les  termes  pronocés  les  plus  fréquents.  Le 
résultat  au  point  de  vue  du  traitement  n'est  pas  encourageant. 

La  loi  sur  l'ivresse  de  1898  place,  à  l'égard  des  buveurs 
habituels,  de  nouveaux  et  importants  pouvoirs  entre  les  mains 
des  magistrats. 

S'il  est  prouvé  qu'un  prisonnier  se  soit  rendu  coupable 
d'ivresse  quatre  fois  au  cours  d'une  année  et  qu'il  soit  reconnu 
comme  ivrogne,  il  peut  être  envoyé  à  un  «  asile  pour  buveurs 
reconnu  par  l'Etat  ».  En  certain  cas,  aussi,  lorsque  la  cour  le 
juge  convenable,  elle  peut  condamner  un  ivrogne  jugé  avec 
le  concours  du  jury  à  l'internement  dans  un  asile  reconnu  par 
l'Etat.  Ces  institutions  seront  organisées  et  administrées  soit 
par  les  autorités  locales  telles  que  les  conseils  de  comtés,  ou 
par  toutes  personnes  que  nommera  comme  directeurs  le  secré- 
taire d'Etat.  Deux  fonctionnent  à  présent  et  plusieurs  conseils 
de  comtés  sont  en  train  de  recueillir  des  informations  en  vue 
d'établir  des  asiles  pour  buveurs,  dans  leurs  districts  respectifs. 

La  loi  prévoit  une  autre  classe  d'asiles  nommés  «asiles 
de  l'Etat».  Si  quelque  buveur  habituel  a  été  reconnu  coupable 
d'un  crime  jugé  avec  le  concours  du  jury,  il  peut  être  envoyé 
à  l'asile  de  l'Etat  pour  buveurs  à  l'expiration  de  sa  peine,  ou 
bien  il  y  sera  interné  immédiatement  au  lieu  de  subir  la  peine 
qui  avait  été  prononcée  contre  lui.  Un  interné  dans  un  asile 
pour  buveurs  reconnu  par  l'Etat  peut,  s'il  se  montre  ingou- 
vernable, être  envoyé  à  l'institution  de  l'Etat.  Aucun  établis- 
sement officiel  n'a  encore  été  établi. 

Le  terme  de  détention  dans  un  asile  pour  buveurs  est 
fixé  à  trois  ans,  ce  qui  fournira  une  bonne  occasion  aux  effets 
du  traitement  curatif  de  se  manifester.  La  loi  prévoit  aussi  la 
possibilité  de  libérer  conditionnellement   le   pensionnaire  d'un 
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asile  pour  buveurs  et  de  le  placer  sous  la  garde  d*une  per- 
sonne responsable,  de  sorte  qu'avant  l'expiration  de  la  période 
de  détention  il  ait  pu  s'habituer  à  Texercice  de  la  tempérance 
dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie.  L'internement  des 
buveurs  dans  un  asile  a  pour  unique  objet  de  les  guérir  et 
de  les  rendre  à  la  société  sobres  et  travailleurs.  Quand  il 
s'agit  de  buveurs  invétérés,  la  première  nécessité  est  de  les 
séquestrer,  mais,  à  moins  que  cette  séquestration  ne  soit  suivie 
d'un  régime  destiné  à  assurer  leur  santé  physique  et  mentale, 
le  remède  sera  inefficace;  les  résultats  ne  répondfont  pas  à 
Tefifort  et  la  liberté,  conditionnelle  ou  absolue,  ne  fera  qu'ou- 
vrir la  porte  à  une  tentation  irrésistible.  Nous  avons  l'espoir 
que  les  lois  et  règlements  adoptés  pour  l'administration  de 
ces  nouveaux  asiles  pour  buveurs  se  montreront  efficaces.  Ils 
sont  basés  sur  une  méthode  large  et  judicieuse;  voici  leurs 
principes  dtrigeants: 

l»  Le  traitement  ne  doit  pas  être  pénal,  mais  réformateur. 
2**  L'alcool  doit  y  être  strictement  prohibé,  à  moins  d'être 
prescrit  par  le  médecin.   Le  tabac  n'est  permis  que  dans  une 
quantité  limitée. 

3®  Tous  les  moyens  seront  employés  pour  rétablir  la  santé 
générale  des  internés  et  remettre  leurs  organes  musculaires  et 
nerveux  dans  un  état  normal.  Un  bon  régime  diététique  et 
physique,  un  travail  régulier,  sain  et  utile,  autant  que  possible 
en  plein  air,  l'astriction  bonne,  mais  ferme,  à  des  habitudes 
de  discipline  et  d'ordre,  et  une  somme  raisonnable  de  récréa- 
tion, tout  cela  formera  une  partie  des  mesures  à  employer, 
afin  d'amener  le  résultat  désiré. 

4^  Il  faudra  étudier  l'individualité  de  chaque  interné,  exer- 
cer sur  lui  une  influence  personnelle  qui  fortifie  son  moral  et 
sa  maîtrise  de  soi-même  et  lui  représenter  la  perspective  de 
sortir  de  l'asile  comme  un  encouragement  pour  lui  d'en  hâter 
le  moment  et  de  travailler  par  là  à  sa  propre  régénération. 

Nous  avons  quelques  doutes  quant  aux  mesures  de  la  loi 
et  nous  nous  demandons  si  elles  sont  assez  sévères  pour 
ramener  la  masse  des  délinquants  alcoolisés  h  l'observation 
de  la  loi;  nous  nous  hasardons  à  suggérer  ceci:  que  les  ma- 
gistrats visiteurs  des  prisons  aient  le  pouvoir  de  recommander 
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et  de  faire  admettre  aux  asiles  de  buveurs  les  détenus  dont 
le  cas  semble  requérir  ce  remède.  Nous  en  avons  assez  dit 
pour  prouver  que  ces  cas  sont  bien  connus  des  fonctionnaires 
de  prison,  et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que 
ce  serait  un  bon  et  utile  moyen  de  se  débarrasser  de  ces 
alcoolisés  qui  reprennent  si  fréquemment  le  chemin  de  la 
prison. 

Traitement  des  délinquants  alcooliques  en  prison. 

Nous  avons  donné  une  indication  générale  des  mesures 
législatives  prises  en  vue  du  soin,  du  traitement  et  de  la  gué- 
rison  finale  de  la  classe  désignée  sous  le  nom  d^ivrognes  habi- 
tuels, mais  que  dirons-nous  des  moyens  de  traitement  appli- 
cables au  cas  des  délinquants  qui  n'ont  pas  encore  entièrement 
succombé  à  l'habitude  subjugante,  qui  en  sont  seulement  h 
prendre  leurs  degrés  comme  alcooliques  habituels?  Le  traite- 
ment de  la  masse  de  ces  délinquants  est  dans  la  prison  abso- 
lument dénué  d'espoir;  ce  ne  sont  que  des  visiteurs  d'un 
moment;  le  80  à  90 7o  des  délinquants  pour  ivresse  reçus  à 
la  prison  de  Pentonville  pendant  l'année  1898  étaient  condam- 
nés à  des  peines  variant  de  trois  à  sept  jours.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire  est  de  traiter  les  effets  les  plus  immédiats 
produits  par  l'alcool,  et,  dans  ce  but,  nous  divisons  en  bloc 
nos  cas  alcooliques  en  trois  classes: 

P  Ceux  qui  offrent  des  symptômes  digestifs. 

2«  Ceux  qui  offrent  des  symptômes  digestifs  et  moteurs 
(tremblement). 

3®  Ceux  qui  offrent  tous  ces  symptômes  joints  à  ceux  du 
sensorium. 

Les  cas  légers,  qui  forment  la  grande  majorité,  sont  soi- 
gnés dans  la  prison  même;  les  cas  plus  graves  sont  envoyés 
à  l'hôpital.  Vu  le  grand  nombre  des  alcooliques  reçus,  nous 
sommes  dans  l'impossibilité  de  donner  autre  chose  qu'une 
attention  passagère  à  ces  cas  légers,  de  garder  une  attitude 
expectante  et  d'exercer  sur  eux  une  surveillance  médicale 
générale.  Un  nombre  comparativement  restreint  requiert  un 
traitement  médical,   car,   en  règle  générale,  leurs  forces  reçu- 
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pératives  sont  étonnantes;  même  l'individu  qui  pendant  Tan- 
née a  déjà  17  courtes  détentions  à  son  long  casier  judiciaire, 
place  rarement  son  nom  sur  la  liste  des  malades. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  faire  un  rapport  détaillé  des 
symptômes  et  du  traitement  de  Talcoolisme  aigu.  Les  maladies 
concurrentes  habituelles,  les  blessures  du  crâne  et  les  lésions 
moindres  abondent  Nous  sommes  heureux  de  noter  une  dimi- 
nution sensible  dans  le  nombre  des  cas  de  delirium  tremens 
ces  dernières  années.  En  1898,  17  cas  de  delirium  tremens  et 
3  cas  de  manies  a  potu  furent  soignés  à  Tinfirmerie.  En  1898, 
le  nombre  de  ces  cas  furent  10  et  2  respectivement.  Cette 
année-ci,  il  y  a  eu  jusqu'à  maintenant  (7  mois)  3  cas  de  deli- 
rium tremens  et  un  de  manie  a  potu. 

Nous  attribuons  cela  en  partie  à  notre  usage  de  donner 
régulièrement  et  systématiquement  aux  individus  qui  présentent 
des  signes  de  récente  boisson  à  leur  entrée  en  prison  une 
bonne  purgation  saline.  En  tout  cas,  la  diminution  du  nombre 
des  cas  est  toujours  allée  en  augmentant  depuis  que  ce  genre 
de  traitement  a  été  adopté  sur  une  base  systématique.  L'alcool 
est  un  agent  toxique  et  sa  toxicité  est  peut-être  encore  accrue 
par  l'état  chargé  du  rectum.  La  purgation  saline  soulage  les 
intestins  et  nécessairement  élimine  de  la  circulation  du  sang 
quelques-uns  des  éléments  irritants. 

Nous  avons  remarqué  une  autre  amélioration  dans  nos 
cas  alcooliques  depuis  l'introduction  du  nouveau  régime  ali- 
mentaire; le  gruau  d'avoine  qu'on  donne  le  matin  et  le  soir 
et  qui  est  le  bienvenu  se  montre  très  efficace  dans  ces  cas 
et  la  soupe  est  mieux  reçue  que  le  «brouet»,  qui  était  souvent 
rejeté. 

Considération  générale  sur  le  traitement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'amélioration  de  ces  délinquants  alcoo- 
liques doit  être  l'œuvre  du  législateur  et  du  réformateur;  for- 
tifier et  renforcer  les  lois  sur  les  patentes  de  débits,  diminuer 
le  nombre  des  maisons  publiques,  donner  à  la  police  le  pou- 
voir de  procéder  contre  les  délits  de  simple  ivresse,  améliorer 
les  mesures  hygiéniques  de  salubrité  publique,  améliorer  les 
conditions  du   logement,   répandre  une  éducation  meilleure  et 
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plus  élevée,  toutes  ces  choses  réunies  feront  beaucoup  pour 
débarrasser  la  société  de  ce  vice  effréné  et  pour  diminuer 
ainsi  matériellement  la  somme  de  la  criminalité. 

Pour  conclure,  nous  dirons  encore  qtie  la  question  de 
l'alcoolisme  et  du  crime  est  si  vaste,  si  embrouillée,  si  môlée 
à  d'autres  questions,  que  nous  n'avons  effleuré  que  le  bord  du 
sujet,  nous  le  sentons  bien,  et  nous  laissons  à  d'autres,  plus 
habiles,  l'exploration  et  l'élucidation  des  profonds  mystères 
d'un  problème  social  difficile  et  terrible. 
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QUATRIÈME  SECTION 

QUATRIÈME  QUESTION 

«  Ne  conviendrait-il  pas,  pour  assurer  une  éducation  ra- 
tionnelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux 
ou  seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système 
du  placement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles?* 


(L'enlaDce.  abandoimée  et  assistée  an  lassacbnsetts.) 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

ELISABETH  C.  PUTNAM  et  ELISABETH  G.  EVANS. 


Le  Massachusetts  a  pleinement  reconnu  la  responsabilité 
de  l'Etat  envers  les  enfants  abandonnés  et  les  jeunes  délin- 
quants. 

Dans  le  Massachusetts,  lorsqu'un  mineur  est  traduit  en 
justice,  pour  vagabondage  ou  pour  délit,  un  agent  spécial  est 
chargé  par  TEtat  d'assister  au  jugement  pour  défendre  à  la 
fois  les  intérêts  du  jeune  accusé  et  ceux  de  la  communauté. 
Evidemment,  cet  agent  peut  être  précieux,  lorsqu'il  est  pourvu 
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de  bon  sens  et  bien  au  courant  de  la  cause  ;  il  doit  être  équi- 
table, intelligent  et  pratique,  car  ses  fonctions  entraînent  une 
lourde  responsabilité.  Pendant  le  cours  de  Tannée  1898,  3561 
enfants  ont  été  jugés  avec  le  concours  d'un  agent  de  TEtat. 
Ce  système  a  été  inauguré  par  le  Massachusetts  en  1869;  il 
a  donné  d'heureux  résultats.  Récemment,  TEtat  a  nommé 
des  femmes  chargées  d'assister  au  jugement  des  jeunes  filles, 
ce  qui  est  sans  doute  un  progrès. 

Libération  conditionnelle. 

Dans  certains  cas,  l'agent  susmentionné  fait  suspendre  le 
jugement  du  tribunal  et  relâche  conditionnellement  l'enfant;  dans 
d'autres  cas,  la  libération  conditionnelle  des  mifieurs,  comme 
celle  des  adultes,  est  remise  aux  soins  d'un  autre  fonctionnaire 
spécial,  ou  bien  à  l'œuvre  de  sociétés  privées.  Mais  cette 
coutume  n'a  pas  encore  été  érigée  en  système  par  le  Massa- 
chusetts et  ne  peut  être  posée  en  principe. 

Le  placement  des  enfants  assistés  et  abandonnés. 

Lors  du  dernier  recensement,  les  3243  enfants  placés  sous 
la  tutelle  de  l'Etat  étaient  ainsi  répartis:  1115  se  trouvaient 
en  pension  dans  des  familles  bien  choisies;  1609  étaient  placés 
chez  des  fermiers  ou  chez  des  artisans,  et  gagnaient  leur  en- 
tretien ;  sur  ce  nombre,  quelques-uns  étaient  conditionnellement 
relâchés  et  laissés  chez  leurs  parents;  56  se  trouvaient  provi- 
soirement dans  l'asile  de  TEtat  (la  plupart  de  ceux-ci  étaient 
des  enfants  malades  ou  de  petits  bébés  avec  leurs  mères); 
enfin,  463  étaient  placés  dans  les  deux  écoles  correctionnelles 
de  l'Etat.  Ces  chiffres  suffisent  à  prouver  que  le  Massachusetts 
a  délaissé  l'ancienne  méthode  qui  consistait  à  placer  les  en- 
fants dans  des  institutions.  Evidemment,  le  nouveau  système 
ne  peut  être  couronné  de  succès  que  si  les  familles  sont  judi- 
cieusement choisies,  et  les  enfants  visités  systématiquement  et 
consciencieusement.  Il  n'est  point  facile  de  placer  convenable- 
ment un  enfant,  et  bien  des  offres  doivent  être  rejetées.  Il  est 
possible,  cependant,  de  prendre  les  précautions  voulues  et 
d'obtenir  plein  succès. 
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Les  enfants  assistés  ont  une  période  critique  à  traverser 
lorsqu'ils  arrivent  en  âge  de  gagner  leur  vie  ;  c'est  alors  qu'ils 
doivent,  pour  la  plupart,  quitter  les  familles  où  ils  ont  été 
élevés  et  commencer  leur  nouvelle  existence  dans  un  milieu 
tout  à  fait  étranger.  Il  y  a  un  certain  nombre  d'enfants,  c'est 
vrai,  qui  sont  gardés  par  leurs  parents  adoptife;  il  y  en  a 
d'autres  aussi  qui  rentrent  au  sein  de  leur  propre  famille; 
mais,  au  Massachusetts,  la  plupart  des  enfants  assistés  doivent 
être  replacés  vers  Tâge  de  12  ou  13  ans,  et  cette  néces- 
sité est  fâcheuse  à  plus  d'un  point  de  vue.  C'est  à  cet  âge-là 
que  l'adolescent,  en  pleine  période  de  croissance,  réclame  des 
soins  tout  spéciaux;  or,  les  apprentis  sont  malheureusement 
trop  souvent  surmenés;  on  ne  leur  donne  pas  toujours  une 
nourriture  suffisante,  on  leur  fait .  manquer  trop  facilement 
l'école.  N'ayant  pas  assez  de  chiffres  certains,  nous  ne  pou- 
vons établir  la  proportion  des  enfants  qui  retournent  chez 
leurs  parents,  pas  plus  que  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
être  replacés;  il  ne  nous  est  pas  possible  de  préciser  les  ré- 
sultats obtenus. 

L'Etat  alloue  les  sommes  suivantes  pour  la  pension  des 
enfants  assistés:  2,75  dollars  par  semaine  pour  les  bébés, 
2,2  dollars  pour  les  enfants  de  2  à  3  ans  et  1,50  dollar,  plus 
un  supplément  destiné  aux  vêtements  pour  les  entants  au- 
dessus  de  3  ans.  Dans  certains  cas,  la  pension  peut  s'élever 
jusqu'à  3  ou  4  dollars  par  semaine.  Les  bébés  sont  visités  une 
fois  par  mois,  généralement  par  un  médecin,  et  les  enfants 
au-dessus  de  3  ans,  4  fois  par  ans  seulement.  Les  jeunes  filles 
placées  en  apprentissage  sont  visitées  4  fois  par  an  et  les 
garçons  2  fois,  ou  plus  souvent,  suivant  les  circonstances. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  Massachusetts  possédait 
une  institution  où  les  enfants  les  plus  difficiles  étaient  élevés, 
et  où  l'on  en  plaçait  aussi  temporairement  quelques-uns;  cet 
établissement  a  été  aboli  en  1895  et,  dès  lors,  tous  les  enfants 
assistés  sont  placés  dans  des  familles;  mais  nous  ne  pouvons 
encore  nous  prononcer  avec  certitude  sur  les  résultats  de  ce 
système. 

En  outre,  404  enfants  entretenus  aux  frais  des  villes  sont 
visités  par  l'Etat;   et  les   particuliers  ne   peuvent    prendre  de 
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jeunes  enfants  en  pension  sans  avoir  obtenu  une  autorisation 
spéciale.  Pendant  cette  dernière  année,  254  familles  ont  été 
inspectées  par  l'Etat  dans  ce  but. 

Des  jeunes  délinquants. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  Massachusetts  pratique  une 
combinaison  de  l'institution  et  de  la  famille.  Voici  la  théorie 
qui  prévaut  dans  cet  Etat:  Pour  réformer  les  jeunes  délin- 
quants, il  faut  leur  donner  une  place  honorable  dans  la  com- 
munauté, il  faut  en  faire  de  bons  citoyens.  L'institution  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  concourir  à  ce  but,  mais  elle  ne 
suffit  pas;  la  tâche  la  plus  difficile  et  la  plus  importante  ne 
se  présente  que  lorsque  l'enfant,  ramené  aux  conditions  nor- 
males de  l'existence,  demande  à  être  guidé,  soutenu,  surveillé. 

Pendant  l'année  1897-1898,  368  jeunes  délinquants  ont  été 
remis  à  la  tutelle  de  l'Etat  par  les  divers  tribunaux  de  Mas- 
sachusetts. Sur  ce  nombre,  191  sont  entrés  à  l'école  des  gar- 
çons (Lyman)  et  91  à  l'école  industrielle  des  filles,  tandis  que 
86  ont  été  adjugés  à  la  Chambre  de  bienfaisance  de  l'Etat, 
qui  se  charge  aussi  des  enfants  assistés  ou  abandonnés.  De- 
puis la  fermeture  de  l'établissement  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  les  enfants  auxquels  celui-ci  était  plus  spécialement 
destiné  sont  mis  en  pension  dans  des  familles.  Il  nous  semble 
que  ce  système  peut  tout  aussi  bien  être  appliqué  à  la  majo- 
rité des  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qu'aux  en- 
fants assistés  ou  abandonnés.  Cependant,  la  question  de  savoir 
si  l'institution  peut  être  entièrement  supprimée  n'est  point 
encore  tranchée;  car  l'essai  tenté  au  Massachusetts  est  trop 
récent  pour  donner  déjà  des  chiffi-es  probants.  Les  jeunes  dé- 
linquants commis  à  la  charge  de  la  Chambre  de  bienfaisance 
de  l'Etat  peuvent  être  transférés  dans  l'une  des  écoles  correc- 
tionnelles du  Massachusetts. 

Notre  Etat  possède  deux  établissements  de  réforme  des- 
tinés aux  jeunes  délinquants:  l'école  Lyman,  pour  les  garçons, 
située  à  Westborough  et  l'école  industrielle  des  filles,  à  Lan- 
caster.  Ces  institutions  sont  toutes  deux  organisées  en 
«cottages»;  de  vastes   préaux  les   entourent,   elles  présentent 
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Taspect  d'un  home  riant,  et  non  celui  d'une  maison  de  cor- 
rection. On  s'efforce  de  corriger  les  enfants  par  la  persuasion 
plutôt  que  par  la  force,  de  vaincre  leurs  mauvais  penchants, 
leurs  habitudes  funestes  en  donnant  à  leur  existence  un  cours 
régulier,  simple  et  salutaire.  Les  tribunaux  confient  les  enfants 
à  l'institution  jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité;  la  direction 
de  l'école  a  le  droit  de  garder  les  jeunes  gens  plus  ou  moins 
longtemps,  de  les  placer  à  l'essai  chez  des  agriculteurs,  ou 
même  de  les  renvoyer  conditionnellement  dans  leurs  propres 
familles;  elle  peut  aussi,  dans  certains  cas  extrêmes,  les  trans- 
férer dans  un  réformatoire. 

Comme  on  le  voit,  ce  système  présente  une  grande  élas- 
ticité ;  il  permet  de  traiter  les  enfants  individuellement.  Il  offre 
encore  un  autre  avantage  :  au  lieu  de  juger  les  jeunes  détenus 
d'après  la  conduite  qu'ils  ont  dans  l'établissement  (et  cela 
n'arrive  que  trop  souvent),  on  apprécie  leur  amendement 
selon  les  preuves  qu'ils  en  donnent  après  avoir  été  remis  à 
eux-mêmes. 

L'école  «  Lyman  »  attache  une  grande  importance  à  l'édu- 
cation systématique  des  facultés  mentales  et  physiques.  Outre 
les  branches  d'étude  usuelles,  elle  enseigne  le  dessin  méca- 
nique, la  sculpture  sur  bois  d'après  la  méthode  Sloyd,  les  tra- 
vaux de  forge,  la  menuiserie,  l'imprimerie,  la  briqueterie.  Cet 
enseignement  manuel  est  plus  encore  éducatif  que  pratique. 
L'école  enseigne  également  la  gymnastique,  d'après  le  système 
de  Ling. 

La  longueur  de  la  détention,  dans  la  branche  principale 
de  l'institution,  dépend  d'un  système  de  notes  basé  sur  la 
conduite  des  jeunes  détenus.  Ceux-ci  séjournent  en  général  de 
15  à  18  mois  à  l'école;  dans  certains  cas,  ils  peuvent  y  de- 
meurer 2  ou  3  ans.  La  durée  moyenne  de  la  détention  est  de 
vingt  mois  environ.  Lorsqu'un  jeune  garçon  obtient  le  grade 
d'honneur,  il  peut  être  relâché,  ce  qui  soulève  un  problème 
assez  difficile  à  résoudre:  vaut-il  mieux  le  renvoyer  condition- 
nellement à  ses  parents  que  de  le  placer  dans  la  famille  d'un 
agriculteur?  Les  inspecteurs  de  l'école  examinent  alors  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  home  de  l'enfant,  et 
donnent  ensuite   leur  avis;   la  moitié  des  jeunes  gens,   k  peu 
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près,  retournent  conditionnellement  dans  leurs  familles;  les 
autres  sont  placés  à  la  campagne.  —  En  prenant  cette  déci- 
sion, il  faut  avoir  égard  non  seulement  aux  conditions  de  la 
famille  du  jeune  homme,  mais  encore  aux  goûts,  aux  aptitudes 
de  celui-ci;  certains  enfants  ont  une  véritable  aversion  pour 
les  travaux  agricoles  ;  '  il  serait  mauvais  de  les  y  contraindre. 
Nous  ferons  remarquer  que,  s'il  est  difficile  d'accoutumer  aux 
travaux  de  la  campagne  les  jeunes  citadins  au-dessus  de 
14  ans,  les  enfants  plus  jeunes,  au  contraire,  s'y  font  très  vite. 

Un  quart  environ  des  garçons  admis  à  Westboro  sont 
au-dessous  de  13  ans;  on  les  envoie  immédiatement  dans  une 
branche  de  l'école  située  à  Berlin,  à  quelque  7  milles  de  dis- 
tance. Ils  y  font  une  étape  pendant  laquelle  on  peut  les  ob- 
server; les  uns  sont  envoyés  tout  de  suite  en  pension,  tandis 
que  les  autres,  auxquels  il  faut  une  éducation  ferme  et  systé- 
matique, sont  transférés  à  Westboro. 

L'école  industrielle  des  filles,  à  Lancaster,  s'efforce  avant 
tout  de  former  de  bonnes  ménagères;  elle  prépare  les  jeunes 
filles  à  gagner  plus  tard  leur  vie  en  servant  d.es  familles  de 
la  campagne.  Les  6  7o  des  nouvelles  venues  sont  au-dessous 
de  13  ans;  celles-ci  ne  font  qu'un  séjour  de  courte  durée  dans 
l'institution,  on  les  place  le  plus  tôt  que  possible.  Les  autres 
demeurent  à  l'école  pendant  18  mois  environ,  on  leur  enseigne 
systématiquement  les  différents  travaux  du  ménage,  la  couture, 
le  blanchissage,  le  jardinage,  la  cuisine;  on  travaille  à  leur 
développement  intellectuel  et  à  leur  régénération  morale  par 
l'enseignement  du  chant,  du  dessin  élémentaire,  des  branches 
d'études  fondamentales;  la  bonne  conduite  des  élèves  est  ré- 
compensée par  divers  privilèges. 

Il  est  rare  que  l'on  rende  une  jeune  fille  à  ses  parents 
avant  qu'elle  ait  prouvé  sa  régénération  non  seulement  à 
l'école,  mais  dans  une  place.  Dans  tous  les  cas,  les  élèves 
restent  sous  le  contrôle  de  l'école  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  ; 
l'établissement  peut  les  reprendre  jusqu'au  moment  de  leur 
majorité.  Elles  sont  visitées  par  les  membres  d'un  comité  vo- 
lontaire, organisé  sous  les  auspices  de  l'Etat  (un  exemple  de 
coopération  entre  l'initiative  privée  et  TElat.)  Le  Massachusetts 
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possède  un  grand  nombre  de  femmes  énergiques  et  dévouées, 
qui,  sans  négliger  leurs  devoirs  domestiques  ou  sociaux, 
trouvent  le  temps  d'aller  visiter  et  aider  de  leurs  conseils  les 
jeunes  filles  placées  dans  des  familles  du  voisinage. 

Comme  nous  Tavons  dit  déjà,  les  résultats  de  l'œuvre 
accomplie  par  l'institution  se  manifestent  pendant  la  période 
d'essai  que  les  jeunes  gens  traversent  en  sortant  de  Técole. 
On  procède  chaque  année  à  une  analyse  consciencieuse;  on* 
dresse  en  quelque  sorte  un  bilan  des  cas,  en  se  basant  à  la 
fois  sur  la  conduite  et  les  conditions  du  nombre  total  des 
enfants  relâchés  conditionnellement  et  des  jeunes  gens  qui  ont 
atteint  leur  majorité  dans  le  courant  de  Tannée.  Dans  les  ta- 
bleaux élaborés  à  cet  effet,  on  maintient  sur  la  liste  les  noms 
des  élèves  que  Ton  a  perdus  de  vue  ou  remis  à  une  autre 
institution;  en  effet,  la  suppression  de  ces  noms-là  semblerait 
donner  des  résultats  plus  favorables  que  les  faits.  Nous  lais- 
serons parler  pour  elles-mêmes  les  écoles  de  Westboro  et  de 
Lancaster  en  reproduisant  les  tableaux  suivants: 

A.  Conditions  de  tous  les  jeunes  gens  au-dessous  de  21  ans, 
enregistrés  à  l'école  Lyman  le  30  septembre  1898. 

A  l'école 296 

Libérés    de    l'établissement,    mais   encore   sous 
contrôle  : 
Chez  leurs   parents  (sur  ce   nombre,    207  gagnent 

leur  vie) 306 

Chez  des  personnes  étrangères 125 

Indépendants 38 

En  pension 36 

Ont  été  dans  des  institutions  pénales  autres  que  le 

réformatoire  du  Massachusetts 15 

Perdus  de  vue: 

Cette  année-ci 14 

Antérieurement 21 

35 

555 


A  reporter    851 
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Report     851 
Sont  encore  légalement  sous  tutelle,  mais  non 
plus  en  fait: 

Ont  quitté  TEtat  après  avoir  été  libérés     ....       13 

Ont  définitivement  quitté  TEtat 15 

Sont  entrés  dans  Tarmée  des  Etats-Unis     ....      29 
»  »  »      la  flotte    »  »  ....       10 

»  »  »      Tasile  de  TEtat 1 

»  »         »      au  réformatoire  du  Massachusetts  : 

Pendant  Tannée  1898 16 

Pendant  les  années  précédentes 70 


Se  sont  enfuis  de  Técole 


86 
13 


Ont  été  libérés  de  l'institution: 
Renvoyés  au  tribunal  comme  ayant  dépassé  la  limite 
d*âge  voulue 12 


Renvoyés  comme  sujets  anormaux  à  leurs   parents 

»  »  »  »  à  la  Chambre  de 

bienfaisance  et  du  conseil  des  aliénés  de  FEtat  . 

Placés  à  l'école  des  enfants  faibles  d'esprit     .     .     . 

Décès 

Total 


8 

3 
5 

13 


167 


41 


1,059 


B.  Age  et  conditions  de  tous  les  garçons  sortis  de  l'établissement, 
mais  restés  sous  sa  tutelle. 

Conditions  Nombre  Proportioa 

Garçons  au-dessous  de  21  ans  placés  à  l'essai 
jusqu'au  1"  octobre  1898: 

Se  conduisent  bien 526  72V«Vo 

Se  conduisent  mal 18  2  Va  7» 

Ont  été  placés  dans  d'autres  institutions  pénales  101  14  % 

Ont  quitté  l'Etat 28  47o 

Conditions  et  domicile  inconnus 48  7  7o 

Total  721  — 
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Conditions  Nombre 

Garçons  au-dessous  de  21  ans  placés  à  l'essai 
depuis  un  an  et  plus  : 

Se  conduisent  bien 

Se  conduisent  mal 

Ont  été  placés  dans  d'autres  institutions  pénales 

Ont  quitté  l'Etat 

Conditions  et  domicile  inconnus 

Total 

Garçons  au-dessous  de  21  ans  placés  à  l'essai 
depuis  deux  ans  et  plus: 

Se  conduisent  bien 283 

Se  conduisent  mal 

Ont  été  placés  dans  d'autres  institutions  pénales 

Ont  quitté  l'Etat 

Conditions  et  domicile  inconnus 

Total 

Garçons  placés  à  l'essai  et  accomplissant  leur 
dix-neuvième  année  avant  le  l*"^  octobre  1898  : 

Se  conduisent  bien 

Se  conduisent  mal 

Ont  été  placés  dans  d'autres  institutions  pénales 

Ont  quitté  l'Etat 

Conditions  et  domicile  inconnus 

Total 

Garçons  libérés  conditionnellement  et  accom- 
plissant leur  vingtième  année  avant  le 
l*'  octobre  1898: 

Se  conduisent  bien 

Se  conduisent  mal 

Ont  été  placés  dans  d'autres  institutions  pénales 

Ont  quitté  l'Etat 

Conditions  et  domicile  inconnus 

Total 


Proportion 


380 

70  7o 

13 

37o 

94 

17  7o 

25 

4',/ï7o 

31 

5'A7o 

543 

— 

697» 


9 

27o 

71 

187o 

23 

5  V»7» 

23 

5Va7o 

409 

— 

159 

67  7o 

5 

27o 

50 

217o 

15 

67(, 

10 

47o 

239 

— 

84 

63  «/'o 

5 

47o 

28 

21 7o 

9 

77o 

7 

57o 

133 

— 

12 
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Conditions  Nombre 

Garçons  libérés  conditionnellement  et  accom- 
plissant leur  vingt  et  unième  année  avant  le 
l^"-  octobre  1898: 

Se  conduisent  bien 69 

Se  conduisent  mal 4 

Ont  été  placés  dans  d'autres  institutions  pénales         37 

Ont  quitté  l'Etat 3 

Conditions  et  domicile  inconnus: 
Se    conduisaient    bien    avant    d'avoir    été 

perdus  de  vue 3 

Se  conduisaient  mal  avant  d'avoir  été  per- 
dus de  vue 4 


Proporlicn 


58  "/o 

31  "/o 
2% 


6«o 


Total       120 


Données  statistiques  sur  l'école  industrielle  de  l'Etat. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  relatif  des  jeunes 
filles  séjournant  à  l'école  et  celui  des  élèves  placées  en  service 
dans  des  familles,  pendant  un  terme  d'années  : 


ANNÉES 

Nombre  moyen 

des  élèves 

dans  l'établissement 

Nombre  moyen  des 

jeunes  filles 

placées  dans  des  familles 

1866  ...... 

1876 

1890 

1895 

1898 

144 

121 

94 

116 

159 

53 

40              1 

90 
120 
163              1 

Le  tableau   suivant    montre   la  conduite   de   jeunes  filles 
qui,  depuis  1892,  ont  été  libérées  de  la  tutelle  de  l'Etat: 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1»/. 

72 

18 
10 

63 

11 
17 

7o 
68 

11 
11 

7o 
71 

10 
10 

7o 
67 

17 

7 

Vo 

65 

10 
18 

7o 
68 

22 
4 

gagnent  leur  vie  honorable- 
ment et  vivent  honnétem'. 
se  sont  mal  conduites 
conduite  inconnue 

Digitized  by 


Google 


—     179     — 

Quant  aux  autres,  leur  conduite  n'a  pu  être  convenable- 
ment classée,  ces  jeunes  filles  étaient  anormales,  idiotes  ou 
momentanément  malades. 

Le  tableau  suivant  donne  un  sommaire  de  la  conduite  des 
jeunes  filles  qui  sont  restées  sous  la  tutelle  de  Técole  pendant 
on  an  ou  plus,  soit  dans  rétablissement,  soit  en  place  : 

A.  Elèves  qui  gagnent  honorablenient  leur  vie  ou  qui  ont  fait 

un  bon  mariage. 

Sont  affranchies  de  la  tutelle  de  TEtat: 
7  ont  atteint  leur  majorité  et  vivent  honnêtement  (mariées). 
23  ont  atteint  leur  majorité  et  vivent  honnêtement  (célibataires). 
2  se  sont  réformées  après  s'être  mal  conduites. 

5  ont  été  libérées  honorablement  pour  leur  bonne  conduite. 
37 

Sont  encore  dépendantes  de  rétablissement,  mais  non  plus 
entretenues  par  TEtat: 
31  vivent  honorablement  (mariées). 

36  sont  placées  à  Tessai  chez  leurs   parents  et   donnent   sa- 
tisfaction. 
144  sont  placées  dans  des  familles. 

6  fréquentent  Técole  ou  les  cours  secondaires  à  leurs  frais. 
2Î7 

254  au  total  non  entretenues  par  TEtat  et  vivant  honnêtement. 

B.  Conduite  mauvaise  ou  douteuse. 

Sont  affranchies  de  la  tutelle  de  l'Etat: 
—  mariées. 
9  célibataires. 
1  décès. 
JÔ 

Elèves  au-dessous  de  21  ans,  encore  soumises  au  contrôle 
de  l'Etat: 
3  mariées. 
3  remises  conditionnellement   à  leurs  parents  (l  cas  d'alié- 

nation  mentale). 

16  à  reporter. 
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16  report. 

6  rappelées  à  Técole  et  séjournant  encore  dans  Tinstitution. 
15  détenues  au  féformatoire  ou  dans  une  maison  correctionnelle. 

3  détenues  à  Tasile  pour  mauvaise  conduite  ou  pour  léger  délit. 

40  cas  de  conduite  mauvaise  ou  douteuse. 

C.  Conduite  inconnue. 

Sont  afiFranchies  de  la  tutelle  de  l'Etat: 

—  mariées. 

4  célibataires. 
~4 

Elèves  au-dessous  de  21  ans,  encore  soumises  au  contrôle 
de  l'Etat: 
10  mariées. 

14  demeurant  avec  leurs  familles  (inconnues). 
18  domicile  inconnu. 
42  cas  de  conduite  inconnue. 

D.  Autres  cas. 

1  congédiée  comme  étant  un  sujet  impropre  à  l'établissement. 

2  majeures,  anormales  et  de  mauvaise  conduite. 

—  décès. 

Sont  encore  sous  la  tutelle  de  TEtat: 
9  malades,  anormales  ou  aliénées,   placées  dans  des  institu- 
tions non  pénales. 
42  ont  séjourné  à  l'école  industrielle   de   l'Etat   durant   toute 

l'année. 
10  ont  été  placées  en  pension  dans   des  familles,    en   dehors 

de  l'école. 
23  ont  été  rappelées  dans  l'établissement,  mais  non  pour  des 

fautes  graves. 
"84 

87  au  total. 
427  total  complet. 
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Ceux  qui  prendront  la  peine  d'étudier  les  tableaux  ci- 
dessus  seront  surpris  peut-être  de  trouver  un  aussi  grand 
nombre  d'élèves  signalés  pour  «  avoir  été  dans  les  institutions 
pénales  *  et  une  aussi  faible  proportion  du  nombre  total  notés 
pour  leur  conduite  satisfaisante.  Si  Ton  considère,  par  exemple, 
les  jeunes  gens  libérés  conditionnellement  par  Técole  Lyman 
(Westborough)  le  tableau  de  ceux  qui  atteignent  leur  majorité 
nous  donne  une  proportion  de  31  7o,  ayant  séjourné  dans  une 
institution  pénale,  tandis  que  le  dS  7o  seulement  font  bien  leur 
chemin.  Il  faut  se  souvenir  pourtant  que  ces  chiffres  portent 
sur  la  période  de  la  minorité  tout  entière;  par  conséquent, 
un  grand  nombre  des  jeunes  gens  signalés  pour  avoir  «sé- 
journé dans  un  établissement  pénal»  se  trouvent  peut-être 
complètement  régénérés  au  moment  de  leur  majorité.  Si  Ton 
citait  seulement  les  jeunes  gens  se  conduisant  bien  d'après 
les  derniers  rapports,  on  obtiendrait  des  résultats  apparem- 
ment beaucoup  plus  favorables  pour  l'école,  mais  assurément 
moins  exacts.  Les  chiffres  estimant  la  conduite  du  nombre 
total  des  garçons  relâchés  conditionnellement  nous  montrent 
que  les  72  ^/o  procurent  satisfaction;  mais  cette  proportion  ne 
doit  point  être  envisagée  comme  probante,  car  elle  comprend 
un  certain  nombre  de  garçons  trop  récemment  relâchés  pour 
avoir  été  mis  à  l'épreuve  sérieusement.  Pendant  ces  cinq  der- 
nières années,  la  proportion  des  jeunes  gens  qui  se  conduisent 
bien  en  atteignant  leur  majorité  s'est  élevée  des  42  7o  aux 
58  %  ;  ce  fait  encourageant  est  dû  surtout  à  l'amélioration 
qui  s'est  introduite  dans  le  contrôle  et  la  direction  de  jeunes 
garçons  relâchés  conditionnellement^). 

Les  jeunes  filles  qui  donnent  de  bons  résultats  à  l'époque 
de  leur  majorité  constituent  une  proportion  variant  de  63  7o 
à  72  7o,  et  parmi  celles-ci  il  s'en  trouve  toujours  un  certain 
nombre  qui  se  sont  mariées  convenablement. 

On  peut  remarquer  que  l'école  des  filles  donne,  en  somme, 
un  résultat  plus  satisfaisant  que  celle  des  garçons;  ceci  tient 
probablement   à  ce  que   les  jeunes  filles  sont   pour  la  plupart 


*)  En  1893,   l®s  23  °/o  des  jeuaes    gens  atteignant   leur    raijorité    étaient    sans 
domicile  connu;  cette  proportion  s'est  réduite  aux  6  ^^o. 
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obligées  de  rester  dans  les  familles  où  on  les  envoie  jusqu'à 
leur  libération  définitive;  les  garçons,  au  contraire,  ont  beau- 
coup plus  de  liberté;  en  général,  il  peuvent,  dès  Tâge  de 
18  ans,  travailler  et  demeurer  où  bon  leur  semble,  pourvu 
qu'ils  donnent  les  informations  voulues  à  la  direction  de 
Técole. 

Le  nombre  total  des  garçons  relâchés  conditionnellement 
se  répartit  ainsi:  36  sont  en  pension,  125  sont  placés  et 
gagnent  leur  vie;  306  vivent  avec  leurs  parents  et  38  de- 
meurent seuls.  Treize  jeunes  filles  sont  en  pension,  150  gagnent 
leur  vie  dans  des  places,  54  demeurent  avec  leurs  parents^ 
et  44  sont  mariées.  Ces  chiffres  prouvent  que  les  33  7o  seule- 
ment des  jeunes  gens  demeurent  dans  les  places  que  leur 
procure  TEtat,  tandis  que  les  68  7o  vivent  seuls  ou  chez  leurs 
parents.  Cette  proportion  est  tout  autre  pour  les  filles;  les 
62  7o  restent  dans  les  familles  où  elles  sont  envoyées,  et  les 
38  Vo  seulement  demeurent  avec  leurs  parents  ou  leurs  maris. 

On  peut  donc  avancer  qu'il  n'est  pas  bon  de  laisser  au- 
tant de  liberté  aux  jeunes  gens;  d'un  autre  côté,  on  nous 
répondra  qu'il  est  impossible  de  surveiller  de  très  près  les 
garçons  au-dessus  de  18  ans,  et  que  l'école  Lyman  s'efforce 
précisément  de  préparer  ses  élèves  au  combat  de  la  vie  en 
les  remettant  à  eux-mêmes,  en  leur  enseignant  à  se  frayer 
leur  propre  sentier. 

Il  existe  à  Berlin  une  annexe  de  l'école  Lyman,  plus  spé- 
cialement réservée  aux  tout  jeunes  garçons;  ceux-ci  sont^ 
pour  la  plupart,  mis  en  pension  dans  des  familles  ;  ce  système^ 
inauguré  en  1895,  est  observé  avec  une  attention  scrupuleuse 
et  l'on  espère  reconnaître  indiscutablement  ses  avantages,  un 
peu  plus  tard.  Jusqu'ici,  il  faut  avouer  que,  s'il  donne  certains 
résultats  encouiageants,  il  présente  aussi  des  points  défec- 
tueux, en  sorte  que  l'on  ne  peut  encore  se  prononcer  défini- 
tivement sur  ses  mérites.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant^ 
que  tous  les  enfants  accusés  de  délits  sans  grande  importance 
sont  envoyés  par  les  tribunaux  à  la  Chambre  de  bienfaisance^ 
qui  les  place  aussitôt;  en  sorte  que  l'école  Lyman  ne  traite 
que  les  cas  les  plus  graves,  même  lorsqu'il  s'agit  de  très 
jeunes   enfants.   Si  l'on   considère   ce  fait,   on    a  tout  lieu  de 
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se  réjouir  des  succès  déjà  obtenus.  Il  existe  une  différence 
essentielle  et  permanente  entre  les  conditions  de  placement 
des  enfants  abandonnés  ou  assistés  et  celles  des  jeunes  délin- 
quants; tandis  que  les  uns  sont  orphelins  ou  n*ont  que  des 
parents  incapables  de  se  charger  d'eux,  les  autres  ont  ordi- 
nairement une  famille  qui  les  reprendra  plus  tard,  des  rela- 
tions filiales  qui  doivent  être  entretenues.  Ainsi,  l'argument 
fondamental  que  Ton  avance  toujours  en  faveur  du  placement 
(c'est-à-dire  que  l'enfant  peut  former  des  liens  dans  une  nou- 
velle communauté),  cet  argument,  disons-nous,  ne  peut  donc 
s'appliquer  à  la  plupart  des  jeunes  délinquants. 

Les  tableaux  suivants  pourront  intéresser  nos  lecteurs  ; 
ils  classent  tous  les  faits  relatifs  aux  garçons  placés  par  l'école 
Lyman.  Du  13  avril  1895  au  !«'  décembre  1898,  l'école  a  reçu 
156  garçons  âgés  de  8  à  13  ans. 

Au  point  de  vue  de  TAge  d'admission,  ces  156  garçons  se 
répartissent  comme  suit:  8  ans:  2,  9  ans:  4,  10  ans:  21,  11  ans: 
45,  12  ans:  73,  13  ans:  11. 
Sur  ce  nombre  : 

28  ont  été   envoyés   en   pension   directement   de   Westboro, 
avant  l'inauguration  de  l'annexe  de  Berlin; 

69  ont  été  envoyés  en  pension  de  Berlin; 

13  ont  été  placés  de  Berlin; 

13  ont  été    renvoyés  conditionnellement,   de  Berlin,   à  leurs 

parents  ; 

14  ont  été  transférés  de  Berlin  à  Westboro; 

1  a  été  tranféré  à  l'école  des  enfants  faibles  d'esprit; 
1  épileptique  a  été  envoyé  à  l'Hôpital  des  enfants; 
17  sont  encore  à  Berlin,  provisoirement. 
156 

Le  tableau  suivant  montre  les  conditions  actuelles  de  ces 
156  enfants: 

47  sont  en  pension; 

34  placés  dans  des  familles; 

27  chez  leurs  parents  ou  amis; 
2  se  sont  enfuis  ;  domicile  inconnu  ; 

112  à  reporter. 
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112  report. 
2  ont  été  congédiés  comme  épileptiques  et  idiots; 
10  sont  à  Berlin   (y   compris   2  garçons   ramenés  à  Berlin 

par  suite  d'un  changement  de  place); 
10  ont  été  transférés  de  Berlin  à  Westboro; 
10  ont  été  renvoyés  à  Westboro  par  le  tribunal. 


156 


Les  capacités  morales  et  intellectuelles  de  ces  156  garçons 
peuvent  être  classées  comme  suit: 

1**  58  intelligents;  bonnes  dispositions; 

2**  21  intelligents  et  très  dociles; 

3®  9  intelligents,    dominateurs,    plus   ou   moins    indisciplinés 

et  pervers; 

4®  4  neutres,  peu  doués,  mais  dociles  et  bien  disposés; 

5**  33  douteux,  promettant  peu; 

6®  9  absolument  déshonnêtes; 

7*»  7  fort  peu  doués  intellectuellement; 

8®  12  d'intelligence  tout  à  fait  inférieure. 

156 

Le  tableau  suivant  apprécie  la  conduite  des  156  garçons 
ci-dessus,  durant  la  période  qu'ils  ont  passée  sous  la  tutelle 
de  l'Etat: 

52  conduite  exemplaire;  aucuns  reproches; 
34  pénibles;  aucun  sujet  de  plaintes  sérieuses; 
3  paresseux  et  indisciplinés; 
11  déshonnêtes  et  menteurs; 
10  intelligence  tout  à  fait  inférieure; 

1  conduite   inconnue  (cet  élève-là   ayant  quitté  l'Etat  avec 

des  parents); 

2  en  fuite  ;  conduite  ignorée  ; 

17  non  encore  mis  à  l'épreuve;  séjournent  encore  à  Berlin; 
10     »  »  »  »  »  »  à  Westboro; 

16  n'ont  pas  encore  été  à  l'épreuve  pendant  3  mois. 


156 
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Sur  ces  156  garçons,  110  ont  été   placés,   avec   les  résul- 
tats suivants: 
61  sont  demeurés  dans  la  même  place; 
12  ayant  donné  quelques  sujets  de  plaintes,  ont  été  ramenés 
à  Westboifo,  puis  replacés  tôt  après; 

14  s^étant  mal  conduits,   ont  été  renvoyés  à  Westboro  pour 

y  être  gardés  quelque  temps; 
4  ont  été  renvoyés  comme  étant  tout  à  fait  anormaux; 

2  ont  pris  la  fuite;  domicile  inconnu; 

3  rendus  à   leurs  parents,    ont   été   renvoyés   à  Westboro 

pour  cause  d'indiscipline; 

1  rendu    à    ses    parents,    a  été,    sur   sa    propre    demande, 

placé  ailleurs  ; 

2  ont  été  envoyés  à  Berlin   par  suite  d'un  changement  de 

place  ; 
Il  ont   été   rendus  à   leurs   parents  et  se  conduisent  d'une 
manière  satisfaisante. 

110 

D'autre   part,   les   conditions   actuelles  de   ces  110  élèves 
peuvent  être  ainsi  classées: 
41  sont  en  pension; 
35  sont  placés  dans  des  familles  où  ils  gagnent  leur  entretien; 

15  sont  chez  leurs  parents; 
15  sont  à  Westboro; 

2  sont  à  Berlin,  par  suite  d'un  changement  de  place; 
2  ont  pris  la  fuite;  conditions  et  domicile  inconnus. 

110 

Leur  conduite  est  exprimée  par  les  données  suivantes: 
70  ont  une  conduite  satisfaisante; 

20  quoique  pénibles,  ne  donnent  pas  lieu  à  des  plaintes  sé- 
rieuses ; 
14  cas  d'inconduite  grave; 
2  ont  pris  la  fuite; 
5  anormaux. 

111 
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60  jeunes  gens  sont  demeurés  constamment  en  place.   De 
ceux-ci  : 

20  ne  sont  en  place  que  depuis  6  mois  au  moins; 

10  sont  en  place  depuis  6  mois  à  1  an; 
12      *  »  «        1  à  2  ans; 

18      »  »  >       2  ans  à  3  Va  ans. 

~~6Ô 

Sur  les  30  garçons  placés  depuis  plus  d'une  année: 
15  n'ont  eu  qu'une  place; 

11  ont  eu  2  places; 

4  ont  déjà  été  dans  3  places  ou  plus. 


30 

•  Ce    tableau   donne   l'âge   des    41   élèves    actuellement    en 
pension  ; 

2  sont  âgés  de  10  ans; 
11»         »       »11» 

13  »         »       »12     » 

14  »         »       »    13      » 

1  est  âgé  de  14  ans;   celui-ci,   de  santé  très  délicate,  s'est 
beaucoup  fortifié,  et  pourra  bientôt  être  placé. 
"~4i" 

Les  prix  de  pension  sont  les  suivants: 
33  à  1,50  dollar  par   semaine,   plus  un   subside  destiné  aux 
vêtements  ; 
6  à  2  dollars    par  semaine,   plus    un   subside  destiné    aux 

vêtements  ; 
1  à  1  dollar  par  semaine,  durant  les  semestres  scolaires. 
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Les  jeunes  garçons  séjournent  en  moyenne  5  mois  et 
3  semaines  à  Berlin,  avant  d'être  mis  en  pension;  5  mois  et 
3  semaines,  avant  d'être  placés,  10  mois  et  1  semaine  avant 
d'être  renvoyés  conditionnellement  à  leurs  parents. 

A  la  suite  des  expériences  qui  ont  pu  être  faites  depuis 
que  l'on  met  en  pension  les  jeunes  enfants,  nous  noterons  les 
points  suivants: 

L  II  faut  choisir  pour  l'enfant  une  place  qui  lui  soit  ap- 
propriée.  Ainsi,  tel  garçon  conviendra  parfaitement  dans  une 
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famille  où  il  aura  beaucoup  à  travailler  pour  la  maison,  alors 
que  tel  autre  se  rebellerait  à  la  môme  tâche;  un  garçon  se 
trouvera  très  heureux  dans  un  ménage  tranquille,  sans  en- 
fants, tandis  qu'un  autre  s'y  ennuierait  mortellement.  Dans  les 
cas  où  il  est  préférable  de  faire  cesser  autant  que  possible 
les  relations  entre  parents  et  enfants,  on  tâchera  de  mettre 
en  pension  le  jeune  garçon  dans  une  famille  où  il  pourra 
trouver  de  l'occupation  dans  la  suite.  Il  est  fâcheux,  en  effet, 
de  transplanter  l'enfant  dans  un  milieu  complètement  étranger 
et  nouveau,  lorsque  arrive  pour  lui  l'âge  de  gagner  son  entre- 
tien. Ce  fait  se  produit  inévitablement  de  temps  à  autre,  môme 
avec  le  système  de  placement  le  mieux  organisé;  cependant, 
il  faut  s'efforcer  de  le  rendre  de  plus  en  plus  rare. 

IL  II  est  très  avantageux  de  confier  à  une  institution 
les  enfants  de  cette  classe  avant  de  les  placer  dans  une  fa- 
mille; ils  sentent  planer  sur  eux  une  ferme  autorité;  ils  savent 
que,  s'ils  se  conduisent  mal,  ils  seront  ramenés  dans  l'établis- 
sement dont  ils  dépendent.  L'arrangement  inauguré  à  l'école 
Lyman  est  excellent;  la  colonie  de  Berlin  est  absolument  sé- 
parée de  l'institution  principale;  la  discipline  y  est  beaucoup 
plus  douce.  Les  garçons  de  Berlin  considèrent  Westboro  comme 
un  lieu  de  terreur  et  de  punition,  où  l'on  envoie  ceux  qui,  en 
place,  se  conduisent  mal.  S'ils  savaient,  au  contrai**e,  revenir 
à  Berlin,  où  ils  se  sont  trouvés  heureux,  ils  seraient  plutôt 
tentés  de  mal  faire  afin  d'y  être  ramenés.  —  Lorsqu'un  gar- 
von  a  manqué  à  son  devoir  assez  sérieusement  pour  être 
rappelé  à  Westboro,  il  lui  suffit  souvent  d'y  faire  un  court 
séjour  pour  se  corriger.  11  se  peut  aussi  qu'un  garçon  envoyé 
en  place  de  Berlin  prouve  par  sa  conduite,  sans  commettre 
toutefois  de  faute  grave,  qu'il  a  besoin  de  l'éducation  disci- 
plinaire de  Westboro;  on  l'y  ramène  et  on  ne  tente  aucun 
nouvel  essai  avant  qu'il  ait  passé  une  période  assez  longue 
dans  l'institution. 

m.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  cas  individuel  donne  lieu 
à  une  nouvelle  expérience,  et  doit  être  constamment  surveillé 
et  dirigé.  Le  nombre  de  visites  désirable  ne  peut  sans  doute 
être  prescrit;  il  serait  bon  de  visiter  l'enfant  2  ou  3  fois  pen- 
dant le  premier  semestre,    1  fois  pendant  le  second,    et,  dans 
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la  suite,  2  ou  3  fois  par  an,  plus  ou  moins  selon  les  exigences 
de  chaque  cas.  Il  faut  en  tout  cas  visiter  chaque  élève  2  fois 
par  an  au  moins,  car  Tenfant  qui  se  développe  traverse  tou- 
jours de  nouvelles  phases  et  doit  être  surveillé  de  près.  Il 
importe  aussi  de  lui  parler  en  particulier,  afin  qu'il  puisse 
confier  sans  réticence  ses  chagrins,  ses  impressions,  ses  désirs, 
à  la  personne  qu'il  doit  considérer  comme  un  protecteur  et 
un  ami. 

IV.  Il  ne  faut  point  considérer  comme  «  réformé  »  un  jeune 
délinquant  qui  se  conduit  bien  depuis  un  an  ou  deux;  il  ne 
faut  pas  non  plus  désespérer  de  celui  .  qui  ne  répond  pas 
d'emblée  aux  efforts  tentés  pour  son  amendement.  L'œuvre 
régénératrice  ne  peut  s'accomplir  que  graduellement;  elle 
embrasse  souvent  toute  la  période  de  l'adolescence;  cepen-* 
dant,  à  mesure  que  l'enfant  grandit,  et  surtout  lorsqu'il  ap- 
proche de  l'âge  viril,  il .  faut  lui  donner  pleine  liberté,  et 
lui  permettre  de  se  développer  normalement;  la  loi  est  là 
pour  mettre  la  main  sur  lui  s'il  vient  à  l'enfreindre.  C'est  dans 
cet  esprit-là  que  les  autorités  des  institutions  de  réforme 
doivent  surveiller  le  développement  de  leurs  jeunes  élèves 
placés  au  dehors;  qu'elles  les  observent,  qu'elles  les  étudient 
de  près,  afin  de  perfectionner  toujours  leurs  méthodes  pour 
le  profit  des  enfants  qui  leur  succéderont. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas  pour  assurer  une  éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou 
seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du 
tracement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M"«  EDOUARD-FOURNIER, 
inspectrice  générale   des   services  administratifs  du  ministère 
de  rintérieur  (France). 


Je  suis,  quant  à  moi,  intimement  convaincue  que  les  deux 
systèmes  dont  parlent  les  auteurs  de  la  IV®  question  peuvent 
^tre  combinés  très  efficacement  pour  les  enfants  dont  il  s*agit, 
qu'ils  soient  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  —  dont  je  suis  appe- 
lée par  mes  fonctions  à  m'occuper  plus  spécialement  —  lorsque, 
à  leur  sortie  de  la  maison  de  correction,  il  est  reconnu  qu'elles 
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sont  insuffisamment  corrigées,  elles  devraient  être  mises,  ainsi 
que  les  filles  moralement  abandonnées,  dans  des  asiles  ayant 
un  caractère  familial,  où,  jouissant  d'une  demi-liberté,  appli- 
quées aux  soins  du  ménage,  à  l'instruction  culinaire  et  aux 
divers  travaux  manuels  et  pratiques  que  doit  connaître  une 
domestique  de  ville  ou  une  fille  de  ferme,  elles  resteraient 
aussi  longtemps  que  le  nécessiterait  leur  amendement,  leur 
réformation  complète. 

Lorsque  enfin  elles  inspireraient  confiance,  on  pourrait  les 
placer  chez  des  particuliers.  Il  serait,  en  effet,  de  la  dernière 
imprudence  de  faire  ce  que  j'ai  vu  pratiquer  par  certaines 
sociétés  de  patronage,  c'est-à-dire  mettre  en  service  immé- 
diatement au  sortir  de  la  maison  de  correction  les  jeunes  dé- 
linquantes, ainsi  que  les  filles  moralement  abandonnées,  sans 
les  avoir  soumises  à  cette  espèce  de  mise  en  observation,  car 
alors,  en  voulant  moraliser  des  enfants  vicieuses  au  contact 
bienfaisant  d'enfants  honnêtes  et  irréprochables,  on  introduit 
le  vice  et  souvent  la  débauche  dans  d'honnêtes  familles. 

Donc,  pour  combiner  efficacement  les  deux  systèmes,  mon 
avis  est  qu'il  faudrait  que  la  société  de  patronage  qui  créerait 
r  «  Asile  familial  »  dont  je  parle,  possédât  des  ressources  im- 
portantes qui  lui  permissent  de  garder,  comme  je  viens  de  le 
dire,  les  jeunes  filles  en  question  autant  de  temps  qu'il  fau- 
drait pour  qu'elle  fût  complètement  édifiée  sur  les  tendances 
de  ses  patronnées. 

Dans  ces  sortes  d'œuvres  de  protection  de  la  jeunesse, 
la  pierre  d'achoppement  est  toujours  le  budget  insuffisant  : 
nourrir  l'enfant,  le  vêtir,  le  soumettre  à  un  travail  qui  ne  soit 
pas  une  exploitation,  mais  seulement  un  apprentissage,  devient 
une  charge  très  lourde;  l'œuvre  n'y  peut  suffire  que  pendant 
quelques  mois,  et  force  lui  est  alors,  faute  de  ressources,  de 
se  séparer  de  la  jeune  fille  en  la  plaçant  prématurément, 
c'est-à-dire  avant  qu'il  soit  établi  qu'elle  est  capable  de  se 
bien  conduire  et  qu'elle  ne  jettera  pas  le  trouble  dans  le  mé- 
nage qui  consent  à  la  recevoir.  N'en  arrive-t-on  pas  ainsi  avec 
les  meilleures  intentions  de  philanthropie  et  de  protection  à 
avoir  le  mal  pour  résultat,  au  lieu  du  bien  que  Ton  se  pro- 
posait ? 
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En  ce  qui  concerne  les  garçons,  on  pourrait,  ce  semble, 
procéder  de  la  même  manière,  et  je  ne  saurais,  ici,  passer 
sous  silence  les  heureux  résultats  obtenus  en  France  par  les 
écoles  de  réforme  de  petits  garçons  qui  remplissent  elles- 
mêmes  précisément  toutes  les  conditions  de  TAsile  familial 
dont  je  viens  de  parler. 

Dans  ces  écoles,  les  enfants  sont  soustraits  complètement 
au  contact  de  jeunes  détenus  plus  âgés,  pervertis  déjà,  et  sont 
élevés  par  des  femmes  religieuses  ou  laïques,  car  entrés  dans 
un  état  de  délabrement  hors  de  toute  vraisemblance,  débiles 
au  point  de  vue  physique  et  moral,  ils  ont  besoin  des  soins 
d'une  sollicitude  maternelle  de  tous  les  instants,  d'une  direc- 
tion plutôt  affectueuse  que  sévère.  A  Técole  de  réforme,  Ten- 
fant  est  élevé  librement  comme  en  famille  ;  là,  rien  ne  sent  la 
détention,  pas  de  clôture,  les  portes  sont  grandes  ouvertes. 
Reçu  à  cinq  ou  à  douze  ans  au  plus,  il  reste  écolier  jusqu'à 
ce  que  son  âge,  ses  forces  et  sa  bonne  conduite  lui  ouvrent 
rentrée  de  la  maison  de  patronage  située  à  la  ville  voisine. 
Cet  âge  pour  les  uns  est  quatorze  ans,  pour  les  autres  quinze 
ou  seize  ans.  Le  jeune  détenu  est  alors  placé,  selon  ses  apti- 
tudes, comme  apprenti,  mais  comme  apprenti  libre  couchant 
au  patronage,  où  il  prend  les  trois  repas  de  chaque  jour. 

L'enfant  placé  connaît  ainsi  une  existence  nouvelle  qui 
est  comme  une  initiation  à  celle  qu'il  devra  mener  plus  tard 
lorsque  aura  sonné  Theure  de  la  libération.  Admis  à  la  vie  de 
famille  d'un  patron  souvent  chargé  d'enfants,  il  apprend  un 
métier  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  il  a  sous  les  yeux 
l'exemple  d'une  vie  consacrée  à  la  lutte  de  chaque  jour,  à 
Taccomplissement  des  devoirs  domestiques,  et  cette  «leçon 
de  choses  >  lui  est  plus  profitable  mille  fois  que  des  conseils 
qui  resteraient  lettre  morte  s'ils  étaient  reçus  dans  l'atelier 
d'une  colonie  pénitentiaire. 

Ainsi,  ces  petits  garçons  retirés  très  jeunes  d'un  milieu 
vicieux,  n'ayant  jamais  subi  le  contact  de  mauvais  camarades, 
prennent  peu  à  peu  des  habitudes  laborieuses,  honnêtes:  éco- 
liers d'abord,  ils  doivent  à  leur  bonne  conduite  de  devenir 
apprentis  dans  la  vie  libre,  puis  ouvriers  gagnant  un  salaire, 
et  cela,   tout  en    subissant   encore   l'application  du   jugement 
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correctionnel  qui  les  a  placés  sous  la  tutelle  bienfaisante  de 
l'administration  pénitentiaire. 

Et,  insistons  bien  sur  ce  point  que  Técole  de  réforme  ne 
les  place  qu'à  bon  escient;  insistons  bien  sur  ce  point  que 
lorsqu'elle  les  confie  à  une  famille,  elle  est  absolument  sûre 
—  les  ayant  éprouvés  —  qu'ils  n'y  apporteront  pas  des  germes 
de  dépravation. 

L'école  de  réforme  a  donc  reçu  des  enfants  malingres  et 
ignorants,  de  précoces  voleurs,  de  petits  vagabonds,  elle  rend 
à  la  société  des  jeunes  gens  bien  portants,  suffisamment  ins- 
truits pour  leur  condition,  possédant  un  métier  et  moralement 
transformés. 

Voilà  ce  qu'est  en  France  cette  œuvre  des  écoles  de  ré- 
forme de  jeunes  garçons.  N'est-elle  pas  à  la  fois  la  plus  in- 
génieuse, la  mieux  inspirée,  la  plus  pratique  des  créations  de 
ce  genre,  et  n'assure-t-elle  pas  pleinement  l'éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants  en  combinant  le  système  du  pla- 
cement dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en  ap- 
prentissage chez  des  patrons? 
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ÉTAT  ACTUEL 


DU 


SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE  EN  ANGLETERRE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  RUGGLES-BRISE,  président  des  commissaires  de  prisons 
et  des  directeurs  de  pénitenciers,  chef  de  Tadministration  des  prisons 

en  Angleterre. 


I. 

La  Commission  pénitentiaire  internationale,  se  conformant 
à  l'exemple  du  Congrès  de  Londres  de  1872,  a  invité  par  cir- 
culaire chaque  pays  à  fournir  un  rapport  touchant  Tétat  actuel 
du  système  pénitentiaire  et  les  progrès  réalisés  depuis  cette 
époque;  je  vais  répondre  à  ce  désir,  aussi  brièvement  que  le 
sujet  le  permet. 

Le  changement  survenu  dans  le  système  pénitentiaire 
anglais  a  été  d'une  très  grande  portée,  car  autrefois  les  prisons 
locales,  réservées  aux  condamnés  subissant  une  peine  maxi- 
mum de  deux  ans,  étaient  surveillées  par  les  autorités  locales 
des  comtés  et  des  bourgs  et  ne  relevaient  pas  directement, 
comme  à  l'heure  actuelle,  de  l'autorité  officielle  centrale.  Ce 
grand  changement  fut  amené  encore  par  la  loi  sur  les  prisons 
de  1877,  qui  remettait  tous  les  pouvoirs  des  autorités  locales 
entre  les  mains  du  secrétaire  d'Etat  pour  le  département  de 
l'Intérieur,  assisté  d'une  commission  nommée  par  la  couronne  ; 
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celle-ci  est  chargée  de  la  surintendance  générale  des  prisons 
et,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  elle  est  tenue  de  par  la 
loi  à  se  conformer  à  toutes  directions  qui  peuvent  lui  être 
données  de  temps  en  temps  par  le  secrétaire  d'Etat. 

Les  pénitenciers,  réservés  aux  détenus  condamnés  à  5  ans 
de  peine  au  minimum,  ont  toujours  été  administrés  par  un 
comité  officiel,  et  le  rapport  sur  le  système  des  prisons  an- 
glaises, présenté  au  Congrès  de  Londres  par  sir  E.  Du  Cane, 
président  du  comité,  traite  uniquement  de  ces  prisons  pour 
criminels.  Le  système  présenté  là  en  détail  est  aujourd'hui  le 
même  dans  ses  traits  essentiels,  mais  voici  les  très  importantes 
modifications  qu'il  a  subies: 

a)  On  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  arriver  à  une 
meilleure  classification  des  détenus.  On  a  établi  pour  les  dé- 
linquants condamnés  à  une  première  peine  le  système  «Etoile  »; 
c'est  dire  qu'ils  se  distinguent  par  une  étoile  à  leurs  habits 
et,  bien  que  leur  régime  reste  le  même  que  celui  des  autres 
détenus,  ils  sont  strictement  séparés  des  délinquants  habituels. 
Le  succès  de  ce  système,  depuis  son  introduction  en  1880,  a 
été  remarquable  :  selon  le  compte  rendu,  le  1  7o  de  cette  classe 
récidive  et  le  1.3  7o  seulement  forfait  à  la  libération  condi- 
tionnelle. 

De  plus,  on  a  tenté  de  classer  les  condamnés  qui  n'ont  pas 
atteint  24  ans,  afin  de  les  séparer  des  détenus  plus  âgés  et  de 
leur  apprendre  des  métiers  utiles  qu'ils  exerceront  vraisembla- 
blement avec  profit  à  leur  sortie  de  prison.  Des  mesures  spéciales 
sont  aussi  prises  pour  classer  les  détenus,  un  an  avant  leur 
libération,  afin  de  concentrer  sur  chacun  d'eux  une  attention 
spéciale  et  de  faire  toutes  les  démarches  possibles  pour  les 
empêcher  de  retomber  dans  le  crime. 

b)  Le  système  des  travaux  forcés  a  de  plus  subi  deux  modi- 
fications très  importantes  par  la  loi  qui  règle  la  longueur  des 
peines. 

En  1879,  une  loi  abolit  le  minimum  de  7  ans,  prévu  anté- 
rieurement pour  sentence  prononcée  contre  un  criminel  déjà 
condamné  une  première  fois,  et  la  loi  sur  les  travaux  forcés 
de  1891  réduisit  la  période  minimum  de  servitude  pénale  de 
5  ans  à  3  et   autorisa   les   cours   de  justice   à   substituer  aux 
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travaux  forcés  remprisonnement  de  2  ans  au  maximum  pour 
délits  passibles  uniquement  jusqu'alors  de  servitude  pénale.  Il 
n  en  faut  pas  douter  :  sous  Faction  de  ces  lois,  la  durée  moyenne 
des  condamnations  aux  travaux  forcés  est  tombée  de  8.33  ans 
qu'elle  était  en  1877  à  6.86  ans  en   1897. 

cj  La  diminution  extraordinaire  du  nombre  des  criminels 
dans  ces  dernières  années,  à  son  tour,  a  considérablement 
modifié  le  système.  Plusieurs  établissements  pénitentiaires  ont 
été  fermés,  et  il  n'est  plus  possible,  comme  autrefois,  d'exécuter 
de  grands  travaux  d'utilité  publique,  comme  c'était  le  cas 
lorsque  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  une  abondante 
réserve  de  travailleurs  capables  et  organisés. 

De  1874  à  1879,  la  moyenne  annuelle  des  condamnations 
aux  travaux  forcés  était  de  1633;  en  1897,  le  nombre  en  était 
de  735.  Pendant  cette  première  période,  la  population  totale 
du  pays  était  de  24,700,000  âmes;  dix-huit  ans  plus  tard,  de 
31,055,000  habitants.  Le  nombre  des  condamnations  rendues 
est  tombée  par  100,000  âmes  de  population  de  6.6  à  2.3. 

dj  Une  autre  cause  est  la  constitution  comparativement 
débile  des  détenus  actuels. 

D'après  le  recensement  fait  Tannée  dernière,  il  n'y  avait 
que  55  7o  des  détenus  qui  fussent  propres  à  un  travail  pénible. 
Une  statistique  semblable,  relevée  en  1881,  n'accusait  pas 
moins  du  74  7o  propres  aux  travaux  forcés. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  intéressera  et  frappera 
tout  à  la  fois.  L'étonnante  diminution  du  nombre  des  prison- 
niers, jointe  à  l'augmentation  croissante  des  hommes  reconnus 
impropres  à  un  travail  pénible,  doit  avoir  pour  conséquence 
d'affecter  le  caractère  entier  de  notre  système  pénal. 

Le  trait  essentiel  de  ce  système  a  été  historiquement 
l'emploi  des  détenus  à  des  travaux  publics  à  l'intérieur,  tels 
que  construction  de  ports  de  refuge  ou  travaux  incombant  à 
quelque  département  public.  Le  brise-lames  de  Portland,  le 
grand  bassin  de  Chatham,  et  autres  travaux  de  ce  genre,  exé- 
cutés en  grande  partie  par  des  forçats,  sont  cités  par  la 
commission  royale  de  1879  pour  témoigner  du  système  qui  a 
dirigé  le  travail  en  commun  et  comme  preuve  matérielle  que 
les  détenus  peuvent  revaloir  à  la  société  une  part  considérable 
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du  coût  de  leur  entretien;  ainsi  le  prix  du  travail  des  forçats- 
à  Portland,  Portsmouth,  Chatham  et  Borstal,  sans  mettre  en 
compte  l'ouvrage  qu'ils  ont  fait  en  même  temps  pour  le  service 
des  prisons,  équivalait  presque  à  ce  que  coûtait  l'entretien  de 
ces  établissements.  La  diminution  extraordinaire  du  nombre  des 
condamnés  aux  travaux  forcés  met  le  gouvernement  dans 
l'impossibilité  d'entreprendre  actuellement  des  travaux  publics 
du  genre  de  ceux  qui  étaient  compatibles  avec  le  système 
pénal  d'autrefois.  Cependant  le  principe  du  travail  en  commun 
reste  le  même,  puisque  les  détenus  sont  employés  à  des  ouvrages 
manuels  sains  et  fortifiants  au  grand  air,  partout  où  leur  santé 
et  les  circonstances  le  permettent  ;  mais  leur  nombre  est  juste 
suffisant  à  l'exécution  des  travaux  que  rendent  possibles  les 
pénitenciers  restants,  et,  si  la  tendance  actuelle  va  s'accentuant^ 
les  détenus  ne  suffiront  même  plus  à  l'exécution  de  tels  ou- 
vrages. 

e)  La  loi  sur  les  prisons  de  1898  a  introduit  à  son  tour 
d'importants  changements  dans  le  système  pénitentiaire;  le 
plus  considérable  est  l'autorisation  donnée  au  secrétaire  d'Etat 
de  nommer  un  comité  de  visiteurs  pour  chaque  pénitencier 
et  de  les  investir  de  pouvoirs  et  de  fonctions  très  analogues 
à  ceux  qu'exerçaient  les  magistrats  de  l'endroit  à  l'égard  des 
prisons  locales.  Nombre  de  services  remplis  jusqu'à  ce  jour 
par  l'autorité  centrale  seront  ainsi  délégués  à  des  personnes 
responsables,  choisies  dans  le  lieu  même,  s'intéressant  à  l'œuvre,, 
mais  ne  recevant  pas  de  rémunération,  agissant  indépen- 
damment de  l'autorité  officielle  et  coopérant  avec  cette  der- 
nière, sur  laquelle  repose,  comme  auparavant,  toute  la  respon- 
sabilité de  l'administration  pénitentiaire.  Ce  système  de  coopé- 
ration entre  l'office  central  et  la  magistrature  locale  a  été 
couronné  de  succès  dans  les  prisons  locales,  et  bien  que  l'in- 
troduction dans  le  système  des  prisons  en  soit  pour  le  moment 
à  la  période  expérimentale,  il  y  a  toute  sorte  de  raisons 
d'espérer  non  seulement  que  cette  innovation  sera  efficace,, 
mais  que  ce  sera  le  moyen  de  gagner  la  confiance  publique 
à  l'administration  d'un  système  qui  laissé  exclusivement  aux 
mains  de  fonctionnaires  permanents,  susciterait  le  soupçon  et 
la  méfiance. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  prisons  locales,  le  résultat  du 
changement  considérable  dans  l'administration  qu*a  introduit 
la  loi  de  1877,  mentionnée  ci-dessus,  en  remettant  le  contrôle 
de  toutes  les  prisons  entre  les  mains  du  secrétaire  d'Etat  et 
d'un  corps  de  commissaires  nommés  par  la  couronne,  réside 
principalement  dans  les  points  suivants: 

a)  Réduction  du  nombre  des  prisons  de  113  à  56,  toute 
prison  pouvant  alterner  avec  les  autres  du  même  comté  ou 
des  comtés  environnants,  de  sorte  que  les  cours  de  justice 
sont  autorisées  à  envoyer  les  condamnés  à  la  prison  la  plus 
rapprochée. 

h)  Réduction  naturelle  et  conséquente  du  personnel  et  des 
frais. 

c)  Régime  et  discipline  uniformes,  appliqués  à  tous  les 
prisonniers. 

d)  Etablissement  d'un  régime  alimentaire  uniforme. 

e)  Introduction  d'un  meilleur  système  d'instruction  pri- 
maire. 

f)  Mesures  prises  afin  de  pourvoir  aux  besoins  religieux 
des  catholiques  romains. 

^)  Introduction  d'un  système  de  stages  progressifs  dans 
lesquels  les  prisonniers  peuvent,  par  leur  bonne  conduite  et 
leur  application,  obtenir  certains  privilèges. 

h)  Organisation  pour  les  détenus  libérés  de  sociétés  de 
patronage  en  pleine  activité  dans  toutes  les  prisons;  la  somme 
totale  d'argent,  donnée  gratuitement  aux  prisonniers  libérés, 
s'est  élevée  en  moyenne  par  an  de  L.  3,800  à  L.  10,000. 

i)  Amélioration  des  infirmeries,  de  leur  organisation,  et 
formation  d'un  personnel  sanitaire. 

j)  Choix  et  instruction  soignés  du  personnel:  Institution 
d'écoles  professionnelles  pour  former  et  instruire  des  maîtres 
d'états  capables  d'enseigner  des  métiers  aux  prisonniers. 

k)  Extension  du  système  par  la  nomination  de  dames  visi- 
teuses dans  les  prisons  pour  femmes,  en  vue  des  mesures  à 
prendre  pour  les  détenues  libérées. 

/;  Que  ce  soit  ou  non  le  résultat  direct  des  changements 
<:i-dessus,  il  est  de  fait  qu'en  1898  la  moyenne  de  la  mortalité 
est  tombé  de  10.8  à  5.6  7oo;   le  nombre   moyen  des   punitions 
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corporelles  de  11.13  à  4.2  et  des  punitions  restrictives  du 
régime  alimentaire  de  40,770  à  14,855.  Le  nombre  moyen  des 
suicides  est  tombé  de  17.6  à  7. 

La  loi  sur  les  prisons  de  1898  et  les  règlements  qui  en 
découlent  et  qui  ne  sont  entrés  en  pleine  vigueur  que  le  pre- 
mier mai  de  cette  année,  constituent  pour  le  système  pénaî 
du  pays  un  début  d'une  haute  importance,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  détenus  des  prisons  locales,  ayant  à 
subir  de  courtes  peines. 

Il  y  a  un  nombre  croissant  de  délits  n'impliquant  pas  une 
culpabilité  morale  grave,  tels  qu'infractions  aux  lois  de  police, 
salubrité,  etc.,  mais  qui  ont  valu  jusqu'ici  aux  fauteurs  le 
même  régime  pénitentiaire  qu'aux  criminels.  Sous  cette  loi,  une 
cour  de  justice  peut,  eu  égard  aux  circonstances,  au  caractère 
du  délit,  à  celui  du  délinquant,  le  condamner  à  Tune  des  trois 
divisions  où,  dans,  chacune  le  régime  de  la  prison  et  le  degré 
de  sévérité  ont  été  prévus. 

Nous  avons  donc  fait  un  grand  pas  en  avant  dans  la  clas- 
sification du  crime  et  chacun  sait  bien  que  c'est  la  nécessité 
de  premier  ordre,  le  point  essentiel  de  tous  les  systèmes  péni- 
tentiaires. La  charge  de  classifier  incombe  à  la  cour  et  non  â 
l'autorité  pénitentiaire,  et  le  degré  de  succès  que  pourra 
atteindre  ce  nouveau  début  dépendra  de  l'action  exercée  par 
les  cours  de  justice.  Il  est  évident  que  la  condition  nécessaire 
du  succès  gît  dans  la  connaissance  intime  qu'aura  la  magis- 
trature des  moyens  de  discipline  et  du  régime  pénitentiaire- 
La  nécessité  de  rapports  entre  l'administration  de  la  justice 
et  celle  des  prisons  devient  tous  les  jours  plus  manifeste  et 
l'on  ne  peut  s'attendre  à  une  administration  satisfaisante  de 
la  justice  sans  une  connaissance  corrélative  de  la  méthode 
exacte  suivie  dans  l'application  de  la  sentence  rendue. 

Un  autre  grand  changement  introduit  par  cette  loi  est  la 
faculté  qu'elle  donne  aux:  détenus  des  prisons  locales,  c'est-à- 
dire  à  ceux  dont  la  condamnation  n'excède  pas  deux  ans,  de 
gagner  une  remise  de  leur  peine  dans  le  cas  où  celle-ci  ne 
dépasse  pas  six  mois.  Le  privilège  de  gagner  une  diminution 
a  été  jusqu'ici  limité  à  ceux  des  condamnés  aux  travaux  forcés 
dont   la  peine   n'est  pas   inférieure   à  trois  ans.  Son  efficacité 
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dans  ces  cas  a  induit  le  législateur  à  Tétendre  aux  peines  plus 
courtes. 

Un  autre  changement  d'importance  est  celui  qui  permet 
à  un  détenu  pour  non-paiement  d'une  amende,  de  se  libérer 
par  un  acompte  d'un  nombre  de  jours  de  prison  proportionnel 
à  la  durée  de  sa  peine,  dans  le  rapport  de  la  somme  payée 
avec  l'amende  prononcée  contre  lui. 

Il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  assez  de  temps  pour  qu'on 
puisse  se  former  un  jugement  quelconque  sur  l'influence  de 
ces  changements  dans  la  loi.  Ils  constituent  indubitablement 
un  progrès  dans  la  direction  que  l'opinion  publique  du  monde 
civilisé  désire  voir  donner  au  traitement  du  crime,  c'est-à-dire 
qu'ils  constituent  un  loyal  effort  pour  classifier  ou  différencier 
les  détenus  selon  leur  degré  de  culpabilité,  et,  par  l'extension 
du  principe  de  la  libération  conditionnelle,  pour  réahser  ce  qui 
est  devenu  l'axiome  de  l'administration  pénitentiaire,  savoir 
que  les  prisonniers  sont  plus  aisément  gouvernés  par  l'espé- 
rance que  par  la  crainte  et  qu'il  est  possible  d'augmenter  les 
occasions  d'espérer  sans  rien  faire  perdre  à  la  discipline  et 
au  bon  ordre. 


II. 

L  L'emprisonnement  cellulaire  et  l'emprisonnement  en 
commun  sont  tous  deux  en  vigueur  dans  les  prisons  anglaises. 
Il  y  a  deux  classes  de  prisons:  les  prisons  locales  destinées 
aux  condamnés  subissant  une  peine  de  deux  ans  sans  travaux 
forcés,  et  les  pénitenciers  dont  les  détenus  sont  enfermés  pour 
une  période  minimum  de  trois  ans  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  la 
vie.  Dans  ces  dernières  prisons,  le  travail  se  fait  en  commun, 
excepté  pendant  un  terme  initial  d'épreuve  de  six  mois  en 
cellule.  Dans  les  premières,  le  système  cellulaire  a  prévalu 
jusqu'à  ce  jour,  mais  les  règlements,  élaborés  pour  la  loi  sur 
les  prisons  de  l'année  dernière,  prescrivent  le  travail  en  com- 
mun quand  il  est  praticable,  excepté  pour  les  détenus  con- 
damnés à  la  détention  avec  travaux  forcés  qui  doivent  passer 
en  cellule,  et  strictement  isolés,  le  premier  mois  de  leur  peine. 


Digitized  by 


Google 


—     200     — 

2.  L'administration  de  toutes  les  prisons  du  pays  est  entre 
les  mains  des  commissaires  de  prisons,  soumis  à  la  surveil- 
lance du  secrétaire  d*Etat;  ce  contrôle  centralisé  a  pour  con- 
séquence l'uniformité  dans  le  traitement  du  crime,  le  bon 
fonctionnement  du  service  et  Téconomie. 

3.  Le  principe  du  système  anglais  est  dMnspirer  une 
crainte  salutaire  par  une  discipline  exacte  mais  non  rigoureuse, 
d'inculquer  des  habitudes  d'obéissance  et  d'ordre  et  en  même 
temps  de  réformer  par  le  travail,  l'éducation  et  le  ministère 
de  la  religion.  Une  bonne  conduite  et  du  travail,  tel  est  le 
mot  d'ordre  des  prisons  anglaises.  C'est  grâce  à  ces  deux 
choses  qu'un  prisonnier  peut  s'élever  du  plus  bas  degré  au 
plus  haut  et  mériter  des  privilèges  gradués,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  persiste  dans  la  bonne  voie;  ses  progrès  journaliers 
sont  enregistrés  par  un  système  de  marques.  Des  lettres  et 
des  visites,  des  livres  de  la  bibliothèque,  une  remise  de  la 
peine,  constituent  ces  privilèges.  Autrefois,  il  était  d'usage 
d'accorder  comme  récompense  un  supplément  au  régime  ali- 
mentaire, mais  on  y  a  renoncé  depuis  longtemps;  Talimenta- 
tion  est  fixée  maintenant  sur  des  principes  scientifiques  pour 
toute  la  durée  de  la  peine  et  proportionnée  à  sa  longueur,  à 
la  constitution  du  prisonnier  et  au  genre  de  travail  auquel  il 
est  astreint.  Les  rapports  montrent  que  la  généralité  des  pri- 
sonniers se  soumet  au  règlement  et  n'encourent  aucune  puni- 
tion disciplinaire;  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  détenus,  in- 
corrigiblement paresseux  et  désordonnés,  qui  commettent  des 
infractions.  Les  punitions  ordinaires  consistent  dans  la  restric- 
tion du  régime  alimentaire  et  la  perte  de  privilèges  gagnés 
par  le  système  des  stages.  Il  n'existe  plus  de  cellules  de 
punition  ;  on  ne  recourt  pas  à  des  punitions  corporelles,  excepté 
au  cas  de  mutinerie  et  de  violence  personnelle. 

4.  Chaque  prison  a  son  aumônier,  nommé  d'office,  et  des 
mesures  prises  permettent  aux  ministres  de  toutes  les  confes- 
sions de  visiter  leurs  coreligionnaires  détenus.  Un  service  quo- 
tidien se  tient  dans  la  chapelle  et  c'est  le  devoir  de  l'aumônier 
de  visiter  souvent  les  prisonniers  et  de  s'intéresser  à  leur 
bien  moral.  On  autorise  aussi  des  missions  et  des  conférences 
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religieuses.  Elles  sont  dirigées  par  des  personnes  sans  aucun 
rapport  avec  l'administration  et,  dans  certains  cas,  peuvent 
embrasser  une  période  d'une  semaine  ou  de  dix  jours.  Dans 
nombre  de  prisons,  des  dames  visiteuses,  nommées  d'office,  ont 
accès  auprès  des  détenues  et  exercent  sur  elles  une  influence 
morale. 

5.  Sur  148,962  prisonniers  condamnés  en  1897, 

30,371  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
115,067  savaient  imparfaitement  lire  et  écrire, 
3,324  savaient  bien  lire  et  écrire, 

72  avaient  reçu  une  éducation  supérieure, 
128  ne  pouvaient  être   classés  sûrement  quant 
au  degré  de  leur  éducation. 
L'instruction  est  donnée   aux  prisonniers  par   des  maîtres 
d'école  et   complétée  par  les  livres  de  la  bibliothèque  que  les 
détenus  lisent  dans  leurs  cellules.  Chaque  prison  a  un  ou  plu- 
sieurs maîtres  d'école,  selon  le  nombre  des  détenus  à  instruire. 
En  1870,   sur  le  nombre  des  détenus,  33.8  7o   ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire.  En  1897,  ce  pourcentage  était  tombé  à  20.3. 

6.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  genre  de  travail 
des  prisonniers  qui  sont  condamnés  expressément  aux  travaux 
forcés  et  celui  des  condamnés  à  la  simple  détention  sans  tra- 
vaux forcés. 

Dans  le  premier  cas,  les  règlements  enjoignent  de  tenir  le 
prisonnier  strictement  isolé  pendant  vingt-huit  jours  de  sa 
peine  et  de  l'astreindre  à  un  travail  manuel  fatiguant,  après 
quoi  il  sera  mis  à  l'une  des  industries  ordinaires  de  la  prison, 
si  c'est  nécessaire  à  un  travail  en  commun  ;  dans  le  second 
cas,  le  règlement  dit  que  le  prisonnier  sera  employé,  dès  le 
début  de  sa  peine,  à  quelque  industrie  utile,  exercée  dans  la 
prison,  si  c'est  nécessaire  à  un  travail  en  commun.  Le  but  de 
cette  distinction  est  d'accentuer  le  caractère  aftlictif  d'une 
condamnation  aux  travaux  forcés  en  insistant  aux  premiers 
stages  sur  la  stricte  séparation,  combinée  avec  un  travail  d'un 
genre  plus  pénible  et  moins  intéressant  que  celui  des  stages 
subséquents;  mais  il  faut  bien  noter  que  le  travail,  même  dans 
ce  premier  stage  pénal,  est  rémunérateur,   toutes  les  anciennes 
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formes  de  travail  improductif  ayant  été  abolies,  par  exemple  : 
la  manivelle,  le  moulin  de  discipline,  etc.  Ces  derniers  ne  sont 
plus  en  usage  que  lorsqu'ils  peuvent  avoir  un  but  utile,  comme 
de  moudre  du  blé,   de  pomper  de   Teau   ou  de   scier  du  bois. 
Une  condamnation  aux  travaux  forcés  s'applique   particulière- 
ment à   des  sentences    autres  que   celle    de   servitude   pénale, 
c'est-à-dire  à  de  courtes  peines  subies  dans  les  prisons  locales. 
La   servitude    pénale    implique    le   travail    pénible    à    quelque 
ouvrage  d'utilité  publique  pendant  toute  la  durée  de  la  peine, 
mais   ce   terme   n'a  pas  de  signification  spéciale   comme  dans 
les  prisons  locales,  et  on  l'emploie  généralement  pour  désigner 
simplement   le  travail   imposé  à  tous  les  prisonniers  indistinc- 
tement, sans  égard  à  la  longueur  de  leur  peine,  et  modifié  en 
considération  de  la  santé  et  des  forces   physiques  nécessaires 
à  la  tâche.   Le  travail   dans  les   prisons  anglaises  est  entière- 
ment   sous   le    contrôle   du    gouvernement    et   il   est   employé 
presque  exclusivement  à  des  ouvrages  qui  incombent  aux  diffé- 
rents  départements  de   l'Etat:   guerre,    amirauté,   postes,  etc. 
On  ignore   le  système  d'affermer  le  travail   des   prisonniers    à 
des  entrepreneurs;   le  sentiment  public  réprouverait  cela,   car 
il  regarderait   comme   nuisible  à  la   discipline   et  à  la   morale 
des  prisonniers  de  louer  leur  travail   à   des   maisons  de   com- 
merce étrangères,  en  faveur  d'intérêts  privés,  ce  qui  soustrai- 
rait les  détenus  à  la  surveillance  d'un  personnel  bien  élevé  et 
les  soumettrait  à  des  agents  qui,   ne  se  souciant   pas  du  bien 
des  détenus,  ne  regarderaient  qu'à  la  quantité  de  travail  qu'ils 
pourraient  en    tirer.    Comme    les    départements    de    l'Etat    ne 
paient,   outre  les  frais   des  matériaux,   qu'une   somme  insigni- 
fiante, le  travail  des  prisonniers  ne  contribue  pas  beaucoup  à 
l'entretien  des   prisons,    qui    vivent  entièrement   des    subsides 
votés  par  le  parlement.  L'année  passée,  la  somme  votée  a  été 
de   L.  527,000  en  regard  de  laquelle  il  faudrait   placer   seule- 
ment quelques  mille  livres   représentant  la  différence  entre  le 
coût  du  matériel  et   le   faible   pourcentage   demandé   par  les 
autorités  de  prison  et  ajouté  à  ce  coût.  Le  gain  total  des  pri- 
sonniers pour  1898  est  estimé  à  L.  120,817,  mais,  comme  il  a 
déjà  été  dit  plus  haut,  cette  somme  ne  représente  pas  de  l'ar- 
gent payé  comptant,  mais  simplement  l'évaluation  de  Touvrage 
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des  détenus,  faite  aux  prix  des  marchés  du  pays,  somme  qui 
aurait  été  réalisée  selon  toute  probabilité,  si  Touvrage  avait 
été  livré  à  des  employeurs  ordinaires  et  non  aux  départements 
de  l'Etat. 

7.  Les  fonctionnaires  supérieurs  des  prisons  sont  nommés 
par  le  secrétaire  d'Etat,  les  autres  par  les  commissaires.  La 
politique  n'a  pas  d'influence  sur  leur  choix.  Les  nominations 
se  font  comme  suit:  On  fait  avec  soin  un  choix  parmi  les 
nombreux  postulants  à  la  place  d'aide-gardien  et,  avant  la 
nomination  finale,  le  candidat  doit: 

a)  Etre  examiné  par  un  directeur  de  prison  et  un  méde- 
cin désignés;   puis  être  déclaré   apte  au  service  pénitentiaire. 

b)  Satisfaire  les  commissaires  de  prison  quant  à  sa  mora- 
lité, et,  dans  ce  but,  des  informations  confidentielles  très  pré- 
cises sont  demandées  à  ses  employeurs  passés  et  présents, 
ainsi  qu'à  ses  examinateurs. 

c)  Passer  l'examen  pédagogique  rendu  récemment  plus 
difficile. 

d)  Suivre  d'une  manière  satisfaisante  un  cours  normal  de 
quatre  mois  dans  une  école  spéciale. 

S'il  est  qualifié  sous  tous  les  rapports,  l'aspirant,  mis  à 
l'épreuve,   est  alors  nommé   à  la  place   vacante   de  la  prison. 

Pour  ce  qui  regarde  la  promotion,  le  rang  de  gardien  est 
donné  à  Taide-gardien  qualifié  le  plus  ancien,  pourvu  qu'il 
ait  fait  six  ans  de  service  révolus  dans  la  prison  où  se  trouve 
la  place  vacante  ;  autrement,  la  promotion  se  fait  en  faveur 
de  l'aide-gardien  qualifié  le  plus  anciennement  au  service  péni- 
tentiaire, et  de  cette  manière  la  promotion  se  trouve  en  quel- 
que sorte  égalisée. 

La  promotion  de  gardien  à  gardien-chef  se  fait  en  faveur 
du  gardien  qualifié  le  plus  anciennement  au  service  péniten- 
tiaire. Comme  il  arrive  souvent  que  les  principaux  gardiens 
soient  appelés  aux  fonctions  de  gardiens-chefs,  pleines  de  res- 
ponsabilités, on  prend  soin,  en  les  proposant  à  la  promotion, 
de  s'assurer  qu'ils  possèdent  les  qualités  requises  pour  ce 
poste  élevé.  On  ne  porte  sur  la  liste  générale  de  promotion  à 
la  place  de  gardien-chef  que  les  gardiens  qui  ont  donné  des 
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preuves  de  leur  compétence,  non  seulement  dans  Taccomplis- 
sement  de  leurs  devoirs  journaliers,  mais  qui  ont  encore 
montré  leur  influence  morale  sur  les  employés  et  les  pri- 
sonniers. 

Il  y  a  quatre  écoles  spéciales  professionnelles  par  lesquelles 
passent  tous  les  employés.  Ce  cours  normal  dure  trois  mois 
et  comprend  renseignement  pratique  de  tous  les  détails  de  la 
routine  de  prison  ;  des  conférences  sont  aussi  données  sur  des 
sujets  généraux  en  rapport  avec  l'administration.  Le  caractère 
moral  des  aspirants  est  surveillé  de  près,  et,  à  la  fin  ^de  la 
période  d'instruction,  le  directeur  de  rétablissement  fait  rap- 
port sur  la  capacité  de  chacun  des  candidats  à  un  emploi 
permanent  dans  le  service.  Outre  les  quatre  écoles  destinées 
aux  employés  ordinaires  des  deux  sexes,  il  y  a  aussi  un  cours 
spécial  donné  aux  employés  du  personnel  sanitaire  et  Ton  est 
en  train  d'organiser  une  école  de  cuisine  et  de  boulangerie. 
On  attend  les  plus  excellents  résultats  de  l'établissement  de 
ces  écoles.  Les  aspirants  sont  placés  au  début  de  leur  carrière 
sous  l'étroite  surveillance  personnelle  d'un  directeur  spéciale- 
ment choisi  qui  n'hésiterait  pas  à  conseiller  le  renvoi  de 
l'aspirant  s'il  montrait,  soit  des  défauts  de  caractère,  soit  un 
manque  de  tact  ou  d'empire  sur  lui-même,  ou  si  de  quelque 
façon  il  ne  paraissait  pas  propre  mentalement  et  physique- 
ment à  la  garde  des  prisonniers.  Avant  l'institution  de  ces 
écoles,  un  employé  faisait  son  noviciat  du  système  dans  le 
pénitencier  auquel  il  était  attaché  et  il  n'avait  pas  l'occasion 
de  se  familiariser  avec  les  branches  de  l'organisation  dans 
ses  dicastères  variés  et  d'être  sous  l'influence  personnelle  et 
directe  des  autorités,  du  directeur,  de  l'aumônier  et  du  médecin 
attachés  à  Técole  professionnelle.  On  croit  ces  établissements 
essentiels  à  la  bonne  administration  des  prisons. 

8,  Un  régime  alimentaire  uniforme  est  prescrit  par  le 
règlement  pour  tous  les  prisonniers,  convicts  et  autres.  On  ne 
se  départit  jamais  de  ce  régime,  si  ce  n'est  pour  des  raisons 
de  santé  et  sur  la  recommandation  du  médecin  attaché  à  la 
prison.  Un  extra  comme  mets  est  interdit  à  titre  de  récom- 
pense du  travail  et  de  la  bonne  conduite.  Dans  le  système 
anglais,  il  n'y  a  donc  rien  d'analogue  au  système  de  «cantine» 
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qui  prévaut  dans  certains  pays  étrangers;  il  permet  à  un  pri- 
sonnier d'acheter  des  articles  de  nourriture  comme  addition  au 
régime  de  la  prison  avec  son  pécule  ou  argent  gagné  par  son 
industrie.  Antérieurement  à  1877,  alors  que  toutes  les  prisons 
furent  placées  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  il  n'y 
avait  pas  d'uniformité  dans  le  réginie;  en  1843,  le  département 
de  rintérieur  recommanda  une  alimentation  uniforme,  mais, 
sur  140  prisons  locales,  63  seulement  y  adhérèrent  et,  en  1862, 
un  comité  d'enquête  fit  des  remarques  sévères  sur  l'absence 
totale  d'uniformité  et  sur  les  inégalités  inconciliables  dans  la 
nature  et  la  quantité  de  nourriture  donnée.  On  élabora  on 
nouveau  régime,  mais,  sur  114  prisons,  28  seulement  l'adoptèrent 
et  ce  n'est  pas  avant  que  le  gouvernement  eut  pris  l'affaire 
en  mains,  les  prisons  étant  placées  sous  sa  surveillance,  qu'un 
régime  scientifique  et  uniforme  fut  établi,  et,  avec  quelques 
modifications,  resta  en  vigueur  jusqu'à  l'année  dernière,  époque 
où  des  plaintes  furent  portées  au  parlement  sur  l'insuffisance 
de  la  nourriture  prescrite  par  l'échelle  du  tableau,  tant  au 
point  de  vue  de  la  quantité  qu'à  celui  de  la  santé.  Un  comité 
fut  nommé  pour  examiner  toute  l'affaire.  Des  instructions 
furent  données  à  ce  comité,  elles  se  résumaient  en  ce  principe 
général  que  «  le  régime  ordinaire  de  la  prison  ne  doit  pas  être 
regardé  comme  un  instrument  de  punition  ;  les  rapporteurs  ne 
devaient  jamais  perdre  de  vue  cela;  en  même  temps  ils  étaient 
tenus  d'éviter  tout  excès,  de  façon  que  le  régime  alimentaire 
de  la  prison  pût  souffrir  la  comparaison  avec  celui  des  ouvriers 
libres,  ou  des  pensionnaires  des  asiles.  »  On  dressa  donc  de 
nouveaux  tableaux  d'alimentation  et  il  est  probable  qu'un  ré- 
gime plus  abondant  que  celui  qui  a  prévalu  jusqu'à  présent 
va  entrer  prochainement  en  vigueur  et  sera  conforme  au  prin- 
cipe énoncé  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  la  mortalité,  la  moyenne  a  été  l'année 
dernière  de  5.6  ^oo.  Généralement  parlant,  depuis  1880,  une 
baisse  constante  s'est  produite,  la  moyenne  des  décès  étant 
alors  de  8.9  7oo.  Un  seul  cas  mortel  eut  pour  cause  une  mala- 
die d'un  caractère  infectieux  contractée  en  prison.  La  totalité 
des  décès  fut  de  81,  le  nombre  total  des  prisonniers  reçus 
étant  de  182,326;  et  dans  47  de  ces  cas  la  maladie  qui  entraîna 
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la  mort  existait  avant  l'entrée  en  prison.  Quant  aux  autres 
cas,  la  cause  de  la  mort  était  due,  pour  une  bonne  part,  à 
une  maladie  aiguë,  telle  qu'affections  pulmonaires  ou  apoplexie. 
L'absence  presque  totale  de  maladies  zymotiques  dans  les  pri- 
sons anglaises  est  la  preuve  que  l'hygiène  y  est  en  général 
satisfaisante. 

On  se  donne  de  la  peine,  souvent  à  grands  frais,  pour 
mettre  les  systèmes  de  drainage  et  de  ventilation  d'accord 
avec  les  idées  scientifiques  les  plus  modernes.  11  faut  noter 
que,  pendant  une  forte  épidémie  de  fièvre  entérique  dans  une 
ville  du  sud  de  l'Angleterre,  aucun  cas  ne  se  produisit  dans 
la  prison.  Ces  dernières  années  on  a  voué  une  attention  par- 
ticulière au  soin  des  prisonniers  malades  des  deux  catégories 
de  prisonniers,  convicts  et  locaux.  Un  personnel  sanitaire  ré- 
gulier a  été  organisé,  et  une  école  professionnelle  fondée  pour 
l'instruction  des  employés  en  vue  de  pourvoir  les  infirmeries 
de  gardes-malades  bien  instruites,  intelligentes  et  dressées,  qui 
soient  à  la  hauteur  de  toute  éventualité.  En  outre,  on  recourt 
à  l'assistance  d'habiles  gardes-malades  de  quelque  institution 
d'infirmières  du  voisinage. 

9.  Sur  153,194  détenus  condamnés  et  reçus  en  prison 
pendant  l'année  révolue  au  31  mars  1898,  89,413,  soit  le  587o, 
avaient  déjà  été  condamnés  antérieurement.  En  1877,  le  nombre 
total  des  détenus  condamnés  avait  été  de  187,412,  sur  lesquels 
73,395,  soit  le  39  7o,  avaient  été  condamnés  antérieurement. 
Il  ne  serait  pas  juste  toutefois  de  conclure  de  ces  chiffres  que 
la  récidive  augmente  ou  que  la  tendance  qu'ont  les  prison- 
niers à  être  démoralisés  par  la  détention,  soit  plus  marquée. 
Bref,  on  peut  indiquer  comme  causes  de  ce  plus  grand  pour- 
centage de  récidivistes: 

aj  les  progrès  des  méthodes  d'identification  ; 

bj  un  meilleur  fonctionnement  de  la  police; 

cj  le  nombre  croissant  et  considérable  de  coupables  qui 
sont  admonestés  ou  relâchés,  en  raison  de  leur  premier  délit, 
soit  qu'ils  inspirent  ou  non  des  garanties  de  bonne  conduite  à 
l'avenir.  Pendant  les  5  dernières  années,  le  nombre  de  ces 
derniers  s'est  élevé  de  33,862  à  45,258. 
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Des  recherches  faites  sur  le  nombre  des  récidivistes 
montrent  qu'ils  augmentent  là  où  le  délit  offre  au  criminel 
d'habitude  le  meilleur  moyen  de  gagner  sa  vie.  Un  tableau, 
dressé  à  Tusage  du  comité  chargé  en  1893  d'étudier  le  système 
Bertillon,  montre  que  la  proportion  des  récidives,  rangées 
dans  chacune  des  cinq  catégories  où  ont  été  classées  les  espèces 
de  crimes  graves,  est  la  suivante: 

Classe  Délits  ,         -    j- 

des  récidives 

I.     Contre  la  personne 30% 

IL     Contre  la  propriété  avec  violence.     .     .     .  66 7o 

III.  Contre  la  propriété  sans  violence  ....  64  % 

IV.  Dégâts    à  la   propriété  dans  une  intention 
criminelle 42% 

V.    Faux  et  fausse  monnaie 37  7o 

VI.     Autres  délits 25% 

D'autres  recherches  faites  dans  ce  sens  nous  apprennent 
que  sur  100  condamnés  à  la  prison  pour  la  première  fois,  70 
n'y  retournent  pas;  de  ceux  qui  subissent  une  seconde  peine, 
48  y  retournent;  une  troisième  fois,  64;  une  quatrième  fois,  71  ; 
une  cinquième  fois,  79;  et  la  proportion  croît  à  chaque  nou- 
velle condamnation.  A  mon  avis,  ces  chiffres  ne  prouvent  point 
que  le  résultat  de  Temprisonnement  est  de  rendre  les  hommes 
pires  et  non  meilleurs.  On  ne  peut  raisonnablement  supposer 
qu'un  système  mis  en  œuvre  par  des  hommes  humains,  selon 
des  principes  humains,  puisse  avoir  cet  effet,  mais  il  faut  croire 
bien  plus  qu'un  système  quelconque  de  traitement  n*a  pas  le 
pouvoir  de  réformer  et  de  détourner  des  voies  du  crime  des 
hommes  et  des  classes  de  gens  qui,  soit  par  instincts  pervertis, 
soit  par  faiblesse  de  volonté  ou  de  maîtrise  sur  eux-mêmes, 
ont  adopté  délibérément  le  crime  comme  profession.  On  peut 
donc  interpréter  de  deux  manières  ces  chiffres  sur  la  récidive: 
ou  bien  c'est  signe  que  le  régime  pénitentiaire  est  inefficace 
et  n'exerce  pas  d'influence  moralisante  sur  les  prisonniers,  ou 
bien  que  le  crime  est  en  train  de  se  confiner  dans  une  classe 
de  gens;  que  le  flot  de  la  criminalité  s'endigue  pour  ainsi  dire, 
ou,  comme  le  fait  remarquer  M.  Tarde  :  «  la  criminalité  se  lo- 
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calise  en  devenant  une  carrière».  Je  suis  assez  optimiste  pour 
croire  que  la  dernière  explication  est  la  vraie. 

10.  Dans'  un  rapport  que  j*avais  écrit  pour  le  Congrès  de 
Paris,  tenu  en  1895,  je  cherchais  à  montrer  que,  si  d'un  côté 
la  loi  anglaise  reconnaît  qu'il  est  juste  d'appliquer  aux  réci- 
divistes des  punitions  plus  fortes,  d'autre  part,  le  principe 
n'agit  pas  sur  une  grande  échelle. 

J'indiquais  ce  qui  suit  :  «  Les  commissaires  chargés  de 
faire  rapport  sur  les  résultats  des  lois  pénales,  en  1863,  recom- 
mandaient de  mettre  plus  pleinement  en  œuvre  le  principe 
qui  soumet  les  criminels  récidivistes  à  de  plus  sévères  puni- 
tions, et  dans  la  loi  sur  la  servitude  pénale  de  1864  il  fut 
inséré  une  clause  fixant  à  sept  ans  le  minimum  de  peine  pro- 
noncé contre  toute  personne  accusée  sous  serment,  devant 
une  cour  de  justice,  par  un  jury  d'accusation,  de  crime  ou  de 
délit  passible  de  servitude  pénale,  après  avoir  été  antérieure- 
ment convaincue  de  crime.  Cette  mesure  était  une  innovation 
dans  notre  loi,  et  il  est  intéressant  d'en  faire  l'historique. 

«Quinze  ans  plus  tard,  la  commission,  connue  sous  le 
nom  de  commission  Kimberley,  disait  dans  son  rapport:  Quoique 
ce  soit  d'un  principe  sain  pour  autant  que  cela  tend  aux  fins 
d'assurer  d'une  punition  plus  sévère  les  personnes  convaincues 
pour  la  seconde  fois  d'un  crime  sérieux,  la  mesure  n'a  point 
atteint  le  but  en  vue.  » 

Le  témoignage  de  M.  Justice  Lush  est  cité  au  long  dans 
le  rapport,  le  voici:  «Mon  opinion  est  que  la  mesure  a  eu  un 
très  mauvais  effet.  Il  se  présente  constamment  des  cas  pour 
lesquels  une  peine  de  sept  ans  serait  excessive,  aussi  me 
suis-je  abstenu  absolument,  et  je  sais  que  mes  confrères  l'ont 
fait  également,  de  prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  et 
j'ai  restreint  la  peine  à  l'emprisonnement  local;  nous  sentons 
qu'il  doit  y  avoir  une  erreur  d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  sans 
doute  elle  ne  peut  être  du  côté  de  l'excès.  Mes  collègues  de 
la  commission  pour  le  code  criminel  m'ont  autorisé  à  reproduire 
le  passage  où  nous  exprimons  l'opinion  que  nous  nous  sommes 
formée  sur  ce  point,  après  mûre  considération.  Le  voici:  Les 
commissaires  ignorent  les  raisons  qui  en  1864  induisirent  les 
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législateurs  à  mettre  dans  la  loi  le  minimum  de  sept  ans  de 
servitude  pénale  pour  frapper  une  seconde  condamnation  et 
c'est  pourquoi  ils  ne  suggèrent  point  le  changement  de  cette 
clause,  mais  ils  doivent  reconnaître  la  plainte  générale  de  tous 
les  magistrats  appelés  à  rendre  la  justice,  qui  voient  dans  ce 
décret  une  entrave  offensante  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge,  > 

La  commission  Kimberley  trouva  dans  les  vues  de  M.  Justice 
Lush  et  de  ces  collègues  un  argument  contre  la  mesure  en 
question,  et  elle  fut  abrogée  dans  la  loi  de  1879.  Par  con- 
séquent, Tessai  tenté  pour  établir  un  minimum  fixé  par  la  loi 
au  cas  de  récidive  pour  crime  a  manqué  ;  et  là  cause  s*en 
trouve  dans  le  conflit  qu'il  crée  avec  le  principe  le  plus  sacré 
de  la  loi  anglaise,  je  veux  dire  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge.  Les  chaînes  qui  le  restreignaient  sous  la  forme  de 
minima  «statutaires»  ont  été  graduellement  brisées  au  cours 
de  ce  siècle.  Sir  James  Stephen,  dans  son  «  histoire  du  code 
pénal»  suit  les  progrès  grâce  auxquels  le  juge,  qui  jusqu'au 
règne  d«  Georges  III  ne  possédait  dans  les  cas  de  crime  aucun 
pouvoir  discrétionnaire,  a  fini  par  être  investi  en  pratique 
d'un  pouvoir  illimité  dans  le  sens  de  l'indulgence.  La  loi  de 
1846  a  fait  le  premier  grand  pas  dans  cette  direction.  Elle 
prévoyait  que  dans  tous  les  cas  où  une  cour  de  justice  était 
autorisée  à  prononcer  une  peine  de  déportation  dépassant  sept 
ans,  elle  aurait  dorénavant  le  droit  de  la  remplacer  par  la 
peine  de  déportation  pour  un  terme  quelconque  ne  dépassant 
pas  sept  ans,  ou  par  une  peine  de  détentioti  avec  ou  sans 
travaux  forcés  pour  un  terme  quelconque  ne  dépassant  pas 
deux  ans.  Lorsque  l'ouvrage  de  sir  James  Stephen  fut  publié, 
il  n'y  avait  plus  qu'un  seul  cas  où  un  minimum  de  peine  avait- 
été  conservé,  celui  de  délits  contre  nature  où  le  minimum  de 
peine  prévue  était  dix  ans  de  servitude  pénale  pour  délit 
complet;  et  maintenant  ce  décret  a  été  aboli  par  la  première 
section  de  la  loi  sur  la  servitude  pénale  de  1891,  qui  prévoit 
que  là  où,  sous  toute  loi  actuellement  en  vigueur  ou  sous 
quelque  loi  future,  une  cour  de  justice  est  tenue  de  prononcer 
une  sentence  de  servitude  pénale,  cette  même  cour  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  à  moins  que  quelque  loi 
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future  n'en  dispose  autrement,  prononcer  la  peine  de  détention 
pour  une  durée  quelconque  ne  dépassant  pas  deux  ans,  avec 
ou  sans  travaux  forcés.  Cette  loi  peut  être  considérée  comme 
complétant  la  série  des  lois  qui  ont  eu  pour  effet  de  dégager 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  ;  en  même  temps  elle  marque 
une  certaine  répugnance  de  la  part  du  sentiment  public  à 
admettre  que  la  sévérité  de  punition  soit  nécessairement  le 
remède  convenable  en  toutes  circonstances,  même  dans  les 
cas  où  le  crime  est  répété.  Cette  idée  admise  doit  être  la 
base  de  tout  système  de  peine  cumulative,  allant  d'une  détention 
de  quelques  jours  à  celle  de  plusieurs  années  ou  même  à  la 
condamnation  à  vie.  Mais  Topinion  publique  en  Angleterre 
a  subi  les  fluctuations  les  plus  curieuses  quant  à  la  longueur 
des  peines  ;  et,  à  ce  propos,  il  n'esl  pas  sans  d'intérêt  de  suivre 
le  cours  de  ces  fluctuations  pendant  les  cinquante  dernières 
années.  Sous  la  loi  de  1853,  une  peine  de  déportation  ne 
pouvait  être  infligée  pour  moins  de  14  ans;  les  peines  moindres 
menaient  à  la  servitude  pénale  pour  une  durée  de  quatre  ans 
et  au-dessus. 

En  1856,  un  comité  de  la  chambre  des  communes  recom- 
manda l'introduction  d'une  peine  de  servitude  pénale  plus 
courte;  M.  Waddington,  alors  sous -secrétaire  d'Etat,  mit  en 
évidence  le  trop  grand  écart  qu'il  y  a  de  deux  ans  de  détention 
à  quatre  ans  de  servitude  pénale.  Il  doit  y  avoir  une  punition 
intermédiaire  entre  deux.  La  loi  de  1857  autorisa  en  consé- 
quence une  sentence  de  trois  ans.  Alors  il  se  produisit  une 
progression  alarmante  du  crime,  de  1861 — 1862,  et  la  commission 
ro3''ale  de  1863  recommanda  un  minimum  de  sept  ans  de  servi- 
tude pénale,  croyant  que,  comme  l'augmentation  récente  du 
crime  coïncidait  quant  au  temps  avec  la  condamnation  des 
criminels  à  de  courtes  peines  en  vertu  de  la  loi  de  1857,  on 
pourrait  en  une  certaine  mesure  l'attribuer  à  cette  cause.  La 
loi  de  1864  n'adopta  pas  pleinement  cette  recommandation, 
mais  elle  éleva  le  minimum  de  trois  ans  à  cinq,  et  il  resta 
le  même  jusqu'à  la  loi  de  1891  qui  le  réduisit  de  nouveau  à 
trois  ans.  Ce  dernier  changement  n'était  point  dû  à  quelque 
impulsion  étrangère,  mais  il  manifeste  simplement  la  disposition 
croissante  du  sentiment  public  en  faveur  des  courtes  peines. 
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En  présence  d'une  telle  tendance,  tout  système  qui  im- 
poserait un  renforcement  de  pénalité  et  qui  impliquerait  néces- 
sairement une  gradation  de  peines  allant  de  la  plus  douce  à 
la  plus  sévère,  ne  rencontrerait  probablement  pas  l'approbation 
publique.  Les  uns  allèguent,  pour  justifier  cela,  que  la  société 
doit  être  protégée  contre  ceux  qui  la  pillent  habituellement 
par  la  force  ou  par  la  fraude  ;  les  autres,  qu'une  longue 
détention  offre  des  occasions,  impossibles  à  trouver  autrement, 
de  faire  contribuer  les  influences  morales  à  la  réforme  du 
détenu  et  de  Tempêcher  par  là  de  retomber  dans  le  crime. 

Le  distingué  auteur  de  r«  histoire  du  code  pénal»  poussa 
la  première  manière  de  voir  jusqu'à  sa  conclusion  logique  ;  il 
avoua  franchement  que,  dans  les  cas  extrêmes,  le  criminel 
invétéré  devrait  être  détruit.  Le  second  point  de  vue  trouva 
un  regain  de  faveur  à  l'époque  où  les  grandes  réformes  s'accom- 
plissaient dans  les  systèmes  pénitentiaires  du  monde  civilisé  et 
encourageaient  la  foi  aux  influences  réformatrices  des  prisons. 
Un  certain  scepticisme  commança  à  se  faire  jour  à  cet  égard, 
il  serait  oiseux  de  le  nier  ;  on  peut  à  peine  dire  que,  comme 
article  de  foi,  le  second  point  de  vue  ait  résisté  à  la  forte 
impression  quç  les  statistiques  de  la  récidive  ont  faite  sur 
l'esprit  public. 

Nous  avons  donc  deux  causes  réagissant  l'une  sur  l'autre  ; 
elles  peuvent  expliquer  la  répugnance  générale  du  public  pour 
adopter  le  châtiment  cumulatif.  D'une  part,  nous  éprouvons 
de  Téloignement  à  regarder  en  face  les  résultats  logiques  d'un 
système  qui  pourrait  impliquer  la  détention  à  perpétuité  et, 
dans  les  cas  extrêmes,  la  peine  de  mort,  et,  d'autre  part,  le 
sentiment  existe  qu'aucun  homme  n'est  si  désespérément  incor- 
rigible que,  sous  l'action  d'influences  saines  et  fortes,  il  ne 
puisse  être  sauvé  du  crime  ;  et  ces  influences,  pour  autant 
qu'elles  sont  compatibles  avec  les  autres  nécessités  de  la  vie 
de  prison,  ne  peuvent  pas  s'exercer  pleinement  et  librement 
comme  si  le  sujet  était  libre  et  loin  de  la  surveillance  officielle. 
La  loi  de  l'Etat  de  l'Ohio  de  1885  offre  un  exemple  intéressant 
de  l'aversion  qu'éprouve  le  public  à  considérer  l'incorrigibilité 
comme  un  fait.  Cette  loi  prévo3''ait  que  tout  homme  après 
avoir  été   par   deux   fois   reconnu   coupable   de   crime,    devait 
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être  jugé  comme  criminel  d*habitude  et  emprisonné  à  vie. 
La  loi  cependant  est  restée  pratiquement  sans  effet,  parce  que 
la  cour  suprême  croyait  que  Tincorrigibilité  doit  être  spécifiée 
dans  Taccusation  d'un  crime  ou  délit  portée  sous  serment 
devant  une  cour  de  justice  par  un  jury  d'accusation.  Faute 
de  cela,  même  si  le  prisonnier  a  pu  être  convaincu  de  crime 
antérieurement  et  plusieurs  fois,  il  ne  pouvait  être  condamné 
qu'au  terme  maximum  dont  la  loi  frappait  le  crime  dont  il 
était  accusé. 

En  Angleterre,  bien  que  les  minima  statutaires  pour  le 
crime  habituel  aient  été  abrogés,  il  est  de  fait  que  les  juges 
maintiennent  dans  la  pratique  par  des  peines  renforcées  la 
théorie  et  le  principe  de  la  punition  cumulative  pour  les  délin- 
quants invétérés,  et  ce  pouvoir  discrétionnaire  offre  une  solu- 
tion pratique  de  ce  qui,  comme  une  foule  d'autres  questions^ 
présente  de  grandes  difficultés  théoriques. 

Depuis  cette  date,  un  très  notable  changement  s'est  opéré 
dans  le  code  anglais  par  la  loi  sur  les  ivrognes  de  la  dernière 
session.  Cette  loi  rend  passible  d'un  internement  de  trois  ans 
au  maximum  dans  un  réformatoire,  toute  personne  qui,  dans 
les  douze  mois  précédant  son  délit,  a  été  convaincue  sommai- 
rement au  moins  trois  fois  de  délits  commis  sous  l'influence 
de  la  boisson.  Cette  loi  est  un  exemple  intéressant  de  l'appli- 
cation délibérée  du  principe  cumulatif  pour  autant  qu'il  s'agit 
de  crimes  appelés  alcooliques,  mais  il  n'est  pas  probable  que 
l'opinion  publique  donnerait  son  assentiment  avec  la  même 
bonne  volonté  si  l'on  voulait  étendre  ce  principe  à  des  délits 
d'autres  espèces,  car  la  science  et  la  raison  n'offrent  pas  i\ 
l'égard  de  ces  derniers  la  même  garantie  scientifique  ni  l'es- 
pérance fondée  de  guérir  le  délinquant  dans  ce  laps  de  temps. 
Voilà  donc  ce  qui  justifie  la  longue  détention  de  trois  ans 
pour  un  délit  comparativement  sans  gravité.  La  même  loi 
applique  le  principe  de  la  sentence  «indéterminée».  Elle  peut 
servir  d'exemple  sous  ce  rapport  jusqu'à  un  certain  point; 
quoique  fixée  dans  sa  durée,  cette  sentence  est  susceptible 
d'être  raccourcie  par  libération  autorisée;  le  secrétaire  d'Etat 
se  déclare  satisfait  que  l'élargissement  du  prisonnier  off're  des 
probabilités  qu'il  ne  fera  pas  de  mal  à  la  société.   Il   est  vrai 
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que  ce  principe  est  communément  appliqué  aux  prisonniers 
ordinaires  qui  reçoivent  des  permis  d'élargissement,  mais  pour 
ceux-ci,  la  période  de  remise  que  leur  valent  leur  travail  et 
leur  bonne  conduite  est  fixée  et  la  libération  provisoire  obte- 
nue est  soumise  à  la  surveillance  de  la  police.  Outre  l'expres- 
sion indirecte  des  principes  «cumulatif  et  indéterminé»  ren- 
fermés dans  cette  loi,  le  code  criminel  anglais  ne  contient 
aucun  article  qui  affirme  directement  le  principe. 

La  loi  d'« admonestation»  ou  de  «mise  à  Vépreuve»  par 
la  suspension  de  la  peine  pour  les  débutants  dans  le  crime 
est  pleinement  admise  et  le  tableau  suivant  va  montrer  dans 
quelles  proportions  elle  agit: 

Condamnés  mis  au  bénéfice  de  la  loi  de  1887  sur  la  sus- 
pension conditionnelle  de  la  peine  et  de  la  loi  sur  les  jugements 
sommaires,  section  16,   1^  et  2^  de  1879: 


1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

Loi  sur   la   mise   à   l'épreuve   des 

repris  pour  la  première  fois: 

Mis  en  accusation  par  le  jury  .     . 

3,519 

3,887 

3,652 

3,857 

3,990 

Jugés  sommairement 

Total 
Loi  sur  les  jugements   sommaires, 

537 

781 

583 

554 

690 

4,056 

4,668 

4,235 

4,411 

4,680 

,     section  16,  i^: 

Mis  en  accusation  par  le  jury  .     . 

2,258 

1,976 

1,756 

1,906 

1,771 

Jugés  sommairement 

Total 
Loi  sur  les  jugements   sommaires, 

19,019 

20.740 

23,870 

27,870 

3', 430 

21,277 

22,716 

25,626 

29,776 

33,201 

section  16,  2°: 

Mis  en  accusation  par  le  jury  .     . 

1,331 

1,322 

1,077 

1,127 

I,ï74 

1  Jogés  sommairement 

1                                                    Total 
Total  général 

7,i9« 

4,915 

4,147 

4,593 

6,203 

8,529 

6,237 

5.224 

5,720 

7,377 

33,862 

33,621 

35,085 

39,907 

45,258 

' 

11  n'est  pas  possible  d'attribuer  Taccroissement  ou  la  dimi- 
nution de  la  population  criminelle  à  Teffet  de  quelque  statut  par- 
ticulier ou  de  quelque  procédé  législatif,  ou  même  à  des  causes 
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individuelles.  Les  causes  du  flux  et  du  reflux  du  crime  sont 
trop  multiples  et  trop  complexes  pour  qu'on  puisse  avancer 
positivement  qu'un  effet  particulier  provient  d'une  cause  par- 
ticulière. Le  tableau  suivant  montrera  qu'il  y  a  eu  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles  une  baisse  sensible  dans  le 
nombre  des  détenus  et  d'une  manière  absolue  et  relativement 
à  la  population  du  pays: 


Nombre  moyen  annuel  des 
au  pays  de  Galles 

Mis  en  aocusation 
par  le  Jury 

Nombre 
actuel 

i 

Nombre 
actuel 

i 

s 

Pendant  cinq  ans  révolus  au  31  mars  1885 
»           »        »          »        »    >,       »      1890 

X              »         >/            »          y:      x>         »       '895 

»         l'année  révolue     x     »       »      1896 

i/                      »                  V                  >;       »           »         1897 
\                X                         X                      >,                     i.        »             5,          1898 

Diminution  pour  cent 

9,962 
9,126 
8,253 
7,933 
7,386 
8,004 

37.8 

32.7 
28.0 
26.1 
24.0 
25.7 

149,045 
140,722 

137,291 
146,019 
140,727 
145,961 

566.4 
505.6 
467.1 
480.4 
458.1 
470.0 

19.6 

32.0 

2.0 

17.0 

11.  Les  crimes  graves,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  accusa- 
tions ont  été  portées  sous  serment  devant  une  cour  de  justice 
par  un  jury  d'accusation,  en  opposition  à  la  procédure  som- 
maire, sont  classés,  en  Angleterre,  d'après  les  divisions  sui- 
vantes: aj  Crimes  contre  la  personne;  b)  contre  la  propriété 
accompagnés  de  violence;  c)  sans  violence;  dj  dégâts  h  la 
propriété  dans  une  intention  criminelle:  ej  délits  contre  la 
circulation;  f)  autres  délits.  Le  total  de  ces  délits  pour  1897 
fut  de  11,215.  La  moyenne  pour  les  quatre  dernières  périodes 
quinquennales  est  de  15,443,  13,908,  12,264  et  11,633  respecti- 
vement. Sur  les  11,633,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  5884 
pour  larcin  et  fraude,  etc.;  2662  s'étaient  commis  contre  la 
personne  (725  pour  blessures,  632  pour  viol  et  attaques  indé- 
centes contre  des  femmes);  2015  contre  la  propriété  avec  vio- 
lence (1584  pour  vols  commis  de  nuit  avec  effraction  dans  une 
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maison  habitée  et  pour  vols  commis  de  jour  avec  effraction). 
Quant  aux  délits  jugés  sommairement,  le  nombre  total  en 
était,  en  1897,  de  738,501  délits,  la  moyenne  ayant  été  pour 
les  quatre  dernières  périodes  quinquennales  de  664,135,  660,076, 
681,680  et  688,658.  Sur  le  dernier  nombre,  41,542  délits  avaient 
eu  lieu  pour  fraude  et  larcin;  58,701  avaient  été  des  agressions 
ordinaires;  179,496  avaient  eu  Tivresse  pour  cause;  91,377 
étaient  des  contraventions  aux  règlements  de  police;  64,924 
des  infractions  à  la  loi  sur  l'instruction  publique  et  30,678 
avaient  été  commis  contre  les  lois  de  police  sur  les  grandes 
routes.  Quant  à  ce  dernier  nombre,  on  peut  remarquer  qu'il 
est  plus  élevé  que  dans  les  vingt  dernières  années.  Il  a  suivi 
une  progression  constante:  de  18,886  qu'il  était  en  1888,  il 
s'est  élevé  à  36,003  en  1897,  ce  qu'il  est  impossible  d'attribuer 
à  une  autre  cause  qu'au  nombre  croissant  de  bicycles  et  de 
là  les  infractions- aux  lois  et  règlements  sur  les  grandes  routes. 
L'accroissement  du  nombre  des  jugements  sommaires  ne 
doit  pas  être  envisagé  comme  représentant  une  augmentation 
des  habitudes  délictueuses  du  peuple,  mais  il  est  dû  en  bonne 
partie,  sinon  totalement,  à  ce  que  la  loi  pénale  a  multiplié  les 
délits  passibles  d'un  jugement  sommaire  et  à  la  création  de 
nouvelles  infractions  dans  les  lois  sanitaires  des  viiles  et  des 
villages  qui  procède  sur  une  grande  échelle  et,  comparé  rela- 
tivement à  la  population,  le  nombre  des  personnes  jugées 
sommairement  reste  le  même  pour  les  vingt  dernières  années  : 
la  proportion  était  en  1878  de  2404  pour  100,000  âmes  contre 
2376  en  1897. 

12,  Les  écoles  correctionnelles  pour  jeunes  gens,  de  16 
ans  et  au-dessus,  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  des  autorités 
pénitentiaires,  mais  elles  sont  administrées  par  des  comités 
locaux  et  sont  soumises  à  l'inspection  d'un  fonctionnaire  nommé 
par  le  secrétaire  d'Etat,  auquel   il  adresse  un  rapport  annuel. 

Ces  écoles  sont  connues  sous  le  nom  a)  d'industrielles, 
b)  de  réformatoires. 

Les  réformatoires  et  les  écoles  industrielles  sont  des 
établissements  où  garçons  et  filles  sont  envoyés  par  une  cour 
de  justice  pour  y  être    internés    pendant    un    certain   nombre 
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d'années,  ternie  qui  cependant  peut  être  diminué  par  les  direc- 
teurs; ceux-ci  ont  le  pouvoir  d'accorder  une  permission  de 
sortie  à  une  date  antérieure. 

Ces  ordres  d'internement  ne  sont  autorisés  qu'aux  cas 
prévus  par  la  loi,  mais  on  peut  les  définir  en  bloc  comme 
suit:  Si  l'enfant  lui-même  donne  ou  inspire  des  craintes  quant 
à  ses  p>enchants  criminels  ;  que  ses  proches  et  les  antécédents 
de  ces  derniers  fassent  présumer  que  l'enfant  deviendra  cri- 
minel en  grandissant,  les  intérêts  de  la  communauté  semblent 
rendre  nécessaire  de  l'enlever  à  son  intérieur  et  de  l'envoyer 
dans  une  école  pour  un  certain  nombre  d'années,  afin  de  1'}^ 
réformer  et  de  le  discipliner,  de  Télever  et  finalement  de  lui 
trouver  une  place  dans  la  société,  à  sa  sortie  de  l'établis- 
sement. 

Ainsi,  l'Etat  autorise  les  directeurs  de  l'école  à  assumer 
les  responsabilités  paternelles.  A  l'exception  de  quelques  pen- 
sionnaires volontaires  dans  quelques  écoles  industrielles,  celles- 
ci  sont  composées  exclusivement  d'enfants  internés  ainsi,  réu- 
nis et  élevés  ensemble,  souvent  en  grand  nombre.  L'école  est 
fondée  et  administrée  ordinairement  par  un  comité  de  parti- 
culiers, formé  dans  quelques  cas  par  l'autorité  locale,  jamais 
par  l'Etat. 

C'est  cependant  une  école  que  subventionne  l'Etat.  La 
plus  grande  partie  des  frais  d'entretien  de  l'école  (distincts  du 
coût  de  l'établissement  primitif)  sont  payés  par  les  contribuables 
du  royaume  sous  la  forme  d'une  capitation  accordée  par  le 
trésor.  Les  autorités  locales  ont  le  pouvoir,  mais  nullement 
l'obligation  d'y  contribuer;  en  fait  cependant,  elles  le  font  en 
Angleterre,  largement  même;  le  déficit  doit  être  couvert  par 
les  administrateurs  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  et 
d'autres  ressources  particulières.  Des  contributions  hebdoma- 
daires sont  levées,  par  ordre  des  magistrats,  sur  les  parents 
des  enfants  envoyés  à  ces  écoles;  elles  vont  au  trésor  grossir 
la  subvention  du  gouvernement.  L'office  du  réformatoire  est 
chargé  de  les  percevoir,  mais  il  n'en  retire  qu'une  faible  partie. 
Les  écoles  sont  soumises  à  des  règlements  approuvés  par  le 
secrétaire  d'Etat  et  l'inspecteur  du  département  de  l'Intérieur. 
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II  y  a  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles  39  réforma- 
toires  officiels  et  119  écoles  industrielles,  aussi  reconnues  par 
l'Etat.  Au  31  décembre  1897,  le  nombre  des  pensionnaires  des 
premiers  était  de  3970,  et  des  dernières  de  13,018. 

13.  Dans  tout  le  pays,  chaque  prison  locale  a  sa  société 
de  patronage  pour  détenus  libérés;  les  détenus  sortant  des 
pénitenciers  après  un  long  emprisonnement  sont  secourus  prin- 
cipalement par  les  deux  sociétés  de  la  métropole:  la  société 
royale  et  la  mission  chrétienne  de  Saint-Giles.  L'activité  de  ces 
sociétés  s'est  considérablement  accrue  ces  derniers  temps;  le 
gouvernement  leur  accorde  un  subside  d'après  une  échelle 
établie  par  individu  libéré  et  proportionnée  dans  chaque  cas  au 
montant  des  souscriptions  particulières.  On  ne  peut  en  douter  : 
l'œuvre  de  ces  sociétés  est  utile  et  très  recommandable,  soit 
qu'on  la  considère  au  point  de  vue  de  la  charité  exercée  en- 
vers l'humanité  souffrante  et  déchue,  soit  qu'on  l'envisage  au 
point  de  vue  politique  comme  poursuivant  la  réhabilitation 
des  prisonniers  libérés  et  les  empêchant  de  retomber  dans  le 
crime. 
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m. 

NOTICE 

SUR   LE 

SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE  ACTUEL  EN  ECOSSE 

PRÉSENTÉE   PAR 

M.  A.  B.  McHARDY, 

président  de  la  commission  pénitentiaire  pour  Ecosse,  à  Edimbourg. 


1.   En  Ecosse,  le  système  des  prisons  est  cellulaire. 

Dans  les  prisons  locales  ordinaires  qui  renferment  les 
détenus  condamnés  à  une  peine  de  deux  ans  et  au-dessus,  tous 
les  prisonniers  ont  la  permission  de  sortir  de  leurs  cellules 
pour  prendre  de  l'exercice,  et,  selon  Touvrage  fait  dans  chaque 
prison  particulière,  un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  employés 
au  dehors  sous  surveillance  pendant  les  heures  de  travail  à  un 
ouvrage  en  commun.  Une  partie  des  détenus  sont  aussi  employés 
dans  les  cuisines  et  dans  les  buanderies,  mais  tous  sont  sous 
une  surveillance  suffisante  pour  les  empêcher  de  parler. 

Les  prévenus  sont  incarcérés  à  part  et  ne  sont  pas  astreints 
au  travail. 

Les  détenus  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  séparés 
pendant  la  nuit  et  travaillent  en  commun  pendant  le  jour  sous 
une  surveillance  assez  stricte  pour  empêcher  toute  communi- 
cation. Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  ont,  au 
bout  d'un  an,  la  permission  de  travailler  en  commun  et  de 
parler  à  de  certaines  heures  jusqu'à  une  limite  fixée,  mais  les 
femmes  convicts  sont  maintenant  en  très  petit  nombre. 

Il  existe  en  Ecosse  13  prisons  cellulaires  locales  et  1  péni- 
tencier dont  les  détenus  sont  employés  à  des  travaux  publics. 
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Voici  quel  a  été  le  nombre  moyen  des  détenus  pendant 
l'année  1898: 

Hommes  Femmes 

Condamnés  à  Temprisonnement      .     .     .     1659  603 

»  aux  travaux  forcés      .     .     .       322  9 

La  population  de  TEcosse  peut  être  évaluée  à  4,249,946  âmes. 

Il  faut  ajouter  que  les  cellules  de  33  postes  de  police  sont 
autorisées  à  recevoir  des  condamnés  qui  subissent  de  courtes 
peines.  Dans  ces  33  établissements  de  police,  le  nombre  moyen 
des  détenus  pendant  Tannée  1898  a  été  de  58. 

2,  Toutes  les  prisons  sont  administrées  par  les  commissaires 
de  prison  pour  TEcosse,  placés  sous  les  ordres  du  secrétaire 
pour  TEcosse.  De  cette  manière,  le  traitement  uniforme  des 
détenus  est  assuré. 

3.  La  discipline  des  prisons  tend  à  maintenir  Tordre,  la 
propreté,  et  à  prévenir  tout  rapport  entre  les  prisonniers,  de 
crainte  quMls  ne  se  corrompent  les  uns  les  autres. 

Tous  les  prisonniers  qui  ne  sont  pas  empêchés  par  la 
maladie  sont  astreints  à  travailler.  Outre  l'observation  de  ces 
conditions,  il  n'y  a  rien  d'afflictif  dans  le  système  pénitentiaire, 
et  ses  moyens  visent  à  la  réforme  des  détenus  ainsi  que  : 
1*  Taction  des  aumôniers  attachés  aux  différentes  prisons, 
2«  la  lecture  des  livres  de  la  bibliothèque  q\ii  se  trouve  dans 
chaque  prison,  3®  les  classes  de  Técole  du  dimanche,  4*»  les 
visites  faites  aux  hommes  par  les  agents  des  sociétés  de  pa- 
tronage pour  détenus  libérés  et  5**  celles  que  font  aux  femmes 
les  dames  bienveillantes  qui  s'intéressent  à  Tœuvre  de  réforme 
des  prisons. 

Pour  encourager  la  discipline  et  le  travail,  un  système  de 
marques  permet  au  prisonnier  de  gagner  une  gratification  pour 
le  jour  de  sa  sortie  de  prison. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent  aussi  de  cette 
manière  obtenir  une  réduction  de  leur  peine.  Les  gratifications 
sont  dépensées  par  les  sociétés  de  patronage  et,  dans  tel  cas 
spécial,  par  des  particuliers  responsables.  Elles  se  montent 
pour  les  cas  d'emprisonnement   à  L.  2   au  maximum,    et    au 
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cas  de  servitude   pénale  à  L.  3,   mais   ces  sommes,   dans  cer- 
tains cas,  peuvent  être  augmentées. 

Les  punitions  infligées  pour  infractions  à  la  discipline  sont  : 

aj  Privation  de  trayait  pendant  une  période. 

bj  Isolement  à  Theure  de  Texercice. 

cj  Isolement  à  la  chapelle. 

dj  Réduction  du  régime  alimentaire. 

ej  Emprisonnement  dans  la  cellule  obscure  de  punition. 

f)  Coucher  sur  un  lit  de  camp  de  bois. 

gj  Mise  aux  travaux  forcés  pour  un  temps. 

h)  Perte  du  privilège  d'être  en  société. 

ij  Perte  des  marques. 

kj  Redescendre  de  classe. 

IJ  Perte  de  gratification. 

nij  Entraves. 

De  plus,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent  se 
voir  infliger  une  punition  corporelle  telle  que  le  martinet  à 
neuf  cordes  ou  les  verges  de  bouleau. 

4,  Voir  plus  haut.  On  obtient,  semble-t-il,  les  meilleurs 
résultats  en  trouvant  des  places  aux  détenus  libérés. 

5,  Le  niveau  d^instruction  de  tous  les  détenus  entrés  en 
prison  pendant  Tannée  1898  était  le  suivant: 

Hommes  Femmes 

Illettrés 4,684  4,971 

Savaient  lire  ou  écrire 26,330  13,506 

D'éducation  supérieure 90  9 

Les  règlements  pourvoient  à  l'éducation  de  ceux  qui  en 
ont  besoin,  si  leur  condamnation  dépasse  deux  mois.  Il  existe 
dans  toutes  les  prisons  des  bibliothèques  dont  les  livres  sont 
à  la  disposition  des  prisonniers. 

6,  Il  n'y  a  pas  d'ouvrage  purement  pénal  dans  les  prisons 
écossaises.  Le  travail  est  industriel,  mais  varie  considérable- 
ment quant  au  genre  d'ouvrage.  Beaucoup  de  prisonniers 
condamnés  à  de  courtes  peines  pour  alcoolisme  doivent  être 
employés  au  travail  le  plus  simple,  tel  que  la  préparation  du 
chanvre  ou  faire  de  l'étoupe  avec  de  vieux  cordages.  D'autres 
sont  occupés  à  jardiner,  à  charpenter,  à  tirer  des  pierres  des 
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carrières,  à  les  casser,  à  faire  de  la  menuiserie  dans  des  ateliers,. 
à  forger  ou  à  faire  des  ouvrages  de  bâtisse;  les  femmes, 
principalement  à  la  couture.  Bon  nombre  d'hommes  fabriquent 
des  nattes,  des  sacs,  etc.  La  direction  du  pénitencier  fait  faire 
l'ouvrage  pour  son  propre  usage,  comme  les  uniformes  pour 
les  établissements  de  TEtat,  tels  que  la  poste,  ou  pour  le  marché 
public,  ou  pour  les  personnes  qui  font  des  commandes,  mais 
il  est  entièrement  entre  les  mains  du  directeur  et  aucun  entre- 
preneur «ne  s'en  mêle». 

Les  commissaires  nç  favorisent  pas  l'embauchage  des  dé- 
tenus comme  ouvriers  au  dehors.  Ils  y  voient  une  tendance 
à  établir  deux  autorités  sur  le  prisonnier. 

Le  gain  fait  actuellement  sur  les  ventes  au  public  par 
les  prisons  locales  ne  s'élève  généralement  pas  à  plus  de 
L  4500  par  an,  mais  il  faut  noter  qu'on  ne  tire  aucun  profit 
de  l'ouvrage  fait  pour  d'autres  départements  de  l'Etat.  Par  con- 
séquent, les  recettes  des  ventes  faites  au  public  forment  une 
somme  insignifiante  comparée  au  coût  des  prisons.  La  valeur 
de  Touvrage  pour  l'amirauté  que  fait  le  pénitencier  occupé 
aux  travaux  publics  représente  à  peu  près  les  deux  tiers  du 
coût  annuel  de  l'établissement. 

7.  Les  directeurs,  les  aumôniers  et  les  médecins  sont 
nommés  par  le  secrétaire  pour  l'Ecosse,  les  autres  fonction- 
naires le  sont  par  les  commissaires.  Les  nominations  se  font 
à  bien  plaire  et  continuent  pendant  toute-  la  durée  des  bons 
services  de  l'employé  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  sa 
65*  année.  La  politique  n'a  aucune  influence  sur  le  choix  des 
fonctionnaires. 

Il  n'existe  pas  d'écoles  spéciales  pour  la  formation  des 
employés.  On  les  choisit  avec  beaucoup  de  soin  et  après  mûr 
examen;  on  les  place  provisoirement  à  titre  d'épreuve  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  les  mettre  au  courant  de  leurs  devoirs 
et  pour  se  former  une  opinion  sur  leur  aptitude  à  l'emploi. 
Les  commissaires  ne  sont  pas  grands  partisans  des  écoles,  parce 
qu'ils  pensent  que  c'est  dans  une  prison  ayant  un  personnel 
capable  qu'on  peut  le  mieux  apprendre  le  service,  une  attention 
complète  pouvant  être  vouée  à  un  nouveau  gardien. 
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8.  On  voue  une  grande  attention  aux  conditions  hygié- 
niques des  prisons.  Quant  à  la  ventilation,  le  principe  général 
adopté  est  d'introduire  de  Vair  frais  dans  une  grande  chambre 
au-dessous  du  rez-de-chaussée  où,  si  c'est  nécessaire,  il  est 
chauffé,  en  règle  générale,  par  des  tuyaux  d'eau  chaude  à 
basse  pression;  de  là  l'air  passe  dans  les  cellules  et  il  est 
aspiré  par  l'action  naturelle  de  hauts  tuyaux  élevés  sur  le  toit 
où  vont  déboucher  par  groupes  les  conduits  provenant  des 
cellules. 

Dans  ce  moment,  on  revoit  le  tableau  du  règlement  ali- 
mentaire. Cette  revision  se  fait  de  temps  en  temps.  Les  pri- 
sonniers reçoivent  trois  repas  par  jour  ;  •la  bouillie  et  le  bouillon 
sont  la  base  de  l'alimentation,  qui  cependant  est  variée  et 
assez  abondante  pour  n'être  une  punition  sous  aucun  rapport. 

On  tient  en  tout  à  une  grande  propreté. 

D'après  la  statistique  de  la  maladie  en  1898,  sur  56,500 
détenus,  1865  figuraient  sur  le  registre  des  malades.  Le  plus 
grand  nombre  des  cas  étaient  dus  à  des  maladies  des  voies 
respiratoires  et  des  organes  de  la  digestion. 

Le  nombre  des  décès  survenus  en  prison  a  été  de  20. 

9.  Le  système  pénitentiaire  semble  assez  efficace  pour 
arrêter  un  criminel  après  son  premier  ou  même  son  second 
délit.  L'effet  de  tout  système  pénitentiaire  quant  à  l'amende- 
ment des  criminels  de  profession  est  douteux.  Il  n'y  a  rien 
dans  le  système  écossais  pour  terrifier  le  détenu  qui  a  perdu 
le  sentiment  de  la  honte  ou  pour  lui  rendre  la  vie  misérable. 
Beaucoup  de  prisonniers  quittent  la  prison  avec  de  bonnes 
intentions  ;  mais  une  fois  •  retournés  à  leur  premier  milieu, 
auprès  de  leurs  anciens  compagnons,  leurs  bonnes  résolutions 
disparaissent  souvent  bien  vite.  Le  nombre  de  ceux  qui  re- 
tournent en  prison  est  grand.  Sur  38,892  individus  incarcérés 
en  1898,  21,449  avaient  déjà  été  en  prison  auparavant,  quel- 
ques-uns fréquemment,  mais  ces  chiffres  induiraient  en  erreur 
à  moins  d'être  rapprochés  de  la  réponse  faite  plus  bas  au  n**  11. 

10.  C'est  l'usage  de  répéter  les  courtes  peines  pour  crimes 
et  délits  légers. 
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Les  délinquants  qui  se  font  reprendre  pour  la  première 
fois  sont  fréquemment  admonestés,  et  la  loi  qui  autorise  à  les 
mettre  à  l'épreuve  sans  les  envoyer  en  prison  est  généralement 
en  usage.  Il  n'existe  pas  de  sentences  cumulatives;  les  sen- 
tences indéterminées  ne  sont  pas  légales. 

Cette  mise  à  l'épreuve  de  la  loi  sur  ceux  qui  tombent 
I»our  la  première  fois  sauve  maint  débutant  dans  le  crime;  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard. 

U.  En  Ecosse,  les  prisons  locales  sont  encombrées  de  dé- 
tenus jugés  par  les  cours  de  police  pour  conduite  tapageuse 
et  alcoolisme.  A  eux  seuls,  ils  forment  le  70%  de  tous  les 
détenus,  mais  leur  nombre  ne  représente  pas  autant  d'individus 
différents,  parce  que,  condamnés  à  de  courtes  peines,  tous  se 
font  reprendre,  en  maint  et  maint  cas,  plusieurs  fois  dans  le 
courant  de  l'année. 

Les  vols,  beaucoup  d'entre  eux  insignifiants,  entrent  en- 
suite en  rang,  mais  il  se  commet  peu  de  crimes  sérieux  en 
Ecosse;  1800  causes  au  plus  en  une  année  sont  portées  en 
jugement  devant  les  cours  de  seconde  instance.  Le  fait  que  le 
terme  moyen  de  détention  n'est  que  de  15  jours  démontre  le 
nombre  immense  des  courtes  peines. 

Il  faut  aussi  se  rappeler,  lorsqu'on  considère  le  nombre 
total  des  détenus  en  Ecosse,  que  le  procureur  général  prend 
tous  les  cas  h  sa  charge  et  qu'aucuns  frais  ne  retombent  sur 
le  plaignant,  comme  cela  arrive  probablement  pour  la  moitié 
des  cas  en  Angleterre.  Par  conséquent,  quiconque  a  des  sujets 
de  plaintes  est  promptement  disposé  en  Ecosse  à  dénoncer  le 
crime  ou  délit  à  la  police. 

Les  principales  causes  du  crime  en  Ecosse  sont  l'alcoolisme 
et  Taversion  du  travail. 

12,  Les  réformatoires  et  les  écoles  industrielles  ne  rentrent 
pas  dans  le  département  des  prisons,  mais  elles  sont  adminis- 
trées par  un  comité  séparé. 

13.  Des  agences  de  la  Société  de  patronage  pour  détenus 
libérés  sont  en  rapports  avec  toutes  les  prisons;  quelques-unes 
d'entre  elles  déploient  une  grande  activité  et  les  agents  de  l'Armée 
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du  Salut  visitent  en  outre  quelques-unes  des  prisons  et  entre- 
prennent la  réforme  de  certains  détenus.  Des  dames  visiteuses 
s'intéressent  aussi  aux  détenues  et  les  envoient  dans  des  homes 
d'où  elles  sont  replacées  dans  le  monde. 

11  n'y  a  pas  à  en  douter:  ces  sociétés  font  beaucoup  de 
bien,  surtout  en  trouvant  de  l'ouvrage  pour  les  détenus  libérés. 

14.  Les  rapports  des  commissaires  de  prison  et  des  sociétés 
de  patronage  traitent  longuement  «des  causes  du  crime  et  de 
la  réforme  possible  des  criminels  auxquels  ils  ont  affaire». 

Le  rapport  du  comité  qui  s'occupe  des  criminels  d'habitude, 
publié  en  1895,  mérite  aussi  d'être  pris  en  considération.  En 
Ecosse,  l'opinion  courante  estime  que  l'entourage  des  enfants 
et  des  jeunes  gens  détermine  le  caractère  qu'ils  auront  plus 
tard  et  que  c'est  à  cet  âge  de  la  personnalité  humaine  qu'on 
doit  travailler  à  prévenir  le  crime. 

15.  11  faut  ajouter  que  les  commissaires  de  prison  sont 
les  administrateurs  du  département  des  criminels  aliénés 
d'Ecosse.  Le  nombre  en  est  de  50  environ.  Les  internés  sont 
traités  comme  ils  le  seraient  dans  une  maison  de  santé  ordi- 
naire; les  uns  sont  relâchés  quand  ils  sont  guéris,  ou  trans- 
férés dans  des  maisons  de  santé  ordinaires  lorsqu'ils  ne  ré- 
clament plus  la  surveillance  donnée  dans  un  hospice  de  santé 
pour  criminels. 
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IV. 

RAPPORT 

SUR    LE 

SYSTÎME  ACTUEL  DE  L'ADMINISTRATION 
PMITENTAIRE  EN  IRLANDE 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  J.  S.  GIBBONS, 
président  du  comité  général  des  prisons  d'Irlande. 


L  Le  système  de  Tadministration  pénitentiaire  en  Irlande 
est  pareil  au  système  anglais  dans  ses  traits  généraux. 

Le  système  cellulaire  est  appliqué  à  tous  les  détenus  des 
prisons  locales  (c'est-à-dire  aux  condamnés  subissant  une  peine 
(le  deux  ans  au  maximum). 

Les  forçats  (c'est-à-dire  les  prisonniers  dont  la  peine  est 
de  trois  ans  au  minimum)  sont  aussi  soumis  au  régime  cellu- 
laire, mais,  au  bout  des  neuf  premiers  mois  de  leur  condam- 
nation, ils  sont  employés  à  des  travaux  en  commun  avec 
d'autres  convicts. 

Ces  rapports  ont  des  limites,  car  on  ne  permet  aucune 
conversation  inutile,  et  chaque  convict  occupe  une  cellule 
séparée  la  nuit. 

Un  système  de  classification  progressive  existe  dans  toutes 
les  prisons  locales  et  autres. 

Les  prisons  sont  divisées  en  prisons  locales  et  en  bagnes 
ou  prisons  de  convicts  (les  détenus  des  prisons  locales  subissant 
une  peine  de  deux  ans  au  maximum,  et  les  forçats  ou  convicts 
condamnés  à  une  peine  de  trois  ans  au  minimum). 

15 
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Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  actuel  des  différentes 
prisons  en  Irlande  avec  l'indication  de  la  classe  des  détenus 
qui  peuvent  y  être  envoyés  (classe  basée  sur  la  durée  de  la 
peine)  : 


Espèce  de  prison 

Nombre  de 
chaque  espèce 

Classe  des  détenus 

Pénitenciers  pour  hommes 

»               »      femmes 

Prisons  locales  (assez  grandes) 

»            »       (plus  petites)    . 

Maisons  de  correction  .     . 
(Bridewells) 

Total 

2 

l 

21 

6 

14 

Détenus   condamnés   à 
3  ans   au    minimum,  i 
Idem.                                 i 
A  2  ans  au  maximum,  j 
A  7  jours  au  maximum 
(ou  renvoyés  pour 

8  jours  au  plus). 
Le  terme  d'emprisonne- 
ment ne  dépasse  pas 
3  jours. 

44 

Outre  les  établissements  ci- dessus  mentionnés,  un  réfor- 
matoire  de  TEtat  pour  délinquants  criminels  alcooliques  a  été 
ouvert  à  Ennis  ;  on  peut  y  envoyer,  en  vue  de  les  corriger, 
des  buveurs  habituels  convaincus  de  crimes,  pour  un  terme 
de  trois  ans  au  maximum,  au  lieu  de  les  mettre  dans  une 
prison  ordinaire  pour  un  temps  plus  court. 

En  1898,  voici  quel  était  le  nombre  des  détenus  condamnés 
de  chaque  classe  :  Forçats  88  ;  détenus  des  prisons  locales 
34,057  ;  total  34,145. 

Le  nombre  moyen  de  chaque  classe  pour  cette  même 
année  était  :  forçats  336  ;  détenus  des  prisons  locales  2574  ; 
total  2910. 

Administration  générale. 

2.  En  1878,  toutes  les  prisons  étaient  placées  en  Irlande 
sous  le  contrôle  immédiat  d'une  autorité  centrale,  savoir  le 
comité   des   prisons  générales   pour   Tlrlande   qui  a  son  siège 
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à  Dublin,  et  elles  avaient  été  considérablement  réduites  en 
nombre. 

Avant  1878,  elles  étaient  sous  un  contrôle  local,  et  chaque 
comté  possédait  sa  propre  prison. 

Le  comité  des  prisons  générales  se  compose  de  trois 
membres,  savoir  le  président,  le  vice-président  et  un  médecin. 

Deux  inspecteurs  assistent  le  comité  en  visitant  les  prisons. 
Dans  leurs  tournées  d'inspection,  ils  dressent  des  enquêtes  sur 
les  plaintes  portées  et  les  cas  de  mauvaise  conduite  des  détenus 
et  des  employés. 

Il  y  a  aussi  un  inspecteur  ingénieur  qui  surveille  les 
bâtiments,  etc. 

Les  autres  fonctionnaires  principaux  du  comité  sont  le 
secrétaire,  le  contrôleur  des  industries  et  le  commis  chargé 
des  finances  et  de  la  comptabilité. 

Cette   organisation   fonctionne   à   la  satisfaction  générale. 

3.  L'intimidation  et  la  réforme  sont  les  deux  choses  que 
vise  le  traitement  des  prisonniers. 

On  cherche  aussi  à  inspirer  de  l'espoir  au  détenu  ;  et 
grâce  aux  sociétés  de  patronage  pour  détenus  libérés  et  au 
moyen  d'un  employé  qui  s'occupe  spécialement  de  cette  affaire, 
le  comité  cherche  à  obtenir  de  l'ouvrage  aux  détenus  libérés 
qui  désirent  gagner  honnêtement  leur  vie. 

On  fait  usage  de  la  méthode  des  récompenses  et  de  celle 
des  punitions. 

Des  écriteaux  dans  sa  cellule  et  des  exhortations  verbales 
font  comprendre  au  prisonnier  que  par  son  travail  et  sa  bonne 
conduite  il  pourra  gagner  certains  privilèges  qui  lui  seront 
ôtés  au  cas  contraire. 

Récompenses. 

Les  principales  récompenses  pour  les  détenus  qui  se  con- 
duisent bien,  sont  les  suivantes  :  La  promotion  d'une  classe 
inférieure  à  une  classe  supérieure  impliquant  une  meilleure 
nourriture,  des  visites  et  des  lettres  plus  fréquentes,  une  plus 
forte  gratification  à  la  libération,  la  charge  éventuelle  de 
certains  services  dans  la  prison,  enfin  un  genre  d'ouvrage 
plus  facile. 
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Les  gratifications  pour  prisonniers  locaux  ne  dépassent 
point  L.  2  ;  pour  les  forçats,  elles  varient  de  L.  1  à  L.  10. 
Dans  tous  les  cas,  ces  gratifications  sont  calculées  d'après  le 
travail  et  la  bonne  conduite,  sans  égard  à  la  valeur  de  Tou- 
vrage  fait. 

La  possibilité  pour  les  forçats  de  gagner  la  remise  d'un 
quart  de  leur  peine  totale,  et  d'un  tiers  pour  les  femmes,  est 
d'un  grand  stimulant  pour  tous  à  se  bien  conduire  et  à  tra- 
vailler d'une  manière  soutenue  ;  et  beaucoup  de  détenus  con- 
damnés à  une  longue  peine  ont  fait  leur  temps  de  prison  sans 
avoir  donné  le  moindre  sujet  de  plainte. 

Punitions. 

Les  principales  punitions  en  usage  sont  : 

Réduction  de  classification  et,  par  conséquent,  perte  de 
marques  entraînant  la  perte  de  la  gratification  et  des  privi- 
lèges consistant  en  visites  et  en  lettres  à  écrire,  etc.,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut. 

Réduction  de  nourriture,  emprisonnement  séparé  (quand 
il  s'agit  de  forçats).  Châtiment  corporel  quand  il  s'agit  de 
forçats  du  sexe  masculin  (on  y  a  eu  rarement  recours  dans 
ce  pays,  et  on  n'en  a  pas  fait  usage  depuis  nombre  d'années). 

Outre  le  système  de  classification  progressive  appliqué 
aux  détenus,  on  les  partage  en  deux  classes:  Les  délinquants 
habituels,  les  condamnés  pour  la  première  fois. 

Ces  derniers  sont  tenus  à  part  des  autres  prisonniers^ 
à  l'ouvrage  et  à  l'exercice.  Cette  mesure  a  donné  de  bons 
résultats.  Elle  empêche  les  débutants  dont  les  inclinations  ne 
sont  peut-être  pas  criminelles,  d'être  corrompus  par  les  cri- 
minels endurcis. 

4.  On  compte  naturellement  beaucoup  sur  le  concours 
des  aumôniers  des  différentes  confessions  pour  exercer  sur  les 
détenus  une  influence  morale  et  religieuse. 

Les  services  religieux  se  tiennent  à  heures  fixes  et  les 
aumôniers  visitent  souvent  les  détenus  dans  leurs  cellules. 

Les  bibliothèques  des  prisons  contiennent  un  grand  fonds 
de  livres  religieux  et  instructifs  ;   et  les  dernières  années  on 
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a  concédé  aux  détenus  le  privilège  de  les  changer  plus  souvent. 
Tous  les  prisonniers  diligents  et  de  bonne  conduite  ont  la 
faculté  de  recevoir  un  livre  instructif  en  tout  temps. 

Les  résultats  de  tous  ces  soins  contribuent  au  bien  moral 
et  religieux  des  détenus. 

Les  visiteurs  volontaires  sont  admis  dans  les  prisons  ; 
ceux  qui  s'offrent  pour  cette  œuvre  philanthropique  sont  géné- 
ralement des  religieuses  ou  d'autres  dames  catholiques  romaines 
qui  visitent  leurs  coreligionnaires  détenues.  Une  augmentation 
du  nombre  de  ces  collaboratrices  serait  très  désirable. 

5.  L'enseignement  des  branches  d'instruction  se  donne  à 
tous  les  prisonniers  qui  subissent  une  peine  de  trois  mois  au 
minimum  et  qui  en  ont  besoin. 

Sur  le  nombre  des  forçats  incarcérés  Tannée  dernière, 
30®/o  étaient  illettrés  à  leur  entrée  en  prison,  20^0  savaient 
lire  et  écrire  imparfaitement,  tandis  que  50  7o  savaient  bien 
lire  et  écrire. 

L'enseignement  est  cellulaire  sauf  pour  les  classes  élémen- 
taires où  la  lecture  est  enseignée  collectivement  dans  une 
chambre  destinée  à  ce  but. 

Des  allocations  spéciales  sont  accordées  aux  gardiens  des 
deux  sexes  qui  fonctionnent  comme  instituteurs. 

6.  On  a  établi  une  distinction  entre  le  travail  pénal  et  le 
travail  industriel.  Voici  les  principales  espèces  d'ouvrage 
pénal  :  Casser  les  pierres  (emploi  principal  des  forçats),  faire 
de  réioHpe  avec  de  vieux  cordages  (ouvrage  réduit  maintenant 
autant  que  possible,  mais  conservé  comme  ouvrage  de  cellule 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  travail  plus  convenable  à  faire)  ;  pomper 
de  Veau  pour  l'usage  de  la  prison  ;  couper  du  bois  à  brûler, 
coudre  des  sacs,  etc. 

Les  principaux  ouvrages  industriels  sont:  la  confection 
d'habits  d'hommes,  fabrication  des  brosses,  des  valises,  des 
chaussures,  la  boulangerie,  le  charpentage,  les  ouvrages  de 
forgeron,  de  tisserand,  le  jardinage,  l'agriculture,  etc. 

Pendant  le  premier  mois  de  sa  peine,  un  prisonnier  doit 
faire  10  heures  du  travail  pénal  assigné  comme  tâche,  après 
quoi  il  est  mis  à  un  ouvrage  industriel. 
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Des  employés  spécialement  qualifiés  (ils  reçoivent  des 
appointements  plus  élevés  que  les  gardiens  ordinaires)  sont 
placés  à  la  tête  des  différents  ateliers:  ils  enseignent  aux  dé- 
tenus les  divers  métiers  et  surveillent  la  somme  de  travail  fait 
par  chaque  prisonnier. 

L'une  des  prisons  de  forçats  vient  d'acheter  une  ferme  de 
34  acres  (un  acre  =  40  ares  47  centiares);  elle  est  drainée 
et  labourée  par  les  détenus. 

Le  travail  agricole  et  le  jardinage,  comme  industries  de 
prison,  réussissent  au  triple  point  de  vue  physique,  moral  et 
financier.  Cette  espèce  d'occupation  diminue  le  nombre  des 
infractions  disciplinaires,  et  ses  bons  effets  sur  les  détenus  qui 
s'y  livrent  sont  très  satisfaisants. 

Tout  le  système  industriel  est  organisé  sous  le  contrôle 
du  comité  des  prisons  et  un  employé  sous  le  titre  de  «con- 
trôleur des  industries  »  est  chargé  de  la  surveillance  générale 
des  départements  manufacturier  et  industriel. 

Dans  notre  pays,  on  ignore  le  louage  du  travail  des  dé- 
tenus à  des  entrepreneurs,  et  l'introduction  d'un  tel  système 
n'y  serait  point  approuvée.  Il  n'est  pas  de  prison  où  le  produit 
du  travail  des  détenus,  suffise  en  aucune  manière  à  couvrir  le 
coût  de  l'entretien  des  bâtiments,  des  détenus,  du  personnel,  etc. 
On  estime  que  la  valeur  du  travail  des  détenus  ne  produit 
qu'un  cinquième  de  la  totalité  des  frais  qu'exigent  l'entretien 
des  détenus  et  l'administration  centrale. 

7,  Toutes  les  nominations,  tant  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs que  des  employés  inférieurs  dépendent  du  gouvernement 
central. 

Toutes  les  grandes  prisons  ont  à  leur  tête  un  directeur; 
dans  un  pénitencier  et  dans  trois  prisons  locales,  il  y  a  aussi 
un  sous-directeur. 

Dans  celles  des  grandes  prisons  qui  n'ont  pas  de  sous- 
directeurs,  le  fonctionnaire  qui,  pour  le  rang,  vient  après  le 
directeur  est  le  gardien-chef:  il  remplace  le  directeur  absent 
ou  empêché. 

Toutes  les  prisons,  sauf  les  moins  importantes  et  les  mai- 
sons de  correction,  ont  leurs  médecins  et  leurs  chapelains 
(protestants  et  catholiques  romains). 
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Le  personnel  d'une  grande  prison  comprend  aussi  un 
commis  ou  gardien-commis,  un  magasinier,  un  gardien  infir- 
mier, un  gardien  maître  d'école  et  un  ou  plusieurs  gardiens 
maîtres  d'état,  outre  le  nombre  nécessaire  de  gardiens  ordi- 
naires. 

Après  avoir  été  nommés  par  le  comité,  les  candidats  aux 
fonctions  de  gardiens  des  deux  sexes  sont  tenus  de  passer  un 
examen  de  service  civil  avant  d'obtenir  leur  nomination.  La 
politique  ne  doit  influencer  en  rien  le  choix  des  candidats,  on 
n'a  d'égard  qu'à  leurs  aptitudes  physiques  et  intellectuelles,  à 
leur  caractère,  à  leur  convenance  générale  pour  le  service. 

Les  candidats  sont  nommés  pour  six  mois  à  titre  d'épreuve  ; 
si  leur  temps  d'essai  est  satisfaisant,  ils  sont  confirmés  et  de- 
viennent fonctionnaires  permanents. 

Les  qualités  requises  pour  être  gardien  sont  les  suivantes  : 
le  postulant  doit  être  célibataire  (lors  de  sa  nomination),  avoir 
de  20  à  30  ans,  une  taille  de  5  pieds  8  pouces  au  moins  et  sa 
poitrine  doit  mesurer  36  pouces  (sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels). 

Il  doit  subir  un  examen  de  lecture,  d'écriture  (dictée), 
d'arithmétique  (les  quatre  opérations  sur  les  nombres  simples 
et  complexes),  et  il  doit  être  en  bonne  santé,  d'un  tempérament 
robuste  et  d'un  caractère  bon  et  moral. 

Les  qualités  indiquées  ci-dessus  sont  aussi  requises  des 
candidats  femmes,  sauf  que  pour  celles-ci  la  hauteur  minimum 
de  la  taille  exigée  est  de  5  pieds  l  pouce. 

Les  principaux  devoirs  des  employés  inférieurs  de  prison 
consistent  d'abord  dans  la  surveillance  générale,  puis  ils  ont 
il  voir  que  les  détenus  placés  sous  leur  garde  fassent  leur 
tâche  et  que  les  règlements  soient  dûment  observés.  Au  cas 
où  un  fonctionnaire  aperçoit  une  infraction  à  la  règle,  il  est 
tenu  d'en  faire  rapport  sur-le-champ  au  directeur  ou  à  tout 
autre  fonctionnaire  supérieur. 

Les  employés  doivent  informer  le  directeur  du  désir  de 
tout  prisonnier  de  le  voir  et  attirer  l'attention  de  ce  chef  sur 
tout  détenu  qui  ne  paraîtrait  pas  en  santé  ou  dont  la  menta- 
lité semblerait  exiger  des   soins   spéciaux,    enfin,    aider  d'une 
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manière  générale  à  maintenir  la  discipline  et  à  contribuer  au 
bien-être  des  détenus. 

Dans  notre  pays,  il  n'existe  pas  d'écoles  spéciales  pour 
l'instruction  des  employés  nouvellement  nommés.  Ceux-ci  sont 
envoyés  en  premier  lieu  dans  Tune  des  grandes  prisons,  où 
ils  font  leurs  premières  expériences,  où  leurs  supérieurs  les 
forment  aux  différents  offices  de  leur  charge,  avant  de  les 
transférer  dans  les  prisons  moins  importantes.  Ce  système 
donne  des  résultats  satisfaisants. 

8.  L'état  sanitaire  des  prisons  est  très  satisfaisant.  La 
moyenne  annuelle  de  la  mortalité  parmi  les  détenus  n'a  été 
pendant  les  cinq  dernières  années  que  de  3,4  7oo.  Les  cas  de 
maladie  ne  sont  pas  nombreux.  L'année  dernière,  le  nombre 
moyen  des  détenus  à  l'infirmerie  était  d'environ  2%. 

Le  régime  alimentaire  est  analogue  à  celui  d'Angleterre, 
mais  il  est  quelque  peu  meilleur  et  comporte  une  plus  grande 
quantité  de  lait  frais. 

On  accorde  une  grande  attention  dans  toutes  les  prisons 
à  la  ventilation  et  à  la  propreté. 

Il  y  a  eu  83  cas  d'aliénation  mentale  parmi  les  détenus, 
l'année  dernière;  sur  ce  nombre,  63  étaient  fous  ou  idiots  à 
leur  entrée  en  prison. 

9.  La  grande  majorité  des  détenus,  considérés  au  point 
de  vue  moral,  sont  mieux  à  leur  libération  qu'à  leur  entrée 
en  prison  ;  ce  changement  est  dû  aux  bonnes  influences  qu'ils 
y  ont  subies.  Quelques-uns  d'entre  eux,  après  leur  élargisse- 
ment, ont  remercié  les  autorités  de  la  prison  pour  le  secours 
qu'ils  en  ont  reçu,  comme,  par  exemple,  par  l'apprentissage 
d'un  métier,  au  moyen  duquel  ils  ont  été  mis  à  même  de 
gagner  leur  vie. 

La  répugnance  qu'éprouvent  beaucoup  d'employeurs  à 
occuper  un  homme  qui  a  été  fréquemment  en  prison  est  une 
grande  cause  de  récidive. 

Dans  des  cas  méritoires,  on  facilite  l'énxigration  aux  dé- 
tenus pour  leur  donner  l'occasion  de  recommencer  une  nou- 
velle vie  dans  des  circonstances  plus  favorables. 
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Récidivisme. 


En  Irlande,  on  estime  que  sur  100  détenus  passés  en 
jugement,  pris  en  bloc,  55  ne  retournent  pas  en  prison;  de 
ceux  qui  sont  repris  une  seconde  fois,  65 7o  y  rentrent;  de 
ceux  qui  subissent  une  troisième  condamnation,  70  7o;  de  ceux 
qui  en  sont  à  leur  quatrième,  80  7o.  Cette  augmentation  dans 
le  pourcentage  montre  qu'il  existe  une  petite  classe  de  pro- 
fessionnels qui  se  font  continuellement  remettre  en  prison. 

10.  La  pratique  de  ce  pays  est  dMnfliger  de  courtes  peines 
répétées  au  môme  prisonnier  pour  délits  tels  que  Tivresse.  On 
ne  peut  nier  l'inutilité  d'infliger  continuellement  de  courtes 
peines  au  même  prisonnier  pour  délits  semblables,  comme 
moyen  d'intimidation.  Plusieurs  détenus  ont  subi  des  centaines 
de  condamnations  pour  cas  d'ivresse  ou  larcin  relevés  contre 
eux,  parce  que  les  magistrats  ne  les  frappent  à  chaque  délit 
que  d'une  courte  peine.  * 

On  exige  quelquefois  une  simple  caution  de  l'inculpé  qui 
est  repris  pour  la  première  fois.  Depuis  1887,  une  loi  sur  cette 
catégorie  de  délinquants  est  mise  en  vigueur. 

Les  sentences  conditionnelles  au  cas  de  premier  délit  ne 
sont  pas  d'usage  en  Irlande. 

Le  principe  des  sentences  cumulatives  est  reconnu  jusqu'à 
un  certain  degré  dans  la  pratique  par  les  diverses  cours  de 
justice,  mais  l'application  en  varie  beaucoup. 

Des  sentences  de  longueur  indéterminée  ne  sont  point 
infligées  aux  détenus  criminels. 

Les  délinquants  correctionnels  de  première  classe  (tels  que 
débiteurs  insolvables,  hommes  qui  ont  manqué  au  respect  des 
juges,  etc.)  sont  souvent  envoyés  au  dépôt  pour  une  période 
indéterminée,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

11.  La  somme  totale  de  la  criminalité  en  Irlande  est  faible. 
Les  crimes   commis    le    plus  fréquemment  sont  les  délits 

contre  la  propriété  (tels  que  vols  de  nuit  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée,  incendie  volontaire,  vol  de  bétail,  etc.)  ; 
les  délits  contre  la  personne  tels  qu'homicide  et  agression;  et 
les'délits  contre  la  paix  publique. 
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12.  Les  causes  de  crime  les  plus  fréquentes  sont  l'alcoo- 
lisme et  les  contestations  agraires. 

13.  Il  n'y  a  pas  d'asiles  pour  détenus  libérés  sous  le  con- 
trôle du  comité,  mais  différentes  institutions  philanthropiques 
existent  dans  ce  pays,  et  les  détenues,  si  elles  le  désirent,  y 
sont  souvent  envoyées  à  leur  libération. 

Il  y  a  en  Irlande  8  sociétés  de  patronage  pour  détenus 
libérés,  savoir:  3  à  Dublin,  3  à  Belfast,  l  à  Cork  et  1  à 
Limerick. 

Ces  diverses  sociétés  font  beaucoup  de  bien  en  aidant 
aux  détenus  à  trouver  de  l'ouvrage  et  à  gagner  honnêtement 
leur  vie. 

A  Dublin,  un  agent  pour  détenus  libérés  est  chargé  par 
le  département  des  prisons  d'aider  aux  détenus,  de  coopérer 
dans  ce  but  avec  les  sociétés  de  patronage  et  de  le  faire  de 
toutes  les  manières  possibles,  d'agir  en  général  comme  ami 
et  conseiller  des  détenus  libérés. 

Les  résultats  obtenus  par  l'œuvre  de  ces  diverses  sociétés 
sont  très  satisfaisants  et  si  le  nombre  en  augmentait  dans  toute 
l'Irlande,  ce  serait  un  grand  bien.  Ces  sociétés  ont  contribué 
pour  une  large  part  à  diminuer  la  récidive  et  à  mettre  les 
détenus  libérés  à  même  de  commencer  une  nouvelle  vie. 

Réformatoires  et  écoles  industrielles. 

Il  y  a  six  écoles  réformatoires  en  Irlande,  comptant  603 
internés,  et  71  écoles  industrielles  qui  ont  8648  élèves. 

Ces  institutions  pour  jeunes  gens  sont  subventionnées  par 
l'Etat  et  placées  sous  sa  surveillance.  Elles  ne  sont  pas  sous 
le  contrôle  du  comité  général  des  prisons,  mais  sous  un  autre 
département  de  l'Etat. 
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RAPPORT 

SUR   LES 

ÉCOLES  RËFORMATOIEES  EN  IRLANDE 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  JOHN  FAGAN,  R.  F.  C.  S.,  inspecteur  des  écoles  de  réforme 
et  des  écoles  industrielles  "d'Irlande. 


Nombre  des  réformatoires  en  Irlande 6 

Nombre  des  jeunes  délinquants  qui  y  étaient  détenus  au 

31  décembre  1898 603 

Nombre  des  écoles  industrielles  en  Irlande  au  31  dé- 
cembre 1898 71 

Nombre  des  élèves  qui  y  étaient  internés  au  31  dé- 
cembre 1898 8648 

I.  Le  système  réfonuatoire  irlandais,  son  oaractère  et  ses 
résultats  généraux. 

a)  Le  réformatoire  irlandais  est  une  institution  subvention- 
née par  TEtat  et  destinée  à  l'amendement  et  à  la  réforme  des 
jeunes  délinquants  par  une  éducation  intellectuelle,  industrielle 
et  morale.  Elle  tend  à  corriger  leurs  habitudes  vicieuses  et 
criminelles  et  à  les  rendre  capables  de  faire  leur  chemin  dans 
le  monde  au  moment  où  elles  les  libère  avec  des  probabilités 
de  voir  cette  espérance  se  réaliser. 

•Le  réformatoire  irlandais  doit  son  origine,  pour  une  large 
part,  à  rinsuccès  de  Parkhurst  en  Angleterre,  où  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  gouvernement,  un  réformatoire  d'adultes 
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avait  été  établi.  Il  manqua  absolument  son  but,  de  sorte  que 
le  comité  des  prisons  irlandaises  renonça  à  Tidée  de  fonder 
une  institution  semblable  à  Lusk,  Dublin  (pour  laquelle  une 
subvention  de  L.  10,000  avait  été  votée),  et  il  encouragea,  au 
contraire,  les  simples  particuliers  et  des  communautés  religieuses 
à  fonder  les  établissements  qui  existent  à  présent. 

Le  réformatoire  irlandais  ne  diffère  point  dans  ses  traits 
essentiels  du  réformatoire  anglais. 

Depuis  peu,  dans  les  deux  pays,  la  tendance  est  d'ôter  à 
l'institution  son  caractère  de  prison  et  de  la  rendre  de  plus 
en  plus  un  foyer  domestique  afin  de  purifier,  d'élever  et  de 
former  au  bien  la  jeunesse  criminelle. 

bj  Les  résultats  obtenus  dans  ces  écoles  ont  été  excellents 
et  dépassent  presque  toute  espérance. 

1.  Elles  ont  réduit  la  criminalité  de  la  jeunesse  et,  par 
conséquent,  celle  des  adultes,  car,  tandis  qu'en  1853,  12,238 
jeunes  délinquants  au-dessous  de  16  ans  étaient  détenus  en 
Irlande,  en  1881,  le  nombre  total  n'en  était  plus  que  de  853. 
Selon  sir  John  Lentaigne,  elles  dispersèrent  des  bandes  de 
jeunes  criminels  et  mirent  fin,  une  fois  pour  toutes,  au  dres- 
sage des  jeunes  garçons  au  larcin  et  à  celui  des  adultes  au  vol 
à  main  armée. 

2.  Elles  débarrassèrent  Dublin  et  d'autres  villes  des  bandes 
de 'filous  qui  infestaient  nos  rues. 

3.  Elles  enlevèrent  aux  prisons  de  Sa  Majesté  leurs  déte- 
nus les  plus  ingouvernables  et  les  plus  indisciplinés.  Dans  son 
rapport  de  1857,  le  directeur  de  la  prison  de  Mountjoy  déclare 
que  de  tous  les  criminels  de  son  pénitencier,  les  jeunes  gens 
forment  la  classe  la  plus  pénible,  «ils  rivalisent  les  uns  les 
autres,  dit-il,  à  faire  toutes  sortes  de  méfaits  et  s'efforcent 
d'éluder  la  vigilance  des  fonctionnaires.  Ils  sont  si  vicieux 
dans  leurs  penchants  que  les  mesures  d'un  caractère  sommaire 
et  strict  paraissent  absolument  nécessaires  pour  les  contrôler 
présentement  et  les  amender  ensuite». 

4.  Elles  ont  donné  l'occasion,  comme  aucune  autre  mesure 
ne  pouvait  le   faire,    à    toute  une    classe    de   jeunes   garçons 
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négligés  et  ignorants  d'apprendre  leurs  devoirs  envers  leur 
Créateur  et  leur  prochain.  Un  pourcentage  élevé  de  jeunes 
gens  arrivent  encore  à  nos  réformatoires  absolument  ignorants 
de  tout  bien;  en  beaucoup  de  cas,  ils  n'ont  jamais  mis  le  pied 
dans  une  chambre  d'école,  et  ces  enfants,  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  dire,  deviendraient  des  criminels  de  la  pire  espèce  si 
on  les  laissait  grandir  dans  le  vice  et  l'ignorance.  Grâce  à 
l'éducation  du  réformatoire,  au  contraire,  il  y  en  a  qui  ont  atteint 
des  positions  très  respectables  dans  le  commerce  et  dans  l'ar- 
mée. Un  très  fort  pourcentage  font  bien  comme  artisans  ou 
laboureurs  ordinaires;  beaucoup  servent  dans  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  et  je  crois  être  dans  les  limites  du  vrai  en  disant 
qu'il  n'y  en  a  pas  plus  de  5%  qui  deviennent  des  criminels 
invétérés. 

II.  Béformatoires  américains. 

S'il  faut  en  juger  par  l'état  de  ces  institutions  en  1896, 
je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  nous  apprendre  grand'chose 
ou  même  quelque  chose. 

a)  En  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  de  loi  uniforme  pour  les 
Etats-Unis,  puisque  chaque  Etat  fait  sa  propre  législation. 

b)  Dans  quelques  Etats,  le  réformatoire  n'est  destiné  qu'aux 
criminels  adultes  ayant  de  20  à  26  ans,  selon  le  règlement  de 
Parkhurst,  et  je  n'approuverais  pas  du  tout  cette  organisation, 
car  des  hommes  de  cet  âge  se  corrompraient  nécessairement 
les  uns  les  autres,  si  on  les  traitait  comme  les  élèves  d'une 
école  réformatoire. 

c)  Dans  d'autres  Etats,  on  admet  des  jeunes  garçons  dans 
le  réformatoire,  comme  cela  a  lieu  en  Irlande;  mais  quoiqu'ils 
puissent  être  gardés  à  l'école  jusqu'à  21  ans,  en  réalité  on  les 
envoie  ailleurs  au  bout  de  deux  ans;  l'expérience  commune 
faite  par  les  directeurs  anglais  et  irlandais  leur  a  démontré 
que  rien  de  réel  ni  de  durable  ne  peut  se  faire  dans  ce  laps 
de  temps  avec  nos  élèves,  et  le  parlement,  qui  a  rendu  illégale 
une  sentence  de  deux  ans,  a  prouvé  qu'il  considère  la  chose 
à  ce  point  de  vue.  Il  me  faut  ajouter  à  propos  de  cette 
courte  période  de  détention  en  Amérique  que  le  S3''stème  de 
placement   dans  les   familles   y   est  très  général,    mais   nous 
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devons  nous  souvenir  qu'en  Amérique  ce  placement  veut  dire 
rémigration,  puisque  les  jeunes  gens  sont  envoyés  à  des  cen- 
taines de  milles  aux  Etats  de  TOuest,  chose  tout  à  fait  impos- 
sible aux  Iles  Britaniques. 

dj  Les  systèmes  respectifs  américain  et  irlandais  sont 
dissemblables  comme  les  deux  pays.  Aux  Etats-Unis,  leurs 
bâtiments,  leurs  installations  en  fait  de  machines  et  d'outillage, 
leurs  ressources  manufacturières  sont  plus  vastes,  mais  les 
résultats  n'en  sont  pas  meilleurs,  si  même  ils  sont  aussi  bons. 

3.  Est-il  désirable  d'appeler  l'intervention  de  sociétés  de 
patronage  pour  détenus  libérés  dans  les  cas  des  jeunes  gens 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  sur  le  premier  délit  ou  qui 
sont  libérés  conditionnellement? 

Je  n'approuverais  pas  la  mesure  qui  donnerait  aux  socié- 
tés de  patronage  pour  détenus  libérés  ou  à  quelques  institu- 
tions semblables  l'occasion  d'avoir  à  faire  quelque  chose  avec 
les  délinquants  mentionnés  plus  haut.  Car  de  deux  choses 
l'une:  ou  bien  un  jeune  garçon  de  cette  classe  est  en  danger 
de  tomber  dans  des  pratiques  vicieuses,  et,  dans  ce  cas,  je 
l'enverrais  invariablement  dans  un  réformatoire,  ou  bien  la 
faute  de  l'enfant  a  été  un  simple  accident  qui  ne  se  renouvel- 
lera probablement  pas,  et,  dans  ce  cas,  les  enquêtes  des  agents 
de  la  société  de  patronage  ne  serviront  qu'à  couvrir  de  honte 
et  peut-être  de  défaveur  le  jeune  garçon  et  qu'à  le  classer 
parmi  les  gens  de  mauvaise  réputation. 

4.  Est-il  désirable  de  combiner  le  système  de  placement 
des  enfants  dans  les  institutions  avec  celui  de  les  mettre  en 
apprentissage  ou  en  pension  dans  des  familles? 

Pour  autant  qu'il  s'agit  de  réformatoires,  il  est  hors  de 
question  de  mettre  en  apprentissage  et  même  en  pension  notre 
jeune  garçon,  car  il  est  d'une  classe  et  d'un  âge  qui  rendraient 
la  chose  impossible  et  impraticable.  Si  nous  pouvions  avoir 
des  placements  dans  le  genre  américain,  et  envoyer  nos  élèves 
à  4000  milles  dans  un  pays  neuf,  j'en  serais,  mais  cela  s'ap- 
pellerait l'émigration. 

Quant  aux  ateliers  de  maîtres  d'état,  excepté  à  la  cam- 
pagne,  où  la  demande  de  travail   professionnel  est  limité,  un 
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élève  du  réformatoire  n*y  sera  pas  admis,  si  ce  n'est  comme 
apprenti,  et  comme  il  est  souvent  aussi  bon  ouvrier,  quelque- 
fois même  meilleur  que  celui  qui  est  payé,  on  ne  pourrait 
pourtant  pas  le  faire  travailler  à  de  telles  conditions.  En  règle 
générale,  nos  élèves,  habiles  ouvriers,  entrent  dans  Tarmée 
et  y  exercent  dès  Tabord  leurs  métiers  ;  dans  ce  moment,  plu- 
sieurs y  sont  maréchaux,  forgerons,  charpentiers,  charrons, 
maîtres  cordonniers,  tailleurs,  selliers  et  naturellement  une 
quantité  entrent  dans  les  corps  de  musique  militaire. 

m.  Eooles  industrielles. 

Dans  ce  pays,  les  écoles  industrielles  ne  sont  que  de  grands 
établissements  d'éducation.  On  chercherait  en  vain  le  type 
criminel  parmi  leurs  pensionnaires.  Ils  se  recrutent,  pour  la 
plupart,  dans  la  classe  pauvre  des  abandonnés  et,  à  quelques 
rares  exceptions  près,  deviennent  de  respectables  et  utiles 
membres  de  la  société. 
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C0V6RÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

DE  BRUXELLES  —  1900 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


PREMIÈRE  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

«  Y  a-t-il  des  catégories  de  délinquants  auxquels  puisse 
être  appliquée  la,  sentence  indéterminée  et  comment  cette  mesure 
doit-elle  être  réalisée?» 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  RUGGLES-BRISE,    président  des  commissaires  de  prisons 
et  des  directeurs  de  pénitenciers  en  Angleterre. 

Dans  un  rapport  que  j'ai  écrit  en  réponse  à  la  2^  question 
de  la  2^  section,  j'ai  fait  remarquer  Téquivoque  qui  s'attache 
à  l'expression  de  «  sentence  indéterminée  »  qu'on  emploie  pour 
désigner  deux  systèmes  presque  opposés,  appliqués  au  traite- 
ment de  deux  classes  de  délinquants  tout  à  fait  différentes. 
Les  pénologistes  américains  désignent  par  là  une  sentence 
qui  a  pour  fin  la  c  réforme  »  et  non  pas  le  «  temps  de  la  peine  » 
et  comme  la  cour  de  justice  n'en  a  pas  fixé  la  limite,  elle 
pourra  être  très  courte  ou  seulement  assez  longue  pour  ré- 
former le  détenu,  mais  elle  ne  pourra  point  dépasser  le  maxi- 
mum légal;  les  fondateurs  de  Técole  européenne  de  droit  in- 
ternational   emploient  cette   même    expression    pour    désigner 
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un  système  d'élimination  à  Tégard  des  délinquants  incorri- 
gibles. 

C'est  sous  ce  dernier  sens  que  je  vais  employer  l'expres- 
sion dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  La  question  posée  revient 
à  dire  ceci:  la  méthode  de  punir  le  crime  grave  et  répété 
qui  est  en  vigueur  est-elle  adéquate,  ou  bien  les  intérêts  de  la 
société,  demandent-ils  que  quelque  nouvelle  forme  de  con- 
damnation soit  mise  à  la  disposition  des  juges  pour  les  mettre 
à  même  de  frapper  effectivement  les  cas  les  plus  mauvais  du 
crime  professionnel?  Ou  bien,  nous  pouvons  poser  la  question 
d'une  autre  manière:  La  société  est-elle  suffisamment  armée 
contre  le  fléau  du  récidivisme?  Car  le  récidivisme  est  une 
peste  épidémique  et  apparemment  incurable  par  les  méthodes 
existantes,  mais,  à  en  juger  par  les  statistiques  européennes, 
c'est  une  peste  qui  est  à  demeure  et  qui  défie  tous  les  essais 
de  la  justice  pour  en  diminuer  la  force. 

M.  Bessière,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  «Les  dé- 
linquants incorrigibles»  tire  d'une  analyse  comparée  des  sta- 
tistique criminelles  de  plusieurs  pays  la  conclusion  mélanco- 
lique qu'il  y  a  non  seulement  une  augmentation  absolue  dans 
les  chiffres  du  récidivisme,  mais,  ce  qui  est  plus  significatif, 
une  progression  dans  la  proportion  du  nombre  des  récidivistes 
par  rapport  au  nombre  total  des  condamnations.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  éminents  pénologistes  ont  tiré  des  conclusions 
consolantes  de  ce  fait  indéniable.  Ils  croient  (et  j'incline  à 
partager  leur  opinion)  que  l'existence  d'une  proportion  fixée 
de  récidivistes  n'indique  pas  nécessairement  une  tendance  cri- 
minelle de  la  communauté,  mais  un  rétrécissement  de  l'aire 
du  crime  ou  ce  qu'on  a  appelé  la  localisation  de  la  criminalité; 
en  d'autres  mots  encore,  cela  veut  dire  que  dans  la  phase 
présente  de  l'histoire  du  monde  il  y  a  sous  chaque  civilisation 
un  substratum  de  délinquants  incorrigibles,  d'hommes  qui  font 
du  crime  une  profession,  contre  lesquels  le  code  pénal  le  mieux 
élaboré,  le  système  pénitentiaire  le  mieux  administré  est  im- 
puissant et  qu'une  liste  officielle  alarmante  de  récidive  est 
tout  à  fait  possible  avec  une  communauté  bien  ordonnée  et 
soumise  aux  lois.  Si,  comme  en  Angleterre,  ce  nombre  reste 
stationnaire  ou  tend  légèrement  à  décroître,  tandis  qu'en  même 
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temps  une  diminution  est  en  train  de  se  faire  dans  les  statis- 
tiques du  crime  ordinaire,  il  est  juste  d'en  inférer  que  les  mé- 
thodes pénales   sont  efficaces  contre   le  crime  ordinaire,  mais 
ineffectives   seulement  contre   l'armée  des   professionnels  pour 
qui  mal    faire  est    un   jeu,    qui    attribuent   leur   capture   à  la 
mauvaise  chance,  et  qui  déclarent  avec  cynisme  vouloir  tenter 
la  fortune  à  leur  libération  et  piller  méthodiquement  la  société. 
Si  l'on  admet  que  le  crime  professionnel  en»  est  venu  à  défier 
les  efforts  de  la  loi  criminelle  pour  punir  et  ceux  des  systèmes 
de  prison   pour   intimider  et   réformer,    il  semble  que  ce  soit 
une  question   de  première   importance  et   digne  de   l'attention 
particulière   de   ce  Congrès  de   se   demander   si  de   nouveaux 
moyens  pourraient  être   imaginés   pour  traiter  et,  si  possible, 
pour  abattre  cette  espèce  particulière  de  crime.  L'histoire  des 
systèmes  pénaux  offre  une  excellente  illustration  du  proverbe 
qui  dit  qu'il    n'y   a   rien  de   nouveau   sous   le  soleil  et  je   ne 
suis  pas  assez  simple  pour  supposer  qu'il  3^  ait  quelque  inno- 
vation surprenante  dans   le  plan  que  je  vais  proposer.  Je  ne 
le  propose  pas   parce  que,   comme   les   anciens  Athéniens,  je 
crois  nécessaire,   dans   la   grande    lutte  contre    le    crime,    de 
chercher   toujours   quelque  chose  de  nouveau.  Je  crois  plutôt 
à  une  sage  et  ferme  administration  de  la  loi  pénale  existante, 
et,  par-dessus  tout,  à  une  exacte  et  humaine  discipline  et  aux 
efforts  sagement  dirigés  en  vue  du  relèvement  des  prisonniers 
lorsque    l'heure    de    la    libération    a    sonné.    Mais    toutes   ces 
choses  ayant  été  admises,  aucun  observateur  ne  peut  manquer 
d'être  frappé,   pour  autant  qu'il  s'agit   de  crime  professionnel, 
de  rimpuissance  des  méthodes  existantes   pour   faire  quelque 
impression  marquée  sur  une  masse  solide,    compacte  et  résis- 
tante de   délinquants   dont   les   déprédations    dans    la   société 
alternent  seules   avec  des  périodes  longues  ou  courtes  de  dé- 
tention dans  les  pénitenciers,  qui  ont  perdu  leur  pouvoir  d'in- 
timidation et  ne  sont  plus  que  des  abris  coûteux  où  les  éner- 
gies d'un   certain   nombre   de   bandits   sans   foi  ni    loi  —  car 
<:es  hommes  ne  sont  pas  autre  chose  —  peuvent  se  retremper 
en  vue  de   nouvelles   entreprises  contre   les  biens  de  cito^^ens 
inoffensifs  et   sans  défense.   Je   ne  veux  point  ici  rappeler  les 
anciennes  controverses  qui,   pendant  des  années,  se  sont  con- 
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centrées  autour  de  la  question  du  traitement  légal  des  «  délits 
répétés»,  ou  de  ce  qu*on  connaît  techniquement  sous  le  nom 
de  récidivisme.  La  question  fut  discutée  en  plein  au  Congrès 
de  Paris;  le  très  remarquable  résumé  de  la  loi  française  en 
fut  présenté  par  M.  Jarro,  qui  fournit  la  preuve  convaincante 
des  efforts  extraordinaires  faits  en  ce  pays  pour  traiter  le 
crime  habituel  d'après  des  principes  logiques  et  précis. 

En  France,  le  récidivisme,  comme  on  le  sait  bien,  est 
divisé  en  deux  classes  :  «  récidive  générale  »  et  «  récidive  spé- 
ciale t*.  La  première  désigne  une  récidive  succédant  à  une 
première  condamnation  pour  quelque  délit  que  ce  soit;  la  se- 
conde, une  récidive  suivant  une  première  condamnation  pour 
un  délit  de  la  même  nature.  La  première  a  trouvé  faveur  en 
France;  la  dernière,  en  Allemagne  et  dans  beaucoup  d'autres 
pays  de  l'Europe.  D'un  côté,  on  maintient  que  les  pénalités 
frappant  le  récidivisme  doivent  être  la  conséquence  de  toute 
conduite  anti-sociale  prouvée  par  la  violation  d'une  loi  quel- 
conque; d'un  autre,  que  la  perversité  du  motif  dans  le  cou- 
pable doit  être  le  critérium  du  châtiment,  et  ceci  est  prouvé 
par  sa  persistance  dans  une  forme  particulière  de  crime. 
L'histoire  du  récidivisme  en  France  illustrera  la  distinction 
qui  existe  entre  les  deux  classes  aussi  bien  que  son  applica- 
tion pratique.  Sous  le  code  de  1810,  tout  crime  ou  délit  aprèïv 
une  condamnation  antérieure  pour  crime  ou  délit,  était  puni 
par  le  maximum  de  la  peine  prévue,  avec  faculté  au  juge  de 
doubler  le  maximum.  Ce  fut  obligatoire  pour  le  juge  jusqu'en 
1832,  où  la  loi  des  circonstances  atténuantes  lui  donna  prati- 
quement la  discrétion  illimitée  qu'il  possède  encore.  Les  pé- 
nalités de  récidivisme  ne  s'appliquaient  pas  au  cas  où  la 
durée  de  la  première  détention  avait  été  de  moins  d'une  an- 
née, l'idée  étant  de  combattre  seulement  le  crime  sérieux^ 
d'après  le  principe  que  quelque  condamnation  antérieure  pour 
fait  grave  était  un  indice  suffisant  de  perversité  criminelle. 
Alors  deux  causes  commencèrent  à  modifier  l'opinion  en  France  : 
P  la  faveur  croissante  en  d'autres  pays  de  l'idée  de  la  réci- 
dive spéciale;  2*»  l'augmentation  alarmante  du  récidivisme 
pour  petits  délits  (la  petite  récidive,  c'est-à-dire  les  infractions 
qui    avaient    été    frappées    d'une    peine     inférieure    à    un    an. 
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s'élevant  aux  Vio  du  total).  De  là  sortirent  deux  lois  impor- 
tantes: la  loi  de  relégation  de  1885,  autorisant  la  déportation 
des  incorrigibles  à  la  Guyane  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie  après 
la  troisième  condamnation,  et  la  loi  de  1891  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  introduisait  le  principe  de  la  récidive  spéciale, 
c'est-à-dire  qu'elle  frappait  la  répétition  des  petits  délits,  mais 
elle  ordonnait  qu'il  y  eût  identité  de  délits;  ainsi  une  con- 
damnation antérieure  pour  vol  n'entraînait  pas  une  augmen- 
tation de  pénalité  pour  délit  subséquent  de  viol  ou  d'agression. 
Elle  prévoyait  aussi  que  la  répétition  du  délit  devait,  pour 
établir  le  récidivisme,  avoir  lieu  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

Ces  deux  lois  ont  été  sévèrement  critiquées  en  France, 
«t  l'on  ne  sent  pas  qu'elles  aient  porté  un  remède  efficace  au 
récidivisme.  On  reproche  à  la  première  de  n'appliquer  la  relé- 
gation aux  condamnés  que  lorsque  ceux-ci  ont  fait  leur  peine 
d'emprisonnement  au  pays;  ils  arrivent  alors  à  la  colonie 
faibles  et  épuisés  et  supportent  mal  la  comparaison  avec  les 
déportés  proprement  dits  ;  ils  vivent  en  liberté  et  ne  sont  pas 
obligés  de  travailler;  ils  peuvent  réclamer  le  rapatriement  au 
bout  de  six  ans,  et  sont  plutôt  des  «  oiseaux  de  passage  >  que 
des  colons  définitifs,  s'établissant  sur  le  territoire  étranger. 
La  loi  de  1891  passe  pour  inefficace,  parce  que,  quoiqu'elle 
ait  eu  l'intention  de  rendre  obligatoire  la  punition  cumulative 
pour  la  «petite  récidive  »,  les  circonstances  atténuantes,  en 
fait,  sont  admises,  et  selon  l'opinion  de  beaucoup,  l'action 
d'exiger  l'identité  du  délit  et  le  délai  de  cinq  ans  vont  à 
rencontre  de  son  efficacité. 

Les  conclusions  votées  par  le  Congrès  furent  en  faveur  de  : 

1^  la  récidive  générale  pour  délits  graves; 

2<*  la  récidive  spéciale  pour  délits  moins  sérieux. 

Quant  à  la  première,  il  serait  désirable  que  la  loi  ordon- 
nât qu'après  trois,  quatre,  cinq  ou  six  condamnations  un 
homme  serait  criminel  d'habitude;  un  examen  spécial  aurait 
alors  lieu  non  seulement  sur  le  motif  du  crime,  mais  sur  la 
manière  de  vivre  du  sujet,  sur  sa  conduite  antisociale  en 
général.  Il  n'y  eut  pas  de  décision  quant  au  degré  de  la 
punition.  On  vota  seulement  une  pénalité  rigoureuse,  car  Topi- 
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nion  était  partagée  entre  le  système  français  de  relégatîon, 
le  système  suisse  de  long  emprisonnement  et  le  système  de  la 
sentence  indéterminée. 

Quant  à  la  seconde  (certains  délits  non  criminels  ou  non 
intentionnels  et  les  délits  politiques  étant  exclus),  le  principe 
des  punitions  cumulatives  était  accepté;  mais  une  vive  dis- 
cussion s'engagea  sur  la  proposition  suivante  :  «  la  loi  devrait- 
elle  fixer  un  minimum  spécial  pour  éviter  Tabus  des  courtes 
peines?»  D'un  côté,  il  y  eut  une  forte  tendance  à  blâmer  la 
clémence  des  magistrats,  qui  étaient  responsables  de  l'augmen- 
tation du  récidivisme,  du  moins  on  l'allégua.  D'un  autre  côté, 
il  se  produisit  une  forte  répugnance  à  se  heurter  à  la  discré- 
tion absolue  du  juge;  mais  éventuellement  la  proposition  de 
fixer  un  minimum  légal  l'emporta  à  une  grande  majorité. 

Le  Congrès  de  Paris  nous  fit  alors  avancer  vers  la  solu- 
tion en  prescrivant  une  pénalité  rigoureuse  contre  la  récidive 
dans  le  crime  grave.  La  conclusion  manque  de  précision,  mais 
c'est  l'assertion  d'un  principe  dont  le  présent  Congrès  pourra 
tirer  quelque  nouvelle  application.  L'obstacle  élevé  sans  doute 
contre  une  conclusion  définie  l'est  par  deux  puissantes  consi- 
dérations qui  doivent  toujours  influencer  Tesprit  de  ceux  qui 
cherchent  une  méthode  logique  pour  résoudre  ce  problème. 
La  première  est  la  répugnance  à  établir  le  postulat  de  Tincor- 
rigibilité  à  l'égard  de  tout  délinquant,  même  du  plus  endurci; 
et  la  seconde  est  l'aversion  profonde  et  même  grandissante^ 
à  entraver  le  libre  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  qui  décide 
de  toute  cause  portée  devant  lui.  Il  n'est  point  aisé  de  pres- 
crire un  système  qui  soit  indépendant  du  premier  postulat 
sans  entrer  en  conflit  avec  les  pleins  pouvoirs  de  l'autorité 
judiciaire;  mais  il  faut  éviter  ces  deux  pierres  de  scandale, 
si  le  système  doit  gagner  l'opinion  publique  et  passer  dans  la 
pratique.  Je  ne  pense  pas  que  personne  nie  que  le  droit  de 
punir  se  base  sur  la  nécessité  de  préserver  la  société  contre 
le  malfaiteur.  Les  principes  qui  doivent  présider  à  la  manière 
d'appliquer  la  punition,  l'importance  relative  qu'il  faut  attacher 
à  la  malignité  de  l'acte,  le  mal  social  qui  en  est  résulté  et 
l'état  mental  du  délinquant,  ses  chances  de  réforme,  l'intimi- 
dation de  son  exemple,  toutes  ces  choses  sont  des  sujets  que 
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les  juristes  ne  sont  jamais  las  de  discuter,  mais  qui  sont  étran- 
gers à  ce  qui  nous  occupe,  parce  que  le  seul  postulat  que 
demande  ma  question  est  ceci:  dans  Tintérêt  de  la  défense 
sociale,  est-il  légitime,  lorsqu'un  détenu,  par  ses  antécédents 
et  ses  condamnations  antérieures,  a  prouvé  qu'il  pille  habituel- 
lement la  société,  de  le  condamner,  bien  que  le  délit  immédiat 
puisse  être  relativement  trivial,  à  une  longue  peine  privative 
de  sa  liberté,  à  des  conditions  moins  sévères,  il  est  vrai,  que 
celles  qui  accompagnent  communément  une  sentence  formelle 
d'emprisonnement,  mais  encore  assez  désagréables  pour  offrir 
un  contraste  très  pénible  avec  l'état  de  liberté?  Aucune  preuve 
d'«incorrigibilité»,  cette  pierre  d'achoppement  du  Congrès  de 
St-Pétersbourg,  ne  sera  exigée  ;  le  simple  et  complet  témoi- 
fijnage  suffira:  savoir  que  le  prisonnier  a  été  condamné  tant 
de  fois  antérieurement,  qu'il  faut  en  inférer  un  danger  pour 
la  société,  qu'une  courte  peine  d'emprisonnement  faillira  à  le 
punir,  à  l'intimider,  aie  réformer;  en  fait,  que  c'est  un  «pro- 
fessionnel »  et  qu'il  doit  être  traité  en  conséquence,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  société. 

C'est  à  dessein  que  je  me  sers  du  mot  «professionnel»,  car 
je  crois  qu'il  est  résulté  du  mal  de  l'emploi  erroné  des  termes 
«habituel»  et  «professionnel»,  accouplés  au  mot  délinquant 
et  que  cette  confusion  a  nui  à  la  solution  de  ce  problème.  Les 
deux  classes  commettent  habituellement  des  crimes.  Généri- 
queraent,  ce  sont  des  criminels  d'habitude,  et  de  cette  manière 
l'épithète  peut  être  appliquée  indifféremment  au  petit  vaga- 
bond et  au  dangereux  malfaiteur.  Je  voudrais  limiter  l'emploi 
du  mot  «  professionnel  »  à  une  seule  classe,  c'est-à-dire  à  tout 
homme  qui  se  fait  du  crime  des  moyens  d'existence  en  pillant 
la  socié.té,  en  volant  ou  en  abusant  de  la  confiance,  en  frau- 
dant, ou  par  les  formes  les  plus  violentes  d'effraction.  Tous 
ces  délits  peuvent  être  classés  génériquement  sous  le  titre  de 
«crimes  d'acquisivité»,  et  c'est  à  cette  espèce  particulière  de 
crime  que  j'appliquerais  la  méthode  spéciale  de  traitement 
désignée  en  général  sous  le  nom  de  «sentence  indéterminée», 
j'ai  déjà  fait  allusion  à  l'équivoque  qui  s'attache  à  Tusage  de 
ce  mot.  Je  l'emploie  seulement  parce  qu'il  se  présente  dans 
la  question  à  laquelle  je  réponds   et  parce   qu'il   en  est  venu 
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à  signifier  pour  les  pénologistes  européens  une  nouvelle  forme 
de  condamnation,  mise  à  la  disposition  des  juges  comme  trai- 
tement spécifique  du  récidiviste  dangereux.  Il  faut  comprendre 
clairement  que  je  ne  suggère  point  Tinstitut  d'une  forme  de 
sentence  telle  qu'elle  est  en  vigueur  dans  beaucoup  d'Etats 
américains  et  qui  a  été  excellemment  exposée  à  ce  Congrès 
par  le  délégué  américain.  Elle  signifie  brièvement  dans  les 
codes  pénaux  de  Détroit,  de  Michigan  et  de  New- York,  la 
substitution  d'une  condamnation  «curative»  à  une  peine 
«répressive  de  temps».  Le  code  de  Détroit  ôte  à  la  cour  le 
droit  de  dire  quand  finira  la  sentence  rendue  contre  un  crimi- 
nel adulte.  La  loi  de  Michigan  porte  que  la  cour  ne  fixera  pas, 
ni  ne  déterminera  de  temps  défini.  Le  comité  de  prison  aura 
le  pouvoir  de  relâcher  son  pupille  (sic)  «sur  de  fortes  ou  rai- 
sonnables probabilités  qu'il  deviendra  bon  citoyen».  La  loi 
de  New-York  dit  :  «  La  cour  ne  fixera  pas  ou  ne  limitera  pas  la 
durée.»  Le  principe  fondamental  est  «qu'un  homme  est  puni 
non  pour  avoir  fait  ce  qu'il'  a  fait,  mais  pour  être  ce  qu'il  a 
été».  Aucune  limite  de  temps  n'est  imposée,  afin  de  donner 
toute  latitude  au  délinquant  pour  subir  une  cure  radicale  de 
ses  habitudes  morales  et  mentales;  après  quoi,  il  sera  mis  en 
liberté,  pourvu  (et  cet  article  est  dans  la  plupart  des  codes) 
que  sa  détention  ne  dépasse  pas  le  maximum  légal  qui  frappe 
le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Comme  le  temps  est 
essentiel  à  la  formation  des  habitudes  morales,  la  longueur 
de  la  détention  pourra  être  hors  de  proportion  avec  le  délit 
en  cause.  Il  est  clair,  je  le  pense,  qu'une  telle  forme  de  sen- 
tence, tout  admirable  qu'elle  puisse  être  pour  le  traitement 
des  jeunes  criminels,  ne  peut  point  s'appliquer  à  la  classe  de 
crime  dont  nous  nous  occupons,  savoir  les  crimes  profession- 
nels d'acquisivité  ;  ceux-ci  réclament,  au  contraire,  une  peine 
de  «temps»  et  non  de  «réforme»,  car  cette  sentence  trouvera 
son  but  et  sa  justification  en  ce  qu'elle  ne  visera  pas  à  réfor- 
mer l'individu,  mais  à  protéger  la  société  contre  ses  dépréda- 
tions. Pour  cette  fin,  j'établirais  le  principe  que  la  durée  de 
la  sentence  sera  hors  de  proportion  avec  le  délit  et  j'admet- 
trais volontiers  la  mesure  qu'en  aucun  cas  la  période  de 
détention   n'excédera  le   maximum  légal  prévu   pour  le  délit 
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dont  le  détenu  s'est  rendu  coupable.  J'appliquerais  alors  la 
sentence  «indéterminée»,  dans  son  sens  nouveau  ou  renversé, 
à  notre  classe  spéciale  de  criminalité,  c'est-à-dire  au  criminel 
de  profession,  coupable  de  crimes  réitérés  d'acquisivité,  allant 
du  simple  larcin  au  vol  de  nuit  avec  effraction  dans  une  mai- 
son habitée,  et  cela  dans  les  cas  où  un  examen  du  calendrier 
que  le  juge  a  sous  les  yeux  au  moment  des  débats,  montre- 
rait que  le  délinquant  a  été  convaincu  du  délit  analogue  à 
plusieurs  reprises  (quatre  ou  cinq  fois)  dans  une  période  de 
temps  donnée,  raisonnablement  fixée.  D'après  une  haute  auto- 
rité, la  racine  morale  de  toute  la  doctrine  du  châtiment  consiste 
«à  rendre  la  relation  du  péché  avec  la  souffrance  aussi  réelle, 
aussi  effective  et  aussi  précise  que  possible»,  et  cette  même 
voix,  digne  d'Ctre  écoutée,  a  déclaré  que  la  justice  préventive 
est  le  chef  de  juridiction  familière  à  tous  les  systèmes  de  loi 
raisonnables,  savoir  le  principe  qu'il  est  légitime  de  frapper 
le  délit  actuel  d'une  peine  plus  longue  qu'il  ne  mériterait  par 
lui-même,  soit  pour  prévenir  la  perpétration  d'autres  crimes, 
soit  parce  que  le  juge  est  convaincu  que  le  prisonnier  repren- 
dra sa  voie  criminelle  aussitôt  qu'il  sera  libéré.  J'invoquerai 
l'aide  de  ces  deux  principes  en  faveur  de  mon  projet,  a)  Il  y 
aura  adaptation  immédiate  de  la  souffrance  au  péché,  ou,  en 
d'autres  mots,  de  la  pénalité  au  délit,  b)  En  outre,  la  détention 
sera  «préventive».  Par  exemple,  un  voleur  professionnel,  aj'^ant 
encouru  une  série  d'emprisonnements,  reparaît  devant  le  juge 
sous  la  charge  grave  de  vol  avec  eff'raction.  La  loi  frappe 
actuellement  ce  délit  d'une  condamnation  de  servitude  pénale 
ou  d'emprisonnement  avec  travaux  forcés.  Le  juge  prononce 
donc  cette  sentence,  mais  en  plus,  ayant  égard  au  nombre 
des  condamnations  antérieures  du  coupable,  et  en  inférant  que 
celui-ci  est  un  professionnel  du  crime  et  un  danger  pour  la 
société,  il  ordonnera  ensuite,  d'après  le  principe  de  la  justice 
préventive,  sa  détention,  à  l'expiration  de  sa  peine,  dans  une 
institution  de  TEtat,  telle  que  colonie  pénale,  jusqu'au  terme 
du  maximum  dont  la  loi  frappe  le  délit  dont  le  récidiviste 
s'est  rendu  coupable,  à  moins  que  le  secrétaire  d'Etat  ne  juge 
bon,  eu  égard  à  toutes  les  circonstances  de  son  cas,  d'ordon- 
ner sa  libération  conditionnelle  à  une  époque  antérieure. 
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Tel  est  le  principe  pour  lequel  je  lutte.  J*ose  croire  que 
c'est  une  proposition  définie  et  claire.  Il  ne  règne  aucune  équi- 
voque quant  à  la  classe  à  laquelle  elle  doit  s'appliquer  et  il 
n'y  a  aucune  incertitude  sur  le  caractère  de  la  condamnation 
qui  doit  être  prononcée.  Appelez-la  indéterminée  ou  non,  comme 
il  vous  plaira.  Le  système  n'érige  point  en  postulat  «  l'incor- 
rigibilité  »  du  criminel;  il  ne  se  heurte  pas  non  plus  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  —  les  deux  blocs  de  rocher  qui  ont 
jusqu'à  présent  barré  la  voie  dans  les  pays  d'Europe  à  un 
arrangement  pratique  du  problème  toujours  présent  du  crime 
professionnel.  Désirant  connaître,  pour  ma  propre  satisfaction, 
le  nombre  actuel  des  détenus  en  lieu  sûr  qui,  dans  le  plan 
proposé,  tomberaient  sous  la  nouvelle  condamnation,  j'ai  obtenu 
le  rapport  officiel  de  toutes  les  prisons,  et  les  chiffres  que  je 
vais  donner  constituent,  à  mon  avis,  un  argument  saisissant 
en  faveur  de  mesures  plus  sévères  que  ce  n'est  le  cas  à  pré- 
sent pour  la  juste  répression  de  cette  classe  de  crimes.  Le 
1^^  septembre,  sur  un  total  de  2624  criminels  dans  les  péni- 
tenciers, il  n'y  en  avait  pas  moins  de  1476  qui  avaient  cinq  con- 
damnations antérieures  et  plus  (comprenant  les  cas  chargés  de 
plus  de  trois  condamnations  antérieures  dans  une  courte  période 
de  temps).  Afin  de  se  faire  une  idée  approximative  du  nombre 
des  «  criminels  d'habitude  »  en  prison  un  jour  donné,  il  était 
nécessaire  d'indiquer  exactement  quelle  classe  de  prisonniers 
rentrait  dans  la  définition;  cinq  condamnations  antérieures 
ou  plus  pour  quelque  délit  que  ce  soit  furent  prises  comme 
type  général,  sans  qu'il  y  eût  à  tenir  compte  du  temps  compris 
entre  ces  condamnations;  mais  comme  cette  preuve  laisserait 
en  dehors  maints  délinquants  qui  pourraient  avec  raison  être 
classés  comme  «  habituels  »,  les  directeurs  étaient  priés  de 
joindre  les  cas  chargés  de  plus  de  trois  condamnations  se 
suivant  à  de  courts  intervalles,  car  une  rechute  immédiate  dans 
une  voie  criminelle,  après  exhortation  reçue,  semble  indiquer  un 
endurcissement  d'âme  et  une  disposition  perverse  à  enfreindre 
la  loi,  deux  choses  qui  sont  les  attributs  communs  du  crime 
habituel. 

Quant  aux  récidivistes  pour  tous  les  délits  (récidive  gétic- 
raie),  il  y  en  avait   1476,  soit  le  56  7»  du  nombre  total.   Sur 
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ce  dernier,  je  choisis  ceux  qui,  généralement  parlant,  étaient 
coupables  de  crimes  d'acquisivité,  c'est-à-dire  de  crimes  contre 
la  propriété  (avec  ou  sans  violence),  par  esprit  de  destruction 
ou  de  gain.  J'adoptai  cette  classification  d'après  le  discours 
présidentiel  tenu  par  le  D'  Nicolson  à  l'Association  médico- 
psychologique  en  1896.  Il  divisait  le  crime  en  trois  branches: 
vol,  malice,  convoitise,  correspondant  aux  émotions  primaires 
ou  états  psychiques  d'acquisivité,  de  malice  et  de  convoitise. 
Quant  à  l'acquisivité,  il  déclare  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  un  facteur  de  la  vie  mentale  depuis  sa  naissance  à  sa 
fin,  sans  être  limitée  par  l'état  social.  «  L'instinct  est  un  droit 
de  naissance  universel  que  les  êtres  humains  partagent  avec 
les  animaux,  et  ce  serait  notre  caractéristique  naturelle  pendant 
tout  le  cours  de  la  vie,  sans  le  développement  graduel  en 
nous  de  certains  processus  intellectuels  et  volitionnels  plus 
élevés  et  inhibitoires,  tels  que  la  prudence,  la  réflexion  et  le 
sens  du  devoir  moral.  Ces  processus  montrent  en  somme  que 
la  capacité  de  contrôle  sur  nous-mêmes,  dont  la  fonction  est 
de  nous  guider  juste  dans  le  conflit  des  motifs,  empêche  l'émotion 
dominante  de  faire  explosion  ou  de  se  répandre  sous  quelque 
forme  de  crime  ou  de  vice.  » 

Sur  le  nombre  total  des  récidivistes,  le  rapport  montre 
qu'il  n'y  en  avait  pas  moins  de  1246,  soit  le  84  7o  du  tout, 
qui  s'étaient  rendus  coupables  de  crimes  d'acquisivité,  le  reste 
représentant  surtout  les  crimes  contre  la  personne. 

Quant  aux  prisons  locales  (c'est-à-dire  celles  qui  sont  des- 
tinées aux  détenus  ayant  à  subir  deux  ans  d'emprisonnement 
au  maximum),  j'en  ai  obtenu  les  mêmes  renseignements,  et  il 
paraît  .que  sur  un  total  de  10,880  détenus  du  sexe  masculin 
en  lieu  sûr,  2371,  soit  à  peu  près  22  %,  étaient  des  «  habituels  ». 
Sur  ce  nombre,  1290  étaient  coupables  de  crimes  d'acquisivité, 
375  de  crimes  contre  la  personne  et  706  d'autres  délits,  y 
compris  ceux  d'ivresse. 

Ces  chiffres  sont  très  frappants  et,  en  effet,  le  rapport 
des  prisons  de  convicts,  montrant  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
ô6*/o  du  nombre  total  qui  sont  d'habituels  malfaiteurs  de  la 
classe  dangereuse,  doit  faire  naître  des  doutes  dans  l'esprit: 
on  se  demande   si   le   système    de    prison   est   en   faute   pour 
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n'être  pas  assez  intimidant  ou  si  le  bras  de  la  justice  n'est 
pas  suffisamment  fort  pour  frapper  ces  ennemis  professionnels 
de  la  société.  Pour  ce  qui  concerne  Teffet  terrifiant  du  système, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'affirmer  à  nouveau  Taxiome  reconnu 
vrai  par  l'administration  pénitentiaire  que  la  sévérité  du  trai- 
tement ne  fait  pas  peur.  Le  système  anglais  n'est  pas  admi- 
nistré sur  un  principe  suranné,  mais  sur  celui  qui  veut  que 
la  discipline  soit  exacte  et  ferme  et  humaine  tout  à  la  fois, 
et  qu'elle  offre  à  ceux  qui  le  désirent  une  occasion  de  se 
réhabiliter  par  une  vie  honnête.  Alors,  le  bras  de  la  justice 
n'est-il  pas  suffisamment  fort? 

Pour  ce  qui  est  de  la  loi  criminelle  anglaise,  elle  est 
suffisamment  forte,  ainsi  que  va  le  démontrer  l'examen  des 
maxima  codifiés  contre  les  délits  dont  je  parle:  pour  le  vol 
avec  effraction  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  la  sentence 
maximale  est  à  vie;  pour  le  vol  avec  effraction,  14  ans;  pour 
vol  à  main  armée,  14  ans;  pour  vol  par  une  personne  armée 
ou  par  deux  ou  plus,  la  vie;  pour  les  différentes  espèces  de 
vol,  la  peine  prévue  varie  de  3  à  14  ans;  pour  abus  de  con- 
fiance, 14  ans;  pour  recel  d'objets  volés,  14  ans;  pour  faux  et 
usage  de  faux,  sentence  à  vie.  Il  y  a  donc  ample  pouvoir; 
mais  il  est  inutile  pour  le  code  de  prévoir  des  sentences  effec- 
tives lorsque  le  sentiment  public,  dont  les  juges  doivent  être 
dans  une  grande  mesure  les  interprètes,  s'oppose  à  la  sévérité 
de  la  punition.  Comme,  en  France,  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  a  affaibli  la  machine  compliquée  de  la  loi 
de  récidive^  ainsi  le  pouvoir  discrétionnaire  illimité  dont  la  loi 
anglaise  revêt  le  juge  a,  dans  une  grande  mesure,  rendu  inutiles 
les  pénalités  prévues  contre  le  crime  grave  et  dangereux. 

Je  ne  veux  point  dire  du  tout  que  ce  pouvoir  discrétion- 
naire ne  s'exerce  pas  avec  sagesse  et,  pour  la  grande  majorité 
des  prisonniers,  au  grand  avantage  et  de  l'Etat  et  de  l'individu. 
Je  ne  m'occupe  que  d'une  branche  spécifique  de  crime;  et  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  dans  ces  cas  il  faudrait  laisser 
ou  non  au  juge  un  plein  pouvoir  discrétionnaire,  mais  bien  si, 
tout  en  lui  gardant  ses  pleins  pouvoirs,  il  ne  faudrait  pas 
mettre  à  sa  disposition  une  nouvelle  sentence  le  mettant  k 
même   d'isoler   dans   l'intérêt   de   la   défense   sociale,   pour  de 
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longues  périodes,  le  voleur  ou  le  pillard  professionnel  dont  le 
casier  judiciaire  montre  qu'une  répétition  de  la  dose  ordinaire 
de  servitude  pénale  ou  d'emprisonnement  n'a  pas  eu  d'effet 
sur  lui,  mais  qu'au  contraire  elle  lui  a  simplement  fourni  l'oc- 
casion de  renouveler  ses  déprédations  dans  les  courts  inter- 
valles qui  lui  sont  laissés  entre  sa  mise  en  liberté  et  sa  nouvelle 
arrestation  après  nouvelle  charge. 

Quelques  cas,  pris  au  hasard  dans  les  rapports  officiels, 
fourniront  un  exemple  du  criminel  particulier  ou  de  la  classe 
Je  criminels  dont  je  m'occupe  : 

A,  (67)  a  eu  sept  sentences  de  servitude  pénale  (47  ans); 
10  condamnations  pour  diverses  espèces  de  vol  à  main  armée. 
Après  avoir  fait  7  ans  pour  vol  de  nuit  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée,  il  fut  condamné  immédiatement  après  à 
12  mois  seulement  pour  délit  semblable,  suivi  tour  à  tour  de 
trois  condamnations  de  5  ans. 

3.  (52)  a  été  condamné  à  35  ans  de  servitude  pénale 
depuis  1865,  à  10,  10,  5  et  3  ans  pour  vol  de  nuit  avec  effraction 
dans  une  maison  habitée,  puis  à  7  ans  pour  vol;  en  plus  h 
4  condamnations  au  pénitencier  pour  vol  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée  ou  simple  vol.  Condamnation  actuelle  à 
trois  ans  pour  vol  de  nuit  avec  effraction  dans  une  maison 
habitée. 

C.  (59)  Faux-monnayeur  professionnel.  Cinq  condamnations 
de  servitude  pénale  depuis  1868  se  montant  à  39  ans. 

Dans  tous  ces  cas,  la  loi  aurait  autorisé  les  juges  à  pro- 
noncer une  détention  pour  la  vie,  mais  à  la  place  le  coupable 
tut  frappé  d'une  succession  de  peines,  variant  de  3  à  10  ans, 
entremêlées  de  condamnations  à  la  prison  ordinaire,  ses  courts 
intervalles  de  liberté  a3^ant  été  utilisés  à  projeter  et  .à  exécuter 
de  nouveaux  crimes. 

En  somme,  ces  témoignages  offrent  un  singulier  exemple 
de  la  répugnance  qu'avaient  les  cours  de  justice  à  se  servir 
des  pleins  pouvoirs  de  la  loi,  même  dans  les  cas  où  les  con- 
damnations antérieures  montrent  irréfutablement  que  le  pri- 
sonnier appartient  à  la  classe  des  criminels  de  profession. 

Ils  indiquent  aussi  un  fait  très  curieux,  c'est  que  les 
cours  de  justice,    loin    de    montrer    leur    foi  à   l'efficacité   du 
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principe  cumulatif  comme  prévention  du  crime,  inclinent  à 
procéder  dans  une  direction  opposée,  c'est-à-dire  par  une  gra- 
dation de  peine  selon  l'échelle  descendante,  de  telle  sorte 
qu'un  vieux  voleur  dangereux  qui  dans  sa  première  jeunesse 
a  pris  ses  degrés  dans  une  prison  de  convict,  voit  que  dans 
son  âge  mûr  il  peut  commettre  le  même  crime  sans  courir 
d'autre  risque  que  celui  d'une  incarcération  de  quelques  mois 
dans  la  geôle  de  son  comté;  je  suis  à  même  d'illustrer  ce 
que  j'avance  par  quelques  cas  pris  au  hasard  dans  les  rap- 
ports mis  sous  mes  yeux,  ainsi: 

A.  (57)  cinq  condamnations  antérieures  pour  diverses 
espèces  de  vol  qui  lui  ont  valu  7  et  5  ans  de  servitude  pé- 
nale; il  purge  actuellement  une  condamnation  de  2  mois  de 
prison  pour  accaparement  illicite  de  propriété. 

B.  (67)  n'a  pas  eu  moins  de  7  condamnations  à  5  ans  de 
servitude  pénale  pour  5  différents  délits  de  vol  et  2  pour  faux; 
il  subit  maintenant  une  peine  de  6  mois  de  prison  pour  avoir 
volé  une  malle. 

C.  (57)  a  eu  douze  condamnations  antérieures  pour  vol, 
y  compris  7,  8  et  5  ans  de  servitude  pénale;  il  purge  actuel- 
lement une  peine  de  9  mois  pour  vol. 

D.  (32)  subit  actuellement  une  peine  de  6  mois  pour  vol 
à  main  armée  avec  violence.  Quoiqu'il  n'ait  que  32  ans,  il 
n'a  pas  eu  moins  de  10  condamnations  antérieures,  5  pour 
très  sérieux  délits;  il  a  été  condamné  3  fois  à  la  servitude 
pénale  pour  vol,  faux  monnayage  et  vol  de  nuit  avec  effrac- 
tion dans  une  maison  habitée. 

E.  (58)  a  subi  six  condamnations  de  servitude  pénale  se 
montant  à  37  ans^  toutes  pour  vol  avec  effraction  ou  vol 
simple,  outre  8  condamnations  à  la  prison  pour  vol  ;  sa  peine 
actuelle,  pour  délit  semblable,  est  d'un  mois  de  prison. 

Ces  cas  ne  sont  que  les  types  de  beaucoup  d'autres  et 
me  semblent  prouver  non  pas  que  la  justice  soit  impuissante, 
mais  que  les  cours  de  justice  en  beaucoup  de  cas  ne  se 
sentent  pas  tenues  de  prononcer  un  jugement  sévère  quand 
l'acte  particulier  dont  il  s'agit,  séparé  de  son  contexte  de 
condamnations  antérieures,  ne  semble  pas  en  soi-même  appeler 
une    satisfaction  condigne.    Voici    la  question  qui  se  pose:   la 
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sécurité  de  la  société  ne  demande-t-elle  pas  une  application 
plus  stricte  de  la  loi  existante,  quand  Thabitude  criminelle  est 
prouvée  et  que  Tidentité  du  délit,  comme  on  dit  en  France, 
offre  une  forte  présomption,  sinon  une  certitude  qu'une  con- 
damnation ordinaire  à  la  servitude  pénale  ou  Temprisonne- 
ment  ne  serviront  à  rien  pour  empêcher  au  moment  de  la 
libération  la  répétition  de  l'habitude  déprédatrice?  En  d'autres 
termes  et  pour  citer  les  paroles  du  comité  nommé  par  le 
secrétaire  d'Etat  en  1894,  on  se  demande  si  une  nouvelle 
espèce  de  condamnation  ne  devrait  pas  être  mise  à  la  dispo- 
sition des  juges  pour  leur  permettre  de  séparer  ces  délin- 
quants durant  de  longues  périodes  de  détention,  sans  les  traiter 
alors  avec  la  sévérité  des  travaux  forcés  ou  de  la  servitude 
pénale;  mais  on  les  forcerait  à  travailler  à  des  conditions 
moins  onéreuses.  Comme  la  perte  de  la  liberté  leur  semble- 
rait éventuellement  la  peine  la  plus  terrifiante,  on  leur  ôterait 
l'occasion  de  mal  faire  et  ce  serait  un  gain  pour  la  commu- 
nauté. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  qu'un  certain  nombre 
d'esprits  indépendants,  n'ayant  aucun  rapport  officiel  avec 
l'administration  de  la  prison,  sont  arrivés  à  une  conclusion 
pareille  à  celle  que  mon  observation  officielle  et  un  examen 
des  statistiques  de  prison  m'ont  fait  adopter. 

Pour  conclure  en  quelques  mots,  mon  plan  est  que  dans 
le  cas  des  professionnels  du  crime,  c'est-à-dire  des  hommes 
dont  les  casiers  judiciaires  montrent  qu'ils  ont  vécu  systéma- 
tiquement de  vol  sous  toutes  ses  formes  et  dont  les  instincts 
acquisitifs  n'ont  pas  été  contrôlés  par  la  crainte  et  l'exemple 
du  châtiment,  une  nouvelle  sentence  devrait  être  mise  à  la 
disposition  des  juges.  Le  pouvoir  ainsi  conféré  aux  magistrats 
sera  un  supplément  de  tous  ceux  qui  existent  et  ne  les  dé- 
truira point.  Le  procédé  du  jugement  sera  double  :  il  usera 
de  représailles  (non  dans  un  sens  vindicatif,  mais  dans  celui 
de  compensation  pour  le  tort  fait),  et  sera  préventif  En  pre- 
mier lieu,  il  y  aura  une  adaptation  de  la  souffrance  au  péché 
ou  de  la  punition  au  délit;  et,  en  second  lieu,  une  mesure 
préventive  de  ségrégation  pour  une  période  de  temps  unique- 
ment limitée  par  le   maximum  légal  du  délit  à  la  charge  du 
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coupable,  mais  soumise  facultativement  à  Texercice  des  pou- 
voirs de  libération  conditionnelle  dont  le  secrétaire  d'Etat  est 
revêtu. 

Nous  avons  dans  le  système  de  surveillance  de  police  en 
vigueur  un  précédent  pour  l'imposition  d'une  sentence  supplé- 
mentaire. L'exact  lieu  de  la  détention  s'appellerait  une  colo- 
nie pénale;  les  règlements  de  son  administration;  la  classifi- 
cation des  pensionnaires;  la  méthode  de  libération  condition- 
nelle, toutes  ces  mesures  seront  élaborées  dès  que  le  principe 
sera  accepté  que,  dans  les  intérêts  de  la  défense  sociale,  l'Etat 
est  justifié  en  séparant  pour  de  longues  périodes  de  temps 
une  classe  dangereuse  de  délinquants  qui,  par  leurs  antécé- 
dents, ont  prouvé  qu'ils  étaient  incapables  de  vivre  en  liberté. 

Ce  grand  changement  dans  la  loi  criminelle  serait,  cela 
va  sans  dire,  soumis,  avant  son  adoption,  à  l'opinion  et  à  la 
délibération  de  la  magistrature.  Je  n'ai  pas  d'autorité,  pour 
dire  que  le  système  existant  est  défectueux  ou  que  le  change- 
ment dont  je  me  fais  l'avocat  est  d'accord  avec  les  principes 
légaux  ou  avec  les  avantages  de  l'Etat.  Je  ne  puis  que  sou- 
mettre à  l'examen  l'expérience  et  les  idées  que  j'ai  tirées  de 
ma  capacité  comme  fonctionnaire  chargé  de  l'administration 
des  prisons.  J'espère  seulement  que  dans  le  projet  que  je  me 
suis  risqué  d'esquisser,  j'ai  dirigé  ma  barque  de  façon  à  éviter 
deux  écueils  contre  lesquels  des  tentatives  antérieures  faites 
pour  le  traitement  des  professionnels  du  crime,  sont  venues 
échouer,  premièrement  le  postulat  de  «  l'incorrigibilité  du  cri- 
minel »  et  secondement  l'atteinte  portée  à  la  «  pleine  discrétion 
du  juge  ». 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  PÉNITSNTUIRE  INTERNiTIONll 

DE  BRUXELLES  -  1900 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DEUXIÈME  SECTION 

DEUXIÈME  QUESTION 

En  ce  gui  concerne  les  délinquants  encore  jeunes,  y  a-t-il 
lieu  de  préconiser  le  système  des  «  Reformatories  »  tel  qu'il  est 
organisé  aux  Etats-Unis  d'Amérique? 


RAPPORT 

*  PRÉSENTÉ   PAR 

M.  RUGGLES-BRISE,   président  des  commissaires  de  prisons 
et  des  directeurs  de  pénitenciers  en  Angleterre. 


Cette  tournure  de  la  question  pourrait  faire  supposer  que 
le  système  de  réformatoire  officiel,  tel  qu'il  est  pratiqué  à 
Elmira  dans  TEtat  de  New- York  et  dans  d'autres  Etats  de 
l'Amérique,  est  une  institution  particulière  à  ce  pays  et  qui 
diffère  essentiellement  dans  son  principe  et  dans  son  but  de 
tous  les  autres  systèmes  européens,  appliqués  au  traitement 
du  crime.  Tel  n'est  point  le  cas,  bien  que  la  manière  de 
mettre  en  œuvre  des  principes  anciens  et  acceptés  diffère 
d'une  façon  si  marquée  que  le  système  américain  en  est  venu 
à  être  considéré  comme  ayant  une  origine  étrangère  ;  c'est 
peut-être  le  résultat  de  l'atmosphère  et  des  conditions  trans- 
atlantiques, en  sorte  qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,    de 
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le  greffer  sur  quelque  tronc  européen.  Je  vais  tâcher  de  mon- 
trer que  le  système  américain  n'est  rien  de  plus  qu'une  hardie 
extension  du  principe  vénérable  et  très  européen  qui  veut  que 
le  traitement  du  crime  diffère  selon  qu'il  est  commis  par  une 
personne  jeune  ou  par  un  adulte;  dans  le  premier  cas,  les 
probabilités  et  le  pouvoir  virtuel  d'amendement  sont  si  grands, 
même  dans  le  cas  d'un  coupable  endurci,  qu'il  vaut  la  peine 
de  faire  un  effort,  par  un  procédé  bien  connu  de  traitement 
individuel,  pour  sauver  le  jeune  homme  de  la  vie  de  crime  à 
laquelle  il  semblerait  inévitablement  condamné  si  on  ne  lui 
appliquait  que  le  régime  ordinaire  de  la  prison. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  puisse  surprendre  ou  choquer 
quelque  pénologiste  européen;  au  contraire,  celui-ci  le  regar- 
dera comme  un  lieu  commun;  il  vous  dira  que  ce  principe 
est  renfermé  dans  tout  code  pénal  européen  et  vous  deman- 
dera s'il  n'y  a  rien  de  plus  que  cela  dans  le  célèbre  système 
américain.  Oui,  il  y  a  beaucoup  plus  que  cela,  car,  comme  je 
l'ai  dit,  c'est  une  extension  hardie  d'un  ancien  principe,  et  la 
manière  de  l'appliquer  est  différente.  En  Grande-Bretagne  et, 
je  le  crois,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  Tâge  de  16 
ans  est  traditionnellement  la  ligne  de  démarcation  entre  la 
jeunesse  et  Tâge  adulte  pour  le  but  que  se  propose  la  loi 
criminelle,  entre  l'adolescent  et  l'adulte.  Pour  le  premier,  le 
traitement  du  réformatoire,  pour  le  second,  le  traitement  de 
la  prison  sont  devenus  les  méthodes  reconnues  classiques.  Par 
conséquent,  le  mot  réformatoire  désigne  nécessairement  la 
manière  de  traiter  le  crime  quand  le  délinquant  a  moins  de 
16  ans.  Celui  de  prison  indique  le  régime  appliqué  au  détenu 
qui  a  dépassé  cet  âge.  Il  existe  donc  une  convention  tacite 
qu'un  délinquant  au-dessus  de  16  ans  «a  passé  les  portes  d'or 
de  l'enfance»,  qu'il  est  trop  âgé  pour  être  un  sujet  propre  au 
traitement  plus  doux  du  réformatoire  ;  qu'il  est  «  adulte  »  dans 
le  crime  et  qu'il  doit  prendre  place  formellement  et  systéma- 
tiquement à  côté  du  criminel  adulte.  C'est  de  ce  point  de 
droit  que  le  législateur  américain  en  est  arrivé  à  faire 
dépendre  la  réussite  du  traitement;  après  l'avoir  réjeté,  il  a 
été  porté,  je  le  crois,  par  excès  d'enthousiasme,  à  verser  dans 
l'extrême  opposé.   Pour  lui,  la  jeunesse  ne  finit  pas  à  16  ans, 


Digitized  by 


Google 


—     259     — 

mais  à  30,  et  dans  quelques  Etats  à  35.  Tandis  que  TEuro- 
péen  range  ses  garçons  au  nombre  des  adultes,  TAméricain 
intervertit  les  termes  et  classe  ses  adultes  dans  les  adolescents. 
Je  crois  pour  ma  part  que  la  vérité  gît  dans  le  juste  milieu 
de  ces  deux  systèmes,  entre  le  système  qui  finit  la  jeunesse 
trop  tôt  et  celui  qui  la  prolonge  trop,  entre  le  système  réfor- 
matoire  volontaire  de  la  Grande-Bretagne  et  le  système  réfor- 
matoire  officiel  des  Etats-Unis. 

Le  système  américain  n'est  pas  seulement  une  extension 
du  principe  de  traitement  différentiel  pour  les  jeunes  gens  en 
ce  qui  concerne  la  limite  d'âge,  mais  aussi  en  ce  qui  regarde 
les  méthodes  de  traitement.  Ces  méthodes  sont  connues  sous 
le  nom  de  «sentence  indéterminée»  et  de  loi  de  «parole». 
Si  nous  examinons  ces  termes,  nous  verrons  qu'ils  ne  sont 
qu'un  développement  de  ce  qu'on  connaît  généralement  sous 
le  nom  de  «  système  de  licenciement  »  ou  système  de  libéra- 
tion conditionnelle,  tel  qu'il  est  appliqué  dans  les  écoles  réfor- 
matoires  et  les  colonies  agricoles.  Le  mot  «  indéterminé  »  prête 
à  une  équivoque  qu'il  est  nécessaire  de  faire  disparaître.  Le 
mot  a  été  employé  en  Europe  par  des  pénologistes  pour 
indiquer  une  forme  de  condamnation  à  prononcer  contre  le 
criminel  de  profession,  condamnation  dont  la  durée  n'est  point 
définie  qui  peut  être  ou  sera  probablement  pour  la  vie,  puis- 
qu'elle a  pour  but  de  mettre  le  malfaiteur  hors  d'état  de  nuire, 
en  l'éliminant.  Le  sens  en  serait  mieux  rendu  par  le  mot 
«indéfini»,  car  le  double  sens  attaché  au  terme  «indéterminé» 
peut  prêter  à  la  confusion.  Dans  le  système  réformatoire  amé- 
ricain, le  mot  ne  sert  qu'à  indiquer  ceci:  la  limite  ou  la  durée 
d'une  condamnation  à  un  réformatoire  n'est  pas  fixée,  mais 
elle  ne  pourra  pas  dépasser  le  terme  maximum  prévu  par  la 
loi  pour  le  crime  dont  le  délinquant  aura  été  reconnu  cou- 
pable. Par  conséquent,  la  sentence  qui  envoie  tel  délinquant 
à  Elmira,  institution  qu'on  peut  prendre  comme  type  du  réfor- 
matoire américain  officiel,  est  «  indéterminée  »  dans  ce  sens 
uniquement  qu'aucun  minimum  n'est  déterminé,  mais  que  le 
maximum  est  le  maximum  légal  prévu  par  la  loi  pour  le  délit 
dont  il  s'agit.  Les  délits  graves  ou  crimes  étant  passibles 
dune  détention  au  pénitencier  de  l'Etat,  nous   admettons  que 
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cinq  ans  forment  le  maximum  moyen  légal.  Le  vingt-et-unième 
rapport  d'Elmira  constate  que,  depuis  l'ouverture  de  l'institu- 
tion, 7708  «indéfinis»  y  ont  été  reçus;  de  ce  nombre,  800 
environ  ont  fait  le  maximum  de  leur  condamnation.  Déduction 
faite  de  ceux  qui  sont  morts,  de  ceux  qui  ont  perdu  la  raison, 
de  ceux  qui  ont  obtenu  leur  pardon,  etc.,  il  en  restait  5083 
qui  furent  «paroled»,  c'est-à-dire  libérés  par  les  directeurs  à 
condition  qu'ils  se  conduisent  bien  à  l'avenir.  La  moyenne  de 
la  détention  avant  libération  conditionnelle  avait  été  de  22,8 
mois,  quoique  1 1  %  fussent  détenus  pour  3  ans,  et  2  P/'o  à  une 
durée  variant  de  2  à  3  ans.  Sur  ce  nombre,  on  estime  qu'il 
n'y  en  eut  pas  moins  de  83  7o  de  réformés,  mais  il  faut  se 
rappeler  que  la  supputation  ordinaire  du  nombre  des  réformes 
se  base  uniquement  sur  la  conduite  des  hommes  libérés 
conditionnellement  pendant  le  terme  de  leur  surveillance:  6  à 
12  mois,  et  ces  chiffres  comprennent  la  moitié  de  ceux  qui 
ont  été  envoyés  loin  de  l'Etat  et  perdus  de  vue  et  la  moitié 
de  ceux  qui  ont  été  libérés  à  l'expiration  du  maximum  de 
leur  condamnation.  Ce  n'est  donc  pas  trop  dire  que  la  même 
confiance  généreuse  à  la  possibilité  pour  la  nature  humaine 
égarée,  de  revenir  au  bien,  a  inspiré  l'institution  du  système, 
et  cette  môme  foi  donne  aux  autorités  le  courage  d'escompter 
hardiment,  en  faveur  des  chances  de  réforme,  le  cas  de  ceux 
qu'elles  ont  perdus  de  vue  et  de  ceux  sur  lesquels  nul  témoi- 
gnage, d'un  côté  ou  de  l'autre,  ne  montre  si  leur  libération  a 
été  suivie  ou  non  de  voies  mauvaises. 

Si  nous  comparons  ce  système  avec  le  système  réforma- 
toire  de  la  Grande-Bretagne,  je  pense  démontrer  manifeste- 
ment, ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait,  que  le  système  américain 
n'est  qu'une  extension  du  système  réformatoire  bien  connu 
qui  prévaut  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique;  nous  serons  plus  à 
même  de  juger  si  ses  parties  originales,  qu'elles  soient  nou- 
velles ou  dérivées  du  système  européen,  pourraient  être  adop- 
tées telles  quelles  avec  avantage,  conformément  aux  principes 
traditionnels  qui  président  à  la  punition  du  crime  dans  ïqs 
pays  d'Europe.  Comparons  donc  la  loi  anglaise  avec  celle  de 
l'Etat  de  New- York  par  rapport  au  délit,  à  l'âge,  à  la  sentence 
indéterminée,  à  la  parole. 
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1<»  Le  délit.  Généralement  parlant,  dans  les  deux  Etats, 
tous  les  délits,  excepté  le  meurtre,  peuvent  être  punis  (la 
limite  d'âge  réservée)  par  une  peine  à  passer  au  réformatoire. 
C'est  une  erreur  de  supposer  que,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
Amérique,  le  système  réformatoire  soit  appliqué  en  particulier 
aux  délinquants  qui  subissent  leur  première  condamnation. 
Voici  comment  le  D'  Brockway  décrit  les  pensionnaires  d*El- 
mira:  «Tandis  que  le  réformatoire  est  destiné  aux  débutants 
dans  le  crime  grave,  40  7o  bien  comptés  ont  subi  des  arrêts 
dans  des  institutions  ou  une  réclusion  dans  des  prisons  ;  ils 
constituent  une  classe  dégénérée  et  anti-sociale.  Ils  ont  été 
éprouvés  par  des  restrictions  et  des  motifs  suffisants  pour 
maintenir  les  hommes  dans  la  rectitude  au  milieu  d'une  société 
libre  et  on  les  a  trouvés  en  défaut.  Ils  sont  dangereux  à  la 
propriété  et  à  la  personne  des  habitants  ordinaires  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  été  séquestrés  pour  la  protection 
de  la  société.  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  les  statistiques 
judiciaires  pour  1897  indiquent  que,  sur  1171  détenus  des 
deux  sexes,  il  n'y  en  avait  que  421  qui  eussent  été  condam- 
nés antérieurement  et  un  fort  pourcentage  avaient  récidivé 
plusieurs  fois.  Soumise  donc  à  une  limite  d'âge,  la  classe  de 
délits  subordonnée  à  un  traitement  réformateur  est,  en  pratique, 
la  même  dans  les  deux  pays,  quoique  probablement  en  Angle- 
terre un  mauvais  cas  criminel  passible  de  servitude  pénale 
soit  traité  par  la  prison  plutôt  que  par  le  réformatoire. 

2*^  Uâge,  C'est  en  cela  que  consiste  la  grande  différence 
entre  les  deux  systèmes,  et  c'est  l'extension  dans  ce  sens  qui 
donne  au  système  américain  sa  particularité  et  sa  significa- 
tion. Citons  de  nouveau  les  paroles  du  D'  Brock^^ay  :  «  Ce 
réformatoire  (Elmira)  ne  devrait  pas  être  classé  comme  un 
réformatoire  de  jeunes  gens.  Une  telle  conception  est  erronée  ; 
les  prisonniers  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  des  enfants;  à 
proprement  parler,  ce  ne  sont  pas  des  «garçons»,  terme  qui 
leur  est  souvent  donné  d'une  manière  inexacte.  Le  réforma- 
toire est  une  prison,  une  prison  qui  doit  réformer,  certaine- 
ment, mais  néanmoins  une  prison  pour  détenus  adultes.  Les 
prisonniers  appartiennent  au  sexe  masculin  ;  ils  ont  été 
reconnus  coupables  et  condamnés   pour  délits  passibles  d'une 
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détention  dans  un  pénitencier  de  TEtat;  ce  sont  par  consé- 
quent des  criminels.  Leur  âge,  à  l'entrée,  varie  entre  15  et 
30  ans.  L'âge  moyen  est  de  21  ans.» 

En  Angleterre,  on  n'y  admet  que  des  jeunes  délinquants 
de  12  à  16  ans  ;  leur  détention  ne  doit  pas  durer  moins  de  3 
ans,  ni  dépasser  5  ans,  et,  en  aucun  cas,  elle  ne  doit  durer 
au  delà  de  la  IÇ""**  année  accomplie  du  délinquant.  Ces  insti- 
tutions ne  sont  pas  des  prisons  ;  ce  ne  sont  pas  des  écoles, 
mais  elles  ont  été  crées  pour  la  garde,  l'amendement,  l'éduca- 
tion et  l'apprentissage  industriel  des  pensionnaires.  La  tâche 
que  les  directeurs  entreprennent  a  été  définie  comme  suit: 
soumettre  les  pensionnaires  à  la  discipline  morale,  leur  faire 
faire  l'apprentissage  d'un  métier,  toutes  choses  propres  à  cor- 
riger leurs  habitudes  vicieuses  et  criminelles,  puis  les  surveil- 
ler à  leur  libération  pour  les  acheminer  dans  le  bon  chemin 
vers  une  carrière  honnête. 

3®  La  sentence  indéterminée.  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  dans 
la  loi  anglaise  de  correspondant  à  celle  de  New- York,  qui  ne 
fixe  pas  la  limite  de  durée  et  prescrit  seulement  de  ne  pas 
dépasser  le  maximum  légal,  cependant,  dans  la  pratique,  il  y 
a  quelque  chose  qui  s'en  rapproche  beaucoup,  grâce  au  sys- 
tème de  libération  dans  les  réformatoires  anglais.  Le  terme 
de  détention  est  fixé  dans  chaque  cas  par  ordre  des  magis- 
trats en  certaines  limites  statutaires.  Cependant,  ni  la  législa 
ture  qui  prescrit,  ni  les  magistrats  qui  fixent  la  limite  n'en- 
tendent que  l'enfant  soit  effectivement  détenu  pendant  la  pé- 
riode entière  indiquée  dans  le  jugement,  mais  ils  veulent  que 
la  limite  soit  déterminée  par  les  directeurs;  ceux-ci  exerçant 
le  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  ont  été  investis,  libèrent 
le  pensionnaire  dès  qu'il  est  en  état  d'être  relâché.  Il  est  légal 
d'accorder  cette  libération  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
après  18  mois  de  détention.  Cependant,  il  n'est  pas  d'usage 
de  libérer  après  ce  terme  minimum,  car  l'opinion  prévalente 
croit  à  la  nécessité  d'une  période  plus  longue,  pour  faire  agir 
les  bonnes  influences  et  assurer  une  réforme*  entière. 

Toutefois,  une  loi  récente  du  parlement,  qui  ne  permet 
pas  la  détention  quand  le  délinquant  a  plus  de  19  ans,  impose 
dans  la  pratique  la  limite  de  3  ans  lorsqu'il  s'agit  de  garçons 
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plus  âgés.  Ce  qui  précède  fait  voir  qu'il  y  a  beaucoup  de 
choses  communes  au  système  américain  de  sentence  indéter- 
minée et  de  parole,  et  au  système  anglais  de  libération  con- 
ditionnelle, appliqués  aux  jeunes  délinquants.  —  Comme  je 
l'ai  déjà  constaté,  c'est  la  limite  d'âge  qui  constitue  la  grande 
différenciation  pratique. 

Cependant,  malgré  cette  différence,  il  sera  intéressant  de 
comparer  les  résultats  des  deux  systèmes.  Rappelons  que  les 
autorités  d'Elmira  revendiquent  83  7o  de  sujets  réformés. 
D'après  les  chiffres  cités  dans  le  rapport  du  comité  des  réfor- 
matoires  en  1896,  il  y  avait  eu  durant  3  ans,  de  1891-1893 
(qu'on  peut  considérer  comme  années  types),  4162  libérations, 
sur  le  nombre  desquelles  3046  libérés,  soit  73  7o  étaient  men- 
tionnés comme  «  faisant  bien  ».  Toutefois,  le  comité  appelle 
l'attention  sur  le  fait  que  rex.pression  «  faisant  bien  »  est  d'une 
application  élastique  et  peut  comprendre  toutes  les  variétés 
de  condition  morale,  depuis  une  faillite  absolue  jusqu'à  une 
excellente  conduite.  Néanmoins,  à  tout  prendre,  l'opinion  pu- 
blique semble  avoir  raison  de  croire  que  la  somme  des  bons 
résultats  est  très  considérable  et  que  ces  institutions  sont  un 
puissant  et  utile  rempart  pour  détourner  la  jeunesse  d'une 
voie  criminelle.  Cette  évaluation  de  73  7o  de  réformes  peut 
être  vérifiée  par  les  chiJBTres  que  fournissent  les  autorités  de 
l'un  de  nos  réformatoires  les  plus  avantageusement  connus, 
celui  de  Redhill.  Pendant  la  période  de  4  ans,  de  1895-1898, 
il  y  eut  en  tout  303  garçons  libérés  ;  233  furent  placés  dans 
le  pays,  68  émigrèrent;  201  des  premiers  font  bien;  60  des 
derniers,  ce  qui  fait  un  pourcentage  de  90  environ,  méritent 
la  même  mention.  Ce  chiffre  élevé  s'accorde  avec  l'opinion 
souvent  citée  de  M.  Sydney  Turner,  autorité  bien  connue  en 
ces  matières:  il  fait  allusion  aux  résultats  remarquablement 
heureux  de  ces  écoles,  qui  arrivent,  dans  leur  mission,  à 
sauver  du  70  à  80  Vo  et,  dans  certains  cas,  le  90%  de  leurs 
élèves. 

En  établissant  cette  comparaison,  j'ai  voulu  montrer  qu'il 
y  a  beaucoup  de  choses  communes  entre  le  système  améri- 
cain des  réformatoires  officiels,  reposant  sur  la  sentence  indé- 
terminée, la  loi  de  parole,  et  le  système  de  réformatoires  an- 
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glais,  qui,  sinon  par  la  loi,  du  moins  dans  la  pratique,  se 
base  aussi  sur  les  mêmes  principes;  mais,  en  Angleterre,  on 
ne  peut  l'appliquer  à  un  garçon  condamné  qui  a  16  ans 
passés,  tandis  que  dans  TEtat  de  New- York  il  s'applique  à 
tous  ceux  qui  ont  de  16  à  30  ans.  C'est  en  cela  donc  que  gît 
la  valeur  significative  du  système  américain,  et  la  question 
qui  se  pose  devant  le  Congrès  se  résume  en  ceci:  les  prin- 
cipes du  traitement  réformatoire  peuvent-ils  être  étendus  et 
appliqués  à  des  délinquants  plus  âgés  que  ceux  auxquels  ils 
ont  paru  jusqu'à  présent  être  appliquables  ?  En  d'autres  mots, 
l'âge  criminel  peut-il  être  reculé  d'accord  avec  l'efficacité  de 
la  peine  et  la  protection  due  à  la  société  ?  On  peut  dire  d'une 
manière  générale  que  tous  les  codes  de  l'Europe  placent  à 
16  ans  la  limite  qui  sépare  le  jeune  criminel  de  l'adulte 
Dans  certains  pays,  il  se  manifeste  une  tendance  à  étendre 
cet  âge  jusqu'à  18  ans,  et  à  regarder  les  jeunes  gens  de  16 
à  18  ans  comme  ceux  auxquels  s'applique  le  terme  de  jeunes 
délinquants.  Le  code  criminel  impérial  d'Allemagne  et  la  loi 
hongroise  prennent  des  mesures  spéciales  à  l'égard  des  délits 
commis  par  des  jeunes  gens  de  12  à  20  ans.  La  loi  française 
aussi,  tout  en  faisant  de  16  ans  la  limite  de  partage,  autorise 
la  détention  dans  des  écoles  correctionnelles  jusqu'à  20  ans, 
âge  de  la  majorité  légale,  et  contient  une  mesure  spéciale 
pour  les  mineurs  au-dessous  de  21  ans,  dont  les  antécédents 
requièrent  l'application  des  pénalités  prescrites  par  la  loi  de 
1885  (loi  de  relégation).  En  Belgique,  les  jeunes  gens,  au-des- 
sous de  18  ans,  sont  envoyés  aux  écoles  de  bienfaisance  et 
détenus  jusqu'à  21  ans.  De  plus,  cette  tendance  à  élever  la 
limite  actuelle  de  l'âge  responsable  se  voit  dans  le  rapport 
des  commissaires  royaux  du  Danemark  qui,  en  1895,  recom- 
mandaient fortement  une  modification  de  la  loi  pénale  existante, 
exprimant  le  vœu  qu'il  serait  bon  d'étendre  l'application  du 
traitement  réformatoire  aux  jeunes  gens  de  15  à  18  ans  et 
demandant  de  pouvoir  les  y  retenir  jusqu'à  l'âge  de  21  ans. 
Il  est  curieux  qu'en  Angleterre,  quoiqu'il  se  soit  produit  un 
fort  courant  d'opinion  dans  un  sens  contraire,  la  seule  mesure 
légale  ait  ordonné  de  libérer  du  réformatoire  les  pensionnaires 
au  moment  où  ils  atteindraient  leur  19®  année;  la  limite  anté- 
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rieure  avait  été  21  ans.  Toutefois,  les  règlements  élaborés  par 
le  secrétaire  d'Etat  pour  la  loi  sur  les  prisons,  de  Tannée 
dernière,  donnent  aux  autorités  de  prison  la  faculté  de  traiter^ 
en  certains  cas,  un  délinquant  au-dessus  de  16  ans  d'après 
les  règlements  applicables  aux  jeunes  détenus.  Néanmoins^ 
quoiqu'il  y  ait  divergence  de  pratique  aussi  bien  quant  à  Tâge 
lors  de  la  condamnation  et  de  la  détention  dans  les  établisse- 
ments de  réforme,  on  peut  dire  que  le  système  américain  est 
unique  à  proclamer  hardiment  la  possibilité  de  réformer  des 
délinquants  qui,  en  Europe,  seraient  regardés  comme  adultes 
et  soumis  aux  méthodes  ordinaires  de  traitement  pénal.  Je  ne 
pense  pas,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  que 
l'opinion  publique  soit  préparée  à  étendre  la  limite  d'Age  au 
degré  où  l'ont  portée  quelques-uns  des  Etats  américains, 
comme  par  exemple  de  16  ans  à  30,  et  même  dans  le  Massa- 
chusetts, je  crois,  jusqu'à  35  ans.  Cependant,  il  est  moins 
douteux  de  croire  qu'elle  encouragerait  une  expérience  ayant 
pour  objet  le  traitement  des  jeunes  délinquants  entre  16  et 
21  ans  d'après  des  méthodes  visant  spécialement  leur  réforme 
physique  et  morale.  Cette  expérience  doit  se  baser  largement 
sur  la  théorie  qu'aux  yeux  des  législateurs  du  code  criminel 
aussi  bien  que  du  code  civil,  une  personne  ne  peut  être  re- 
gardée comme  pleinement  responsable  avant  l'âge  de  21  ans. 
Il  est  scientifiquement  vrai  que  le  corps  n'atteint  son  plein 
développement  avant  cet  âge,  et  quant  à  la  mentalité,  bien 
que  le  développement  cérébral  ne  soit  pas  capable  de  dé- 
monstration scientifique,  il  est  certain,  s'il  faut  juger  par  dé- 
duction, que  la  complexité  de  la  structure  cérébrale,  c'est-îV 
dire  le  développement  de  l'organe  sans  lequel  les  processus 
variés  du  sentiment,  appelés  volition,  etc.,  et  connus  sous  le  nom 
de  psychologiques,  ne  peuvent  pas  se  faire  normalement,  cette 
complexité  de  la  structure  cérébrale,  disons-nous,  ne  s'accroît 
pas  seulement  avec  le  développement  physique,  mais  aussi, 
en  beaucoup  d'individus,  longtemps  après  la  croissance  géné- 
rale du  corps  ;  en  fait  cette  complexité  procède  pari  passu 
avec  une  activité  mentale  et  des  connaissances  acquises 
croissantes  qui  sont  elles-mêmes  le  résultat  de  l'expérience 
faite  par  l'homme  au  cours  de  la  vie,  dans  ses  rapports  avec 
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ses  semblables.  On  admet  de  plus,  et  je  le  crois,  que  le  dé- 
veloppement du  caractère  est  intimement  lié  au  développe- 
ment physique.  S'il  en  est  ainsi,  le  caractère  n'est  pas  formé 
avant  21  ans  dans  Thomme  normal;  et  les  autorités  scienti- 
fiques ont  remarqué  que  les  enfants  des  classes  pauvres  se 
développent  physiquement  beaucoup  plus  tard  que  ceux  des 
-classes  plus  favorisées,  peut-être  pas  avant  leur  25«  ou  leur 
26*  année.  On  peut  en  appeler  aux  statistiques  oflScielles  du 
recrutement.  En  1897,  il  n'y  eut  pas  moins  de  38  %  des  re- 
crues réformées  comme  impropres  au  service,  et  principalement 
par  suite  de  leur  développement  défectueux,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'avaient  ni  la  taille,  ni  la  largeur  de  poitrine,  ni  le  poids 
voulus.  Quelques  observations  faites  l'année  passée  par  le 
D*"  Baker  de  la  prison  de  Pentonville,  touchant  le  développe- 
ment physique  des  jeunes  délinquants,  apportent  encore  leur 
témoignage  à  ce  point  de  vue.  Ces  observations  furent  faites 
sur  le  nombre  total  des  jeunes  détenus,  sortis  de  Pentonville 
«n  1898,  qui  étaient  entre  leur  16®  et  leur  20®  année  (inclusi- 
vement). Le  nombre  total  en  était  de  2185,  classés  comme  suit: 

Agés  de  16  ans 320 

»       »     17     » 453 

»     18     » 593 

»     19     » 417 

»    20     » 402 

Ces  observations  démontrent  comme  prouvée  la  défec- 
tuosité physique  des  jeunes  délinquants,  en  ce  qui  regarde  la 
taille  et  le  poids  ;  le  fait  est  évident.  Les  chiffres  montrent 
que,  comme  classe,  ils  sont  de  2  7»  pouces  (1  pouce  =  2,54 
centimètres)  au-dessous  de  la  taille  moyenne  de  la  population 
générale  du  même  âge  (de  16  à  20);  et,  quant  au  poids,  ils 
pèsent  approximativement  14  livres  (1  livre  =  453,5926  grammes) 
de  moins  que  leurs  concitoyens  du  même  âge.  Le  D'  Baker 
a  poursuivi  ses  investigations  pour  déterminer  la  somme  de 
maladie  et  d'incapacité  physique  qui  prévaut  parmi  les  jeunes 
délinquants  ;  26  7o  d'entre  eux  se  trouvèrent  affligés  de  quelque 
maladie,  soit  infirmité,  difformité  ou  incapacité,  et  c'est  un 
fait  très  significatif  que  ces  symptômes  d'invalidité  se  remar- 
quent plus  souvent  parmi  les  délinquants  habituels  que  parmi 
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ceux  qui  le  sont  par  occasion,  nous  entendons  parmi  ceux 
qui  ont  déjà  fait  du  crime  une  profession,  et  ceux  qui,  par 
insolence  de  jeunesse  et  instabilité  de  caractère  due  aux 
causes  physiques  qui  sont  les  concomitants  nécessaires  de 
l'âge  de  puberté,  se  sont  fait  reprendre  par  la  justice  crimi- 
nelle; car  il  y  a  une  différence  fort  essentielle  entre  ces  deux 
classes  de  jeunes  criminels.  C'est  avec  les  premiers,  formant 
la  classe  la  plus  difficile  et  la  plus  dangereuse,  que  les  intérêts 
de  la  société  son  engagés.  Les  derniers  ne  m'inspirent  pas 
une  grande  inquiétude.  Je  crois  que  pour  eux  le  système  en 
vigueur  intimide  suffisamment.  Ce  ne  sont  pas  des  criminels 
au  vrai  sens  du  mot,  ils  se  sont  rendus  plutôt  coupables  «  d'esca- 
pades» de  jeunesse  qui  ne  peuvent  pas  nuire  sérieusement  à 
leur  avenir.  C'est  le  jeune  délinquant  habituel  qui  nous  touche, 
le  jeune  garçon  que  nous  voulons  arrêter  dans  la  voie  du 
crime;  celle-ci  est  due,  comme  je  le  crois,  à  des  causes  en 
grande  partie  au-dessus  de  son  propre  pouvoir,  causes  que 
le  progrès  de  la  civilisation  pourra  seul  détruire,  mais  dont 
les  effets  peuvent  être  empêchés  ou  du  moins  diminués  si 
l'auteur  du  délit  est  traité  d'une  manière  différente  de  celle 
qui  prévaut  actuellement;  si  la  loi  criminelle  veut  faire  la 
diflérence  entre  le  jeune  voleur  professionnel  et  le  petit  larron 
occasionnel  et  si  elle  veut  consentir  au  principe  que  l'ado- 
lescent n'est  pas  encore  un  criminel  pleinement  formé,  propre 
à  être  soumis  aux  méthodes  ordinaires  de  punir  le  crime  chez  ' 
les  adultes;  si  elle  veut  admettre  que  la  pleine  responsabilité 
de  ses  actions  qu'un  jeune  homme  assume  à  16  ans,  puisse 
être,  sans  danger  pour  la  société,  reculée  jusqu'à  21  ans,  âge 
de  la  maturité. 

Voilà  le  problème.  Examinons  maintenant  quelle  solution, 
s'il  s'en  trouve  une,  serait  praticable.  Un  examen  du  nombre 
et  de  la  population  des  prisons,  entre  16  et  21  ans,  fait  voir 
que  le  système  existant  ne  répond  point  à  son  but,  ne  s'ap- 
plique pas  convenablement  au  cas  dont  il  s'agit  et  qu'une 
expérience  devrait  être  tentée  dans  une  autre  direction,  en 
vue  même  des  intérêts  de  la  société.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  condamnés  détenus  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles 
pendant  les  cinq  dernières  années  a  été  de  19,000. 
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Voici  quelle  était  leur  distribution  par  âge  en  1894: 

Agés  de  16  ans 2898 

»     17     » 4099 

»       »     18     » 5550 

»       »     19     » 5576 

»       »    20     » 5130 

Le  31  mars  1894,  il  y  avait  en  prison  2366  détenus  âgés 
de  16  à  21  ans. 

La  signification  de  ces  chiffres  suggéra  au  comité  de  pri- 
son de  1894  la  conclusion  suivante:  «L'âge  où  la  majorité 
des  criminels  de  profession  se  forme  est  entre  16  et  21  ans»; 
plus  loin,  il  ajoute:  Il  nous  paraît  que  les  efforts  les  plus 
résolus  devraient  se  faire  pour  arrêter  ces  débutants  dans  le 
crime  et  pour  les  empêcher,  par  la  réclusion  et  par  un  traite- 
ment rationnel,  de  fournir  des  recrues  à  la  classe  criminelle. 
Il  est  remarquable  que  des  enquêtes  antérieures  aient  presque 
fermé  les  yeux  sur  cette  très  importante  question.  Les  crimi- 
nels de  profession  ne  peuvent  être  effectivement  réduits  que 
d'une  façon  —  en  supprimant  leur  raison  d'être.  L'amélioration 
des  conditions  sociales  générales  est  l'œuvre  de  la  commu- 
nauté. Mais  les  témoins  les  plus  capables  et  les  plus  expéri- 
mentés maintiennent  avec  énergie  que  quelques-uns  de  ses 
plus  dangereux  sujets  et  beaucoup  de  ceux  qui,  dans  un  milieu 
•  différent,  mèneraient  une  vie  honnête,  ne  peuvent  être  amen- 
dés que  par  un  traitement  spécial   et  habilement  approprié.» 

Une  enquête  faite  dernièrement  sur  les  délits,  sur  les 
condamnations  antérieures,  les  familles,  l'intérieur,  l'éducation 
de  tous  les  détenus  entre  16  et  21  ans,  dans  les  prisons  d'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles,  leur  nombre  total  s'élevait  à 
1238.  Deux  tiers  d'entre  eux  à  peu  près  étaient  coupables  de 
crimes  d'acquisivité,  c'est-à-dire  de  larcin,  de  vol  de  nuit  avec 
effraction  d'une  maison  habitée,  de  vol  avec  effraction,  d'abus 
de  confiance,  etc.  Un  cinquième  d'entre  eux  avaient  commis 
des  crimes  passionnels:  délits  contre  les  mœurs,  agressions, 
blessures,  etc.  Il  y  avait  20  cas  de  dégâts  criminels  à  la  pro- 
priété et  le  reste  avaient  été  convaincus  de  délits  moindres 
contre. la  circulation,  la  police  des  routes,  etc. 
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Quant  à  leur  éducation,  90  n*en  avaient  point;  496  en 
avaient  reçu  une  assez  bonne;  111,  une  bonne.  Sur  le  nombre 
total,  280  avaient  eu  un  bon  intérieur  familial,  mais  198  n'en 
avaient  point  eu  du  tout  ;  138  en  avaient  eu  un  mauvais,  et 
30  vivaient  dans  des  gîtes  communs.  330  seulement  n'avaient 
pas  eu  de  condamnations  antérieures,  et  353  en  avaient  eu  2 
et  plus. 

Je  dois  au  D'  Baker  de  Pentonville,  dont  j'ai  déjà  men- 
tionné les  recherches  à  ce  sujet,  les  deux  tableaux  suivants, 
[voir  page  270  à  276)  pleins  d'intérêt,  sur  les  délits  et  les  réci- 
dives des  jeunes  délinquants  qui  passèrent  dans  la  prison  de 
Pentonville  au  cours  de  l'année  dernière.  Il  faut  se  rappeler 
que  le  nombre  en  fut  de  2185. 

Je  cite  les  commentaires  textuels  du  D'  Baker  sur  ces 
tableaux  : 

«L'élaboration  des  tableaux  de  délits  suit  strictement  les 
lignes  directrices  des  tableaux  publiés  dans  les  statistiques 
judiciaires.  Pris  en  bloc,  les  délits  des  classes  I,  II,  III,  IV 
et  V  sont  surtout  des  délits  jugés  avec  le  concours  du  jury, 
et  passibles  d'emprisonnement  avec  travaux  forcés  ;  ceux  des 
autres  classes,  au  contraire,  sont,  en  règle  générale,  des  délits 
jugés  par  une  simple  cour  de  justice  et  passibles  d'amende 
ou  d'emprisonnement  sans  travaux  forcés.  Mais  toutefois, 
comme  les  délits  jugés  avec  le  concours  du  jury  surpassent 
considérablement  le  nombre  des  autres,  la  criminalité  du  jeune 
délinquant  revêt  un  caractère  assez  grave. 

Dans  la  classe  I,  celle  des  délits  contre  la  personne,  nous 
trouvons  une  série  de  284  condamnations,  soit  137o  du  tout. 
A  mesure  que  le  jeune  délinquant  avance  en  âge,  sa  tendance 
aux  crimes  de  violence  va  progressant.  La  proportion  croît 
graduellement  chaque  année  de  16  à  20  ans.  Ceci  s'explique 
par  la  vigueur  musculaire  qui  s'accroît,  par  Tintensité  des 
passions,  et,  par-dessus  tout,  par  les  habitudes  de  boisson 
plus  fréquentes,  la  proportion  des  cas  d'ivresse  croissant  avec 
Vâge  dans  la  même  proportion  que  ceux  de  voies  de  fait. 

Dans  la  classe  II,  délits  contre  la  propriété  avec  violence, 
le  pourcentage  des  condamnations  est  faible,  de  1.1^4  seule- 
ment, mais  les  crimes,  quoique  peu  nombreux,  sont  de  carac- 
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Tableau  indiquant  le  nombre  total  des  délinquants  et  des 

récidivistes. 


NotnbfO 

Condamné* 

Condwnéi 

Condumés 

Nombra  total 

'     des 

anU- 

nW- 

antérieu- 

du 

riMreoMnt 

rwnent  trois 

1 

délin(|u&ntt 

umfoi* 

dMxfw 

foitaiiplitt 

reawwm 

I.  Délits  contre  la  per- 

sonne : 

Attaques 

278 

52 

22 

16 

90(327o) 

Blessures 

5 

— 

— 

— 

— 

Cruauté    envers    les 

enfants 

Total 

1 

— 

— 

— 

— 

284 

52 

22 

16 

90(3l.77o 

II.  Délits  contre  lapro- 

de  cette  classe) 

'    priété  avec  violence  : 

,  Vols  de  nuit  avec  ef- 

'    fraction    dans    une 

maison  habitée    .     . 

11 

4 

— 

3 

7  (637o) 

Vols    à  main   armée 

(avec  violence)    .     . 

12 

.  3 

— 

2 

5(41Vo) 

Extorsions  par  chan- 

'    tage 

■                             Total 

1 

— 

— 

— 

— 

24 

7 



5 

12  (50  7o 

III.  Délits    contre    la 

de  cette  classe)  i 

,    propriété    sans   vio- 

lence : 

,  Larcins 

487 

139 

40 

24 

203(417o) 

i  Recels  d'objets  volés 

9 

2 

— 

— 

2             1 

'  Abus  de  confiance    . 

24 

3 

1 

— 

4             ' 

'  Crimes  pour  faux     . 

11 

5 

1 

— 

6 

Escroqueries     .     .     . 

5 

— 

— 

2 

2 

'  Entente  pour  frauder 

1 

— 

— 

— 

—                ; 

Emission    de     fausse 

■ 

monnaie      .... 

1 

— 

— 

1 

1 

;  Possession  illicite.     . 
Total 

40 

6 

2 

8 

16  (40%^  1 

578 

155 

44 

35 

234  (40«/o  1 

! 

de  cette  classe)' 
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i 

NoHibra 

Condunnit 

Condamnés 

Condamnés 

Nombre  total 

iIm 

«té- 

anté- 

mlérieii- 

des 

im 

ri6ur0in6nt 

nourwnent 

rament  trois 

MinquMb 

une  fois 

deux  fois 

fois  ou  plus 

récidivistes       , 

IV.  Délits  contre  les 

lois  sur  le  vagabon- 

dage: 

,  Mendicité      .... 

69 

20 

6 

7 

33(47«/o) 

Vagabond,  nocturne . 

11 

-- 

1 

5 

6 

jeu 

142 

20 

7 

20 

47  (33  «,o) 

Trouvés  dans  des  pro- 

priétés et  dépendan- 

ces fermées     .     .     . 

50 

17 

2 

6 

25  (50^0) 

Fréquentation  des  tri- 

pots     

Total 

159 
431 

56 
113 

15 

13 

84  (53%) 

31 

51 

195  (45  7o  [ 

1  V.  Délits  contre  les  lois 

de  cette  classe) 

navale  et  militaire: 

Fausses  attestations  . 
Total 

163 

20 

4 

2 

26 

163 

20 

4 

2 

26  (16% 

j  VI.  Délits   contre   la 

de  cette  classe) 

;   loi  sur  les  pauvres: 

Inconduite    .... 

14 

2 

3 

— 

5 

,  Arrérages  de  comptes 

1 

— 

— 

— 

— 

Arrérages    pour    en- 

fants naturels .     .     . 
Total 

8 

— 

— 

~ 

5(217o 

23 

2 

3 

VU.  Délits  contre  la 

de  cette  classe) 

loi  sur  les  patentes  : 

Port  d'arme  sans  pa- 

tente   

6 

— . 

— 



— 

Colportage   sans   pa- 

tente   

5 

— 

— 



— 

Garde  de  chien  sans 

;   patente 

Total 

2 

-I-- 

— 



— 

13 

— 



— 
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noiiiQrB 

Condamnés 

Condamnés 

Comiamnés 

Nombre  total 

dM 

anté- 

anté- 

antérieu- 

des 

rieurement 

rement  trois 

(Mlinquants 

una  fois 

deux  fois 

fois  ou  plus 

VIII.  Délits  contre  les 

règlements  de  police, 

les  lois  sur  la  grande 

route  et  la  circulation  : 

Propos  obscènes  .     . 

183 

34 

12 

16 

62  (33<>/o) 

Insultes  et  désordres 

129 

17 

7 

4 

28(2l7o) 

Jet  de  pierres  .     .     . 

21 

3 

— 

2 

5 

Empêchements    à    la 

circulation  .... 

47 

4 

2 

1 

7 

Négligence  des  con- 

ducteurs   et    allure 

désordonnée  des  voi- 

tures   

27 

— 

— 

— 

— 

Maniement  imprudent 

des  armes  à  feu.     . 

8 

— 

— 

-- 

— 

Fausse    alarme    dMn- 

cendie 

1 

— 

— 

— 

— 

'  Vente  de  denrées  fal- 

sifiées      

1 

— 

— 

— 

— 

Pour    avoir  tenu   un 

bordel     

1 

— 

— 

— 

— 

Exposition    d'images 

obscènes     .... 
Total 

9 

1 

— 

— 

1 

427 

59 

21 

23 

103  (240/0 

IX.  Délits  divers: 

de  cette  classe) 

1  Ivresse 

150 

36 

11 

11 

58  (38«/i) 

Dégâts  malicieux.     . 

47 

15 

3 

1 

19  (407o) 

Braconnage  .... 

6 

— 

— 

— 

— 

i  Rupture    d'apprentis- 

'    sage  

3 

— 

— 

— 

— 

Voyage    en    chemin 

de  fer  sans  billet    . 

5 

• — 

— 

— 

— 

Introduction  de  tabac 

'    dans    la    prison    de 

:    HoUoway    .... 
i                    A  reporter 

1 

2 

— 

— 

— 

— 

213 

51 

14 

12 

77 
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Nombre 

des 

délinquants 

Condamnés 

anté- 
neu  rement 

UMfoiS 

Cmitamét 

inW- 
rieurement 
deux  fois 

Condamnés 

anténeu- 

rement  trois 

fois  ou  plus 

Nombre  total 

des 
récidivistes 

Report 
j  Cruautéenverslesani- 

maux 

Evasion  du  réforma- 

j   toire 

Inexécution     de     ga- 
ranties     

;  Passager  en  lapin 

Total 
Total  général 

213 

20 
5 

3 

1 

51 

2 

14 

12 

77 
2 

242 

53 

14 

12 

79  (320/0 
de  cette  classe) 

2,185 

461 

139 

144 

744  (84  7o) 

Tableau  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  délits  oonunis 
par  les  jeunes  délinquants  (âgés  de  16  à  20  ans),  libérés  de 
la  prison  de  Fentonville  en  1898: 


Agé» 

de 

16  ms 

Agé» 

de 

17  m 

Agé» 

de 

18  ans 

Agé» 

de 

19  an» 

Agé» 

de 

20  an» 

TOTAL 

I.  Délits  contre  la  personne  : 
Attaques 

'  Blessures 

Cruautés  envers  les  enfants 

Total 

II.  Délits    contre    la    pro- 
priété avec  violence: 

'■  Vols  de  nuit  avec  effraction 
dans  une  maison  habitée 

■  Vols  à  main  armée  (avec 
violence) 

1  Extorsion  par  chantage    . 

Total 

26 

43 

1 

73 
1 

62 

1 

74 
2 
1 

278 
5 

1 

26 

44 

74 

63 

77 

284 

(13  V») 

1 

1 

2 
6 

5 
1 

4 

3 
1 

11  1 

12  ' 

1 

1 

1 

8 

6 

8 

24 
(1.1  7o)  1 

1 

18 


Digitized  by 


Google 


274 


Agés 

Agés 

Agé. 

Agé. 

Agé. 

de 

de 

de 

de 

de 

TOTAL 

16  ans 

17  ans 

18  ans 

19*11. 

20». 

III.  Délits    contre    la   pro- 

priété sans  violence: 

Larcins 

94 

120 

135 

75 

63 

487 

Recel  d'objets  volés.     .     . 

— 

— 

4 

3 

2 

9 

Abus  de  confiance    .     .     . 

1 

5 

7 

6 

5 

24 

Crimes  pour  faux     .     .     . 

2 

2 

2 

3 

2 

11     1 

Escroqueries 

— 

— 

— 

4 

1 

5  : 

Entente. pour  frauder   .     . 

-  - 

— 

— 

— 

1 

1 

Emission  de  fausse-monnaie 

l 

— 

— 

— 

— 

1 

Possession  illicite      .     .     . 
Total 

7 

6 

9 

Il 

7 

40 

105 

133 

157 

102 

81 

578 

IV.  Délits   contre   les  lois 

(26.5  •>/()) 

sur  le  vagabondage: 

Mendicité 

10 

17 

15 

15 

12 

69 

Vagabondage  nocturne 

6 

3 

l 

1 

— 

11 

Jeu 

32 

52 

36 

13 

9 

142 

Trouvé  dans  des  propriétés 

et  dépendances  fermées . 

13 

15 

12 

6 

4 

50 

Fréquentation  des  tripots. 
Total 

27 

88 

28 

37 

34 

33 

159 

115 

101 

69 

58 

431 

V.  Délits  contre  les  lois  na- 

(19.8»/o) 

vale  et  militaire: 

Fausses  attestations.     .     . 
Total 

4 

25 

60 

43 

31 

163 

4 

25 

60 

43 

31 

163 

VI.  Délits  contre  la  loi  sur 

(7.5Vo)  , 

1 
1 

j      les  pauvres: 

Inconduite 

— 

— 

4 

2 

8 

14      , 

j  Arrérages  de  comptes .     . 

— 

— 

— 

— 

1 

1       ' 

1  Arrérages  pour  enfants  na- 

turels     

Total 

1 

— 

— 

4 

3 

8 

l 



4 

6 

12 

23 

(1.1  Vo)  1 

i 
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1 

1 

de 
16  am 

Agé. 

de 

17  m 

Agé. 

de 

18  m. 

Agé, 

de 

19  ou 

Agé. 

de 

20  ans 

TOTAL 

'  VII.  Délits  contre  la  loi  sur 

les  patentes: 
Port  d'arme  sans  patente 
Colportage  sans  patente  . 
Garde  de  chien  sans  patente 

Total 

VIIl.  Délits  contre  les  rè- 
glements de   police,   les 
lois  sur  la  grande  route 
et  la  circulation: 
Propos  obscènes  .... 
Insultes  et  désordres    .     . 

Jet  de  pierres 

i  Empêchements  à  la  circu- 

1     lation 

Négligence  des  conducteurs 
;     et  allure  désordonnée  des 

voitures 

Maniement  imprudent  des 

armes  à  feu 

Fausse  alarme  d'incendie. 
Vente  de  denrées  falsifiées 
Pour  avoir  tenu  un  bordel 
Exposition  d'images  obscè- 
nes    

Total 

1  IX.  Délits  divers: 

1  Ivresse 

Dégâts  malicieux      .     .     . 

Braconnage 

Rupture  d'apprentissage  . 
Voyage  en  chemin  de  fer 

sans  billet 

Introduction  de  tabac  dans 
la  prison  de  HoUoway  . 

A  reporter 

1 

2 
1 

2 
3 
1 

1 

1 

— 

1 
l 

6 
5 

2 

3 

6 

2 

— 

2 

13 

(0.67o) 

25 
29 
10 

2 

3 
1 

3 

40 

40 

4 

7 

5 
2 

2 

53 

34 

6 

12 

7 

5 

1 

1 
3 

40 
11 

1 

12 
6 

1 

1 
72 

25 
15 

14 

6 

183 

129 

21 

47 

27 

8 
1 

1 

1 

9 

73 

100 

122 

60 

427 

(19.7%) 

7 
9 

1 
1 

9 
11 

2 

42 

10 

2 

2 

1 

33 
11 

1 
1 

1 

59 
6 
3 

1 

150 

47 

6 

3 

5 

2 

18 

22 

57 

47 

69 

213 
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Agé. 

da 

16  ms 

Agé. 

de 

17  an. 

Agé. 

de 

18  an. 

Ag<. 

de 

19  ans 

Agé. 

de 

20  an. 

TOTAL 

Report 
Cruauté  envers  les  animaux 
Evasion  du  réformatoire  . 
Inexécution  de  garanties  . 
Passager  en  lapin    .     .     . 

Total 
Total  général 

18 

1 

22 
6 

1 

57 
3 
4 

1 

47 
6 

2 

1 

69 
4 

213 

20 

5     '■ 
3     ■ 
1 

19 

29 

65 

56 

73 

242 

(ii7o) 

320 

453 

593 

417 

402 

2,185     ■■ 

tère  grave  ;  ils  indiquent  Texistence  d'une  grande  dépravation 
dans  une  partie  de  ces  jeunes  délinquants.  Toutefois,  dans  la 
classe  III,  c'est-à-dire  celle  qui  indique  les  délits  contre  la 
^propriété  sans  violence,  nous  commençons  à  réaliser  la  pleine 
signification  des  inclinations  criminelles  du  jeune  délinquant. 
La  proportion  des  condamnations  dans  cette  classe  s'élève  à 
26.5  7o  du  tout.  C'est  un  fait  significatif  que  des  jeunes  délin- 
quants que  nous  passons  en  revue,  il  n'y  en  ait  pas  moins 
de  487,  soit  le  227©»  Qui  furent  emprisonnés  pourvoi  seul,  et 
de  plus,  les  propensions  au  vol  sont  en  raison  inverse  de 
l'âge,  la  proportion  des  voleurs  atteignant  le  chiffre  le  plus 
élevé  à  16  ans  et  le  chiffre  le  plus  bas  à  20  ans. 

Les  statistiques  judiciaires  de  1897  montrent  aussi  que  la 
grande  majorité  des  enfants  condamnés  aux  écoles  réforma- 
toires  furent  envoyés  à  ces  institutions  pour  délits  de  vol.  On 
a  déjà  indiqué  que  l'acquisivité  est  un  trait  caractéristique  de 
l'enfance  et  de  la  première  adolescence.  Nous  osons  aller  plus 
loin  et  constater  que  cet  instinct  aux  allures  criminelles  n'est 
pas  seulement  naturel  à  l'enfant,  mais  peut  être  regardé  comme 
un  facteur  de  la  vie  mentale  depuis  sa  naissance  à  sa  fin, 
sans  limite  quelconque  quant  à  l'hérédité  ou  au  milieu.  Cet 
instinct  serait  un  trait  caractéristique  naturel  de  toute  la  vie, 
sans  le  développement  graduel  de  certains  processus  inhibi- 
toires  et  volitionnels  plus  élevés  qui,  commme  nous  l'avons 
déjà  constaté,  exercent  dans  le  conflit  des  motifs  un   effet  de 
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contrôle  et  servent  à  empêcher  Témotion  dominante  de  faire 
explosion  ou  de  se  répandre  sous  quelque  forme  de  vice  ou 
de  crime. 

Selon  que  le  développement  des  facultés  intellectuelles 
supérieures  est  empêché  ou  étouffé,  que  cette  circonstance 
soit  due  aux  défectuosités  originelles,  ou  au  manque  de  faci- 
lité pour  Tenfant  de  recevoir  une  éducation  et  une  instruction 
convenables,  il  en  résulte  pour  l'individu  le  risque  de  glisser 
dans  une  mentalité  criminelle  ou  dans  le  crime  effectif.  Et  ce 
risque  s'accentue  si  les  parents  ou  l'entourage  sont  des  gens 
alcooliques  ou  d'habitudes  vicieuses,  et  il  devient  une  coerci- 
tion là  où  les  parents  élèvent  à  dessein  et  éduquent  leurs 
enfants  à  une  vie  de  crime. 

L'enseignement  utile  à  tirer  des  statistiques  judiciaires  et 
les  résultats  tels  que  ceux  qui  sont  présentés  dans  le  tableau 
précédent,  devraient  être  rappelés  quand  la  question  de  la 
criminalité  est  examinée  au  point  de  vue  social.  Quand  nous 
considérons  le  sérieux  du  fait  que  le  larcin  est  de  beaucoup 
la  forme  de  crime  prédominante  pour  laquelle  les  enfants  sont 
envoyés  aux  écoles  réformatoires,  et  si  nous  nous  rappelons 
que  la  majorité  des  jeunes  délinquants  sont  convaincus  de 
délits  jugés  avec  le  concours  du  jury,  il  est  charitable  de  con- 
clure qu'ils  n'ont  pas  atteint  un  âge  où  leurs  idées  de  respon- 
sabilité personnelle  et  de  devoir  envers  la  société  pourraient 
être  considérées  comme  pleinement  développées  ou  mûries  ; 
ces  jeunes  coupables  ne  peuvent  pas  non  plus  être  regardés 
comme  ayant  la  force  mentale  de  s'affranchir  des  effets  funestes 
d'une  éducation  mauvaise,  désavantageuse,  défectueuse  ou 
vicieuse. 

La  classe  IV  se  compose  des  vagabonds,  de  ceux  qui 
vivent  dans  les  rues  sans  foyer.  Comme  classe,  ils  s'adonnent 
beaucoup  aux  petits  délits  et,  quand  l'occasion  s'en  présente, 
ils  n'hésitent  pas  à  commettre  des  délits  d'une  nature  plus 
grave.  Cette  classe  encourt  le  19.8  %  des  condamnations. 

La  classe  V  embrasse  les  individus  qui,  ayant  quitté  l'ar- 
mée comme  incapables,  malades  ou  renvoyés,  s'efforcent  sub- 
séquemment   de  se  réengager    et   les    fausses  réponses   qu'ils 
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donnent  en  attestation  les  font  prendre  au  filet  de  la  loi.  Ils 
forment  une  classe  de  prisonniers  fort  désagréables  et  ce  sont 
des  adeptes  dans  Tart  de  feindre. 

Passons  aux  délits  qui  ne  sont  pas  jugés  avec  le  concours 
du  jury;  les  classes  VI  et  VII  ne  demandent  aucun  commen- 
taire. 

La  classe  VIII  présente  Ténumération  de  toute  sorte  de 
folies  et  d'indiscrétions  juvéniles.  Cette  classe  se  compose  en 
grande  partie  de  délinquants  occasionnels  dont  la  société  n'a 
rien  à  craindre.  • 

La  classe  IX  comprend  les  ivrognes  et  ceux  qui  ont  été 
convaincus  de  dégâts  faits  dans  une  intention  criminelle.  La 
proportion  des  cas  d'ivresse  croît  avec  Tâge  et  Ton  peut  dire 
de  quelques-uns  d'entre  eux  qu'ils  se  préparent  à  entrer  dans 
un  asile  pour  buveurs. 

Le  tableau  des  récidives  est  le  complément  du  précédent 
et  traite  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  antérieurement. 

744  jeunes  délinquants  du  nombre  total,  soit  le  34%, 
avaient  été  antérieurement  condamnés;  461,  une  fois;  139, 
deux  fois;  144,  trois  fois  et  plus. 

La  plus  forte  proportion  de  récidives,  50  7o)  se  présente 
dans  la  classe  II,  délits  contre  la  propriété  avec  violence, 
mais  ce  n'est  qu'une  classe  peu  nombreuse;  il  faut  attacher 
une  plus  grande  signification  à  la  forte  proportion  de  récidives 
qui  prévalent  dans  la  classe  III,  délits  contre  la  propriété 
sans  violence,  formant  le  40  %,  et  dans  la  classe  IV,  délits 
contre  les  lois  sur  le  vagabondage,  au  45  7o-  Comme  ces  trois 
classes  indiquent  la  plus  forte  proportion  de  récidives  et  qu'elles 
représentent  la  forme  du  crime  la  plus  grave,  il  semble  que, 
même  parmi  les  jeunes  délinquants,  il  existe  un  système  orga- 
nisé de  criminalité.» 

Voilà  les  jeunes  gens  qu'il  est  désirable  d'amender,  parce 
que,  si  on  les  abandonne  à  leurs  propres  ruses,  ils  seront 
poussés-  graduellement  mais  sûrement  dans  les  rangs  des  pro- 
fessionnels du  crime.  Le  nombre  des  récidivistes  dans  les 
trois  classes  ci-dessus  mentionnées  s'élevait  à  441,  soit  le 
60  Vo  de  la  totalité. 
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J'ose  penser  que  ces  faits  et  ces  chiffres  sont  Tillustration 
frappante  d'un  grand  danger  social,  que  les  méthodes  légales 
sont  impuissantes  à  combattre.  La  succession  de  courtes  peines 
que  la  loi  et  la  coutume  prescrivent  pour  cette  classe  dange- 
reuse de  jeunes  criminels,  n'est  ni  une  intimidation,  ni  un 
remède.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  pourrait  découvrir  quelque 
système  qui  combinerait  ces  deux  éléments;  car  ce  n'est  pas 
une  maladie  qui  puisse  être  guérie  au  moyen  d'onguents 
mitonmitaine,  mais  bien  par  une  discipline  forte,  ferme  et 
humaine  qui,  d'un  côté,  dominerait  les  instincts  rebelles  et  qui, 
de  l'autre,  par  un  système  éducatif,  industriel  et  religieux 
fournirait  à  ces  jeunes  garçons  le  soutien  moral  qui  leur  fait 
absolument  défaut;  et,  en  même  temps,  l'apprentissage  d'un 
métier  leur  donnerait  les  moyens  de  gagner  honnêtement  leur 
vie  à  leur  libération.  Je  sais  bien  que  cette  tâche  mettra  à 
l'épreuve  le  courage  des  plus  confiants  aux  meilleurs  côtés 
de  la  nature  humnine,  l'habileté  et  la  patience  des  plus  com- 
pétents à  réformer  la  jeunesse  et  à  l'influencer  au  bien.  La 
tâche  est-elle  possible  ?  Je  crois  du  moins  qu'une  expérience 
vaut  la  peine  d'être  tentée  et  cela  d'après  les  données  du  sys- 
tème de  réformatoire  officiel  américain,  et  ceci  me  ramène 
directement  à  la  question  pendante  devant  le  Congrès. 

Dans  un  rapport  que  j'ai  fait  récemment  au  secrétaire 
d'Etat  sur  le  «traitement  du  crime  en  Amérique»,  après  avoir 
visité  personnellement  quelques-unes  des  principales  institu- 
tions pénales  de  ce  pays,  j'ai  décrit  le  système  du  réformatoire 
de  l'Etat,  tel  que  je  l'ai  trouvé  à  Elmira:  essai  tenté  à  des 
frais  considérables  et  par  les  méthodes  les  plus  ingénieusement 
conçues  pour  résoudre  le  problème  de  la  criminalité  juvénile 
par  d'autres  méthodes  que  celles  des  punitions  répressives 
ordinaires  et  de  la  prison.  Bref,  cette  méthode  comprend  le 
développement  physique  par  des  exercices  gymnastiques  et 
militaires,  l'enseignement  des  branches  d'instruction,  depuis 
l'école  primaire  des  illettrés  jusqu'aux  conférences  avancées 
sur  des  sujets  politiques,  éthiques  et  économiques,  le  travail 
manuel,  depuis  les  procédés  élémentaires  Sloyd  jusqu'à  l'étude 
technologique  avancée,  comme  la  gravure  à  l'eau-lorte,  la 
sculpture,   la   ciselure,    l'apprentissage   industriel   des  métiers 
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ordinaires  faits  au  grand  air,  tels  que  maçonnerie,  charpenterie. 
Je  faisais  remarquer  que  ces  méttiodes  ne  sont  pas  l'invention 
d'esprits  inconsidérés,  indifférents  ou  insensés,  mais  plutôt 
l'œuvre  des  hommes  les  plus  réfléchis  et  les  plus  intellectuels 
de  la  communauté;  ces  derniers  sont  disposés  à  rejeter  pour 
certains  délinquants  les  vieux  systèmes  d'emprisonnement  et 
de  travaux  forcés,  non  point  par  le  désir  de  diminuer  les 
pénalités  du  crime  ou  d'affaiblir  Tautorité  de  la  loi,  mais  parce 
qu'ils  sont  convaincus  que  les  intérêts  de  la  société  sont  mieux 
sauvegardés  par  les  méthodes  qui  font  appel  aux  facultés  la- 
tentes du  délinquant  pour  le  bien,  attendu  que  ces  forces  con- 
verties tournent  à  l'avantage  de  TEtat  mieux  servi  que  par 
le  système  usuel  d'incarcération  après  sentences  définies.  Quoi- 
qu'il y  ait  dans  ce  système  beaucoup  de  choses  qui,  au  point 
de  vue  européen,  peuvent  sembler  extravagantes,  le  principe 
fondamental  se  recommande,  à  mon  avis,  à  tous  les  gens  ré- 
fléchis qui  s'intéressent  à  Tétude  des  problèmes  criminels» 
parce  qu'il  admet  que  jusqu'à  un  certain  âge  chaque  criminel 
est  virtuellement  un  bon  citoyen  ;  que  son  égarement  est  pro- 
bablement dû  soit  à  une  dégénérescence  physique,  soit  à  un 
mauvais  milieu  social;  que  c'est  le  devoir  de  l'Etat  d'essayer 
du  moins  une  cure  et  de  ne  pas  classer  le  délinquant,  sans 
autre  forme  de  procès  et  sans  faire  d'autre  expérience,  parmi 
les  criminels  de  profession. 

L'enquête  récente  sur  le  système  réformatoire  qui  suivit 
de  près  celle  du  système  de  prison  reconnut  que  le  nombre 
des  criminels  de  16  à  21  ans  est  très  grand  et  en  train  d'aug- 
menter, que  quelque  chose  doit  être  fait  pour  remédier  au  cas 
des  délinquants  trop  âgés  pour  les  réformatoires  et  trop  jeunes 
pour  la  prison. 

Il  est  curieux  que  les  idées  qui  sont  au  fond  du  système 
américain  aient  trouvé  récemment  une  expression  dans  les 
rapports  des  deux  importants  comités  auxquels  j'ai  rendu 
compte.  On  ne  peut  en  douter,  il  y  a  un  fort  courant  d'opinion 
en  faveur  d'une  méthode  nouvelle  de  traiter  les  jeunes  débu- 
tants dans  le  crime  ;  elle  différerait  du  régime  ordinaire  de  la 
prison  et  alternerait  avec  ce  dernier.  Sans  doute,  les  Améri- 
cains ont  poussé  le  principe  à  un  degré  extravagant;  mais  il 
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n'est  pas  nécessaire  d*imiter  leurs  méthodes.  Nous  sommes 
tenus  de  leur  donner  crédit  pour  cette  expérience  hardie  à 
marcher  dans  une  nouvelle  direction,  et  il  n*est  pas  impossible, 
suivant  l'indication  des  rapports  cités  plus  haut,  que  Topinion 
publique  en  Angleterre  n'approuve  un  essai  qui  aurait  pour 
but  le  traitement  des  jeunes  criminels  adultes  entre  16  et  21 
ans  d'après  des  méthodes  spécialement  calculées  en  vue  de 
leur  réforme  physique  et  morale.  La  base  essentielle  d'un  tel 
système  repose  sur  la  sentence  «indéterminée».  Tout  essai 
dans  ce  sens  doit  être  nécessairement  accompagné  d'une  mo- 
dification de  la  loi  actuelle  qui  accorde  le  pouvoir  d'envoyer 
au  réformatoire  officiel  pour  une  période  indéfinie. 

J'ai  fait  remarquer  auparavant  l'ambiguïté  de  sens  qu'il  y 
a  dans  les  termes  de  «période  indéfinie»  ou  de  «sentence 
indéterminée».  Jusqu'à  présent,  dans  les  controverses  euro- 
péennes, cette  expression  a  été  employée  dans  des  projets 
faits  pour  confiner  les  criminels  de  profession  ou  les  récidi- 
vistes pendant  de  longues  périodes  indéfinies,  afin  de  prévenir 
ou  de  différer  leurs  attaques  renouvelées  contre  la  société.  En 
Amérique,  au  contraire,  le  terme  a  servi  dès  l'origine  à  dé- 
signer une  sentence  rendue  contre  de  jeunes  délinquants  en 
vue  de  leur  réformation,  sentence  dont  la  durée  n'est  pas  fixée 
dans  le  mandat  d'emprisonnement,  à  la  condition  toutefois  que 
la  détention  ne  dépassera  pas  le  terme  maximum  prévu  par 
la  loi  pour  le  crime  qui  a  valu  au  prisonnier  sa  condamnation. 
Soumis  à  cette  limite  maximale,  les  directeurs  devront  pro- 
noncer une  libération  absolue  quand  il  leur  paraîtra  qu'il  y  a 
de  fortes  et  raisonnables  probabilités  que  le  prisonnier  veut 
vivre  et  rester  en  liberté  sans  violer  la  loi,  et  que  sa  mise 
en  liberté  n'est  pas  incompatible  avec  le  bien  de  la  société 
(Constitution  de  New- York  1887,  section  14).  Donc,  à  parler 
strictement,  comme  l'a  déjà  indiqué  le  D'^  Wines  dans  son 
admirable  ouvrage  sur  «la  punition  et  la  réforme»,  ce  n'est 
pas  une  vraie  sentence  «  indéterminée  »  qui  n'aurait  ni  minimum 
ni  maximum,  mais  c'est  simplement  la  permission  légale  de 
garder  un  prisonnier  pour  un  nombre  d'années  dont  le  maxi- 
mum n'est  point  fixé  par  le  juge,  mais  bien  par  les  termes  de 
la  Constitution  sous  laquelle  un  prisonnier  a  été  jugé;  ce  qui 
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est  absolument  laissé  à  la  discrétion  du  comité  des  directeurs 
de  prison,  c'est  de  décider  à  quelle  période,  au-dessous  de  ce 
maximum,  le  prisonnier  sera  relâché. 

Il  est  évident  qu'un  tel  système  diffère  grandement  des 
deux  principes  les  plus  sacrés  de  la  loi  criminelle  anglaise: 
l**  la  libre  discrétion  du  juge  en  prononçant  la  sentence,  2**  la 
prérogative  de  grâce  que  possède  la  couronne.  Je  ne  propo- 
serais pas  moi-même  et  je  ne  pense  pas  non  plus  que  l'opinion 
publique  tolérerait  qu'on  portât  atteinte  à  ces  principes.  Je 
n'emprunterais  au  système  américain  que  ce  qui  introduirait 
l'élément  du  temps  que  je  crois  essentiel  au  traitement  effectif 
du  criminel  juvénile  adulte  dont  j'ai  cherché  à  décrire  la  nature 
et  les  antécédents.  Pour  le  faire,  il  sera  seulement  nécessaire 
d'étendre  les  pouvoirs  que  possèdent  maintenant  les  juges  de 
condamner  les  jeunes  gens  de  16  à  21  ans  à  une  détention 
dans  un  réformatoire.  Disons,  par  exemple,  que  la  sentence 
prononcerait  trois  ans  dans  les  réformatoires  de  l'Etat,  qu'elle 
sera  soumise  à  la  libération  conditionnelle  par  l'ordre  du 
secrétaire  d'Etat.  J'appliquerais  cette  sentence  à  tout  délinquant 
qui  aurait  de  16  à  21  ans  et  serait  convaincu  de  certains 
crimes  jugés  en  cour  d'assises;  à  titre  d'expérience,  on  pourrait 
limiter  la  mesure  à  certains  crimes  dits  crimes  d'acquisivité, 
après  condamnation  antérieure  pour  ce  même  crime.  En  d'au- 
tres termes,  j'appliquerais  à  ces  jeunes  récidivistes  le  principe 
qui  a  été  récemment  sanctionné  par  le  parlement  pour  le 
traitement  des  buveurs  d'habitude,  c'est-à-dire  une  longue  dé- 
tention curative  quand  une  répétition  persistante  du  délit  a 
été  prouvée  par  un  certain  nombre  de  condamnations  anté- 
rieures. De  crainte  que  quelqu'un  ne  pense  que  l'adoption  de 
la  méthode  américaine,  soumise  à  ces  limitations,  n'implique 
quelque  affaiblissement  de  l'intimidation  nécessaire  de  la  loi 
criminelle  â  l'égard  de  la  classe  des  jeunes  criminels,  classe 
reconnue  dangereuse  et  difficile,  je  veux  conclure  ce  rapport 
en  citant  un  passage  du  rapport  annuel  pour  1896  de  M. 
Brockway,  le  célèbre  directeur  d'Elmira,  qui  a  été  le  premier 
à  reconnaître  qu'une  forte  et  ferme  discipline  est  une  partie 
essentielle  de  tout  système  appliqué  à  ces  jeunes  délin- 
quants endurcis  et  rebelles  :  «  La  discipline  des  prisonniers  est 
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toute  différente  dans  un  réformatoire  de  TEtat  de  celle  d'une 
prison  ordinaire  où  Ton  ne  demande  qu'une  garde  sûre  et  une 
conduite  convenable.  Dans  un  réformatoire,  dont  le  but  est 
d'inculquer  aux  internés  de  nouvelles  habitudes  de  confiance 
en  eux-mêmes,  de  maîtrise  d'eux-mêmes,  de  bonne  conduite 
morale,  d'esprit  civique  convenable,  un  régime  disciplinaire 
effectif  et  plus  strict  est  nécessaire,  car  plus  on  témoigne  d'in- 
dulgence au  prisonnier,  moins  il  fait  d'utiles  efforts.  Le  senti- 
mentalisme est  dans  un  réformatoire  à  ses  fermes  supports, 
à  ses  moyens  d'éducation,  ce  qu'est  la  pourriture  sèche  aux 
poutres  d'un  édifice.  L'apparence  extérieure  est  attrayante, 
mais  la  solidité  y  manque;  il  doit  tomber.  Notre  intérêt  et 
notre  sympathie  pour  les  jeunes  criminels  ne  dépasseront  pas 
notre  sympathie  pour  leurs  victimes  innocentes.  L'Etat  a  pour 
but  la  protection  publique  par  la  réforme  du  criminel,  but  que 
ne  doivent  pas  oublier  ceux  qui  administrent  les  prisons.  » 
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CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DEUXIÈME  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

Les  récidivistes  doivent-ils  être  soumis  à  un  régime  disci- 
plinaire plus  sévère  que  les  condamnés  qui  subissent  une  première 
peine  et  en  quoi  cette  aggravation  du  régime  doit-elle  consister  ? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  C.  GRÔNNING,  directeur-adjoint  du  pénitencier  de  Horsens. 


11  est  certain  que  celui  qui  s'occupe  de  Texécution  de  la 
peine,  s'est  souvent  posé  à  lui-même  la  susdite  question,  et  que, 
peu  à  peu,  il  est  arrivé  à  reconnaître  qu'il  serait  illusoire  de  sou- 
mettre les  récidivistes  exactement  au  même  traitement  toutes 
les  fois  qu'il  sont  réintégrés  en  prison,  et  de  s'appesantir  sur- 
tout sur  la  circonstance  que  la  nouvelle  peine  est  de  plus 
longue  durée  que  la  précédente,  ce  qui,  du  reste,  n'est  nulle- 
ment toujours  le  cas. 

Cependant,  la  solution  de  cette  question  suppose  une 
définition  exacte  de  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  le  terme  de 
«récidiviste».  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  soumettre  le  con- 
damné à  un  régime  disciplinaire  plus  sévère,  qu'il  ait  subi 
précédemment  une  peine,  sans  égard  à  la  nature  de  cette 
dernière.     Il  faut  sans  doute  exiger  que,   pendant  la  première 
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peine,  il  ait  été  soumis  à  la  discipline  proprement  dite.  Ainsi 
se  trouvent  exclues  Tamende,  la  privation  d'une  charge,  le 
retrait  du  droit  de  suffrage  et  autres  peines  semblables.  Même 
au  cas  que  Tamende  ne  soit  pas  payée,  mais  qu'elle  soit  ac- 
quittée par  la  prison,  cette  circonstance  ne  saurait  guère 
motiver  une  différence,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
personne  en  question  soit  privée  temporairement  de  la  liberté 
et  assujettie  à  un  certain  degré  de  discipline.  Cette  espèce 
de  privation  de  liberté  n'entraîne,  même  comme  peine  princi- 
pale, aucun  traitement  plus  sévère  en  cas  de  récidive,  cette 
aggravation  pénale  ne  s'appliquant  qu'aux  travaux  forcés 
proprement  dits.  Dans  toutes  les  autres  peines  privatives  de 
liberté  ^)  on  attache  presque  exclusivement  de  l'importance  à 
la  privation  de  la  liberté  même,  alors  que  tous  les  facteurs 
d'éducation,  tels  que  l'enseignement,  l'influence  efficace  morale 
et  religieuse  et  le  travail  obligatoire,  abstraction  faite  de  la 
peine  subie  dans  les  maisons  de  travail,  font  à  peu  près  défaut 
dans  la  peine  des  travaux  forcés.  La  transition  de  ces  dif- 
férentes pénalités  à  la  peine  des  travaux  forcés  soumettant  le 
détenu,  à  un  traitement  éducatif  tout  autrement  sévère  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  constitue  en  lui-même  une  ag- 
gravation assez  considérable,  qui  suflSra  sans  doute,  dans 
beaucoup  de  cas,  comme  moyen  correctif  envers  les  personnes 
frappées  uniquement  auparavant  de  peines  d'emprisonnement. 
On  manquerait  donc  souvent  son  but  en  établissant  des  aggra- 
vations ultérieures. 

Cependant,  il  convient  de  restreindre  davantage  encore 
la  notion  de  récidiviste.  Ainsi,  le  condamné,  pour  être  soumis 
à  un  régime  plus  sévère,  doit  posséder  une  certaine  maturité. 
Par  cette  exigence  se  trouvent  ainsi  exclus  les  enfants  *),  et 
même   au   delà   du  premier  âge,    la   plupart   des   lois   pénales 

^)  Selon  le  droit  danois,  celles-ci  consistent  dans  Temprisonnement  simple^ 
remprisonnemcnt  au  régime  ordinaire  des  prisons,  remprisonnement  au  pain  et  à 
l'eau,  le  travail  forcé  dans  une  maison  de  travail. 

')  Aux  termes  de  Tart.  36  du  code  pénal  danois,  les  enfants  âgés  de  plus  de 
10  ans,  et  de  moins  de  15,  peuvent  être  condamnés  jusqu^à  2  ans  de  travaux  forcés 
dans  une  maison  de  correction.  Cependant,  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à 
faire  cesser  les  poursuites,  si  les  circonstances  font  espérer  que  l'enfant  peut  être 
corrigé  et  amélioré  par  d'autres  moyens. 
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accordent  aux  jeunes  criminels  une  réduction  de  la  peine 
ordinairement  infligée  *).  Le  môme  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  à  leur  infliger  une  peine  de  plus  courte  durée,  im- 
plique sans  doute  également  le  fait  que  l'exécution  de  la  peine 
sera  aussi  peu  sévère  que  possible.  La  loi  présuppose,  à  juste 
titre,  qu'ordinairement  leur  développement  n'est  pas  encore 
achevé.  Aussi  sont-ils  souvent  libérés  de  toute  peine  et  placés 
dans  des  établissements  d'éducation,  n'étant  pas  censés  être 
encore  tellement  endurcis  ni  avoir  mené  une  conduite  si  opposée 
à  l'ordre  social  que,  pour  les  corriger,  il  soit  nécessaire  de 
recourir  aux  expédients  les  plus  durs.  Le  degré  de  civili- 
sation des  différentes  nations  est  si  varié  qu'il  ne  permet  guère 
de  préciser  un  âge  minimum  commun  et  qu'on  ne  pourra 
poser  que  le  principe  général  de  ne  pas  traiter  le  condamné 
comme  récidiviste  avant  qu'il  soit  arrivé  à  l'âge  fixé  par  la 
loi  pénale  en  question  et  marquant  le  point  de  départ  de  la 
pleine  responsabilité  criminelle  de  l'individu.  D'autre  part, 
ce  traitement  ne  souffre  guère  de  sursis,  mais  il  doit  s'effectuer 
sans  délai  si  le  condamné  a  atteint  Tâge  prévu  au  moment 
de  son  entrée  dans  la  prison.  Le  condamné,  autrefois  frappé 
de  la  peine  des  travaux  forcés,  doit  donc  être  soumis  à  un 
régime  plus  sévère,  quand  bien  même  il  n'aurait  pas  atteint 
l'âge  minimum  lorsqu'il  expia  sa  dernière  peine,  ni  lorsqu'il 
commit  le  crime  pour  lequel  il  est  condamné  maintenant  à 
une  peine  réduite. 

Ensuite,  il  faut  exempter  d'un  régime  disciplinaire  plus 
sévère  les  individus  frappés  d'une  infirmité  intellectuelle.  Outre 
ceux  qui,  selon  l'opinion  de  leurs  juges,  ne  sont  censés  que 
partiellement  responsables  de  leurs  actes  ^),  on  fait  rentrer 
surtout  dans  cette  catégorie  le  pour-cent  considérable  et  mal- 
heureusement toujours  croissant  des  détenus  qui,  pendant 
l'exécution  de  la  peine,  se  montrent  atteints  d'aliénation  chro- 
nique, dans  lequel   cas  ils  ne  doivent  pas  être  punis  du  tout, 


*)  Aux  personnes  âgées  de  15  à  18  ans,  l'art.  37  du  code  pénal  accorde, 
snivant  les  circonstances,  une  réduction  de  la  peine  fixée  par  la  loi  et  allant  jusqu'à 
la  moitié.  Dans  aucun  cas,  les  personnes  de  cette  catégorie  ne  pourront  être  con- 
damnées à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  8  ans  de  travaux   forcés. 

*)  Voir  l'art.  39  du  code  pénal  danois. 
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ou  dont  Tétat  mental  inspire  des  doutes,  tels  que  les  épilepti- 
ques,  les  syphilitiques  invétérés  avec  la  maladie  cérébrale  dont 
ils  sont  souvent  attaqués  (la  paralysie  générale  progressive), 
les  alcooliques  chroniques,  les  imbéciles,  etc. 

Quant  aux  autres  maladies,  on  doit  examiner  dans  chaque 
cas  particulier  si  la  santé  physique  du  condamné  permet,  sans 
danger  pour  sa  santé,  de  le  soumettre  en  quelque  mesure  au 
régime  plus  sévère.  Dans  cet  examen,  on  tiendra  également 
compte  de  Tâge  avancé  du  détenu.  Il  ne  sera  donc  pas 
nécessaire  de  fixer  formellement  un  âge  maximum. 

Enfin,  il  sera  tout  naturel,  après  quelque  temps  de  bonne 
conduite,  de  suspendre  Teffet  de  la  peine  antérieurement  subie, 
afin  que  celle-ci  n'ait  pas  pour  résultat  de  provoquer  l'emploi 
d'un  régime  disciplinaire  plus  sévère  pendant  l'exécution  de 
la  peine  que  le  condamné  va  subir.  La  durée  du  temps 
d'épreuve  pendant  lequel  le  condamné  prouvera  que  sa  volonté 
est  de  se  réhabiliter,  pourra  convenablement  être  fixée  à  cinq 
ans,  même  si  le  code  pénal  en  question  exige  un  laps  de 
temps  plus  long  pour  exempter  le  condamné  de  la  peine  ag- 
gravée en  cas  de  réitération  du  crime  *).  Cette  disposition 
n'implique,  en  efifet,  aucune  contradiction.  Il  va  sans  dire 
qu'il  faut  considérer  ici,  comme  suspendant  la  prescription, 
toutes  les  peines  ci-dessus  mentionnées  qui  n'impliquent  pas 
en  elles-mêmes  l'idée  d'une  aggravation.  Mais  la  question 
reste  ouverte  de  savoir  si  Ton  n'est  pas  en  droit  de  poser  des 
exigences  ultérieures  à  la  bonne  conduite  du  condamné,  et  de 
ne  pas  se  contenter  du  fait  que,  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  il  n'a  encouru  aucune  condamnation,  surtout,  si  l'on 
ne  doit  pas  exiger  qu'il  se  soit  conduit  honnêtement  au  sein 
de  la  société  ou,  du  moins,  qu'il  se  soit  efforcé  de  le  faire. 
S'il  s'est  adonné  à  la  boisson  ou  à  d'autres  dérèglements,  ou 
qu'il  ait  été  à  charge  à  la  société  pour  cause  d'oisiveté  ou 
de  refus  d'ouvrage,  on  devra  sans  doute  toujours  le  traiter 
comme  récidiviste.  Le  seul  motif  pour  ne  pas  le  faire  résul- 
terait des  difficultés  pratiques  qu'on  pourrait  rencontrer  à 
s'entourer  de  renseignements  exacts  sur  la  vie  du  condamné 

*)  C'est  ainsi  que  l'art.  6i  du  code  pénal  danois  exige  dix  ans. 
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dans  rintervalle,  difficultés  qui,  cependant,  ne  sont  guère  in- 
surmontables. 

Les  mêmes  difficultés  pratiques  se  présentent  à  un  plus 
haut  degré  quand  il  s'agit  de  savoir  si  Texpiation  d'une  peine 
à  Tétranger  peut  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  le  criminel 
comme  récidiviste  dans  le  pays  où  il  a  été  condamné  cette 
fois,  sans  y  avoir  encouru  de  condamnation  antérieure.  En 
principe,  rien  n'empêche  d'admettre  la  chose,  si  les  lois  pénales 
et  l'exécution  de  la  peine  concordent  à  peu  de  chose  près 
dans  les  deux  Etats  en  question.  Mais  il  faut  alors  exiger  que 
la  première  peine  et  la  manière  dont  elle  est  subie,  soient 
constatées  par  un  fonctionnaire  d'Etat  ou  d'une  autre  manière 
absolument  authentique^).  Sous  l'action  de  cette  correspon- 
dance dans  les  lois  pénales  de  deux  nations,  l'exécution  de  la 
peine  se  trouverait  aggravée.  D'autre  part,  on  se  livrerait  à 
la  merci  du  hasard,  et  l'on  décernerait  un  prix  au  mensonge,  si 
Ton  se  fiait  aux  déclarations  du  détenu  lui-même  sur  ce  point. 

Il  ne  conviendrait  guère  d'établir  une  distinction  basée 
sur  la  nature  du  crime,  surtout  d'exiger  que  ce  soit  le  même 
crime  qui  se  répète,  la  peine  ne  devant  pas  avoir  seulement 
pour  effet  de  prévenir  chez  le  coupable  une  nouvelle  enfreinte 
à  la  loi,  mais  en  même  temps  de  former  le  condamné  à  l'obéis- 
sance des  lois  en  généî^al. 

D'après  ce  qui  précède,  le  récidiviste  peut  être  envisagé 
comme  le  criminel  normal  au  point  de  vue  psychique,  arrivé 
à  l'âge  fixé  par  le  code  pénal  en  question  et  marquant  le 
point  de  départ  de  la  pleine  responsabilité  criminelle  de  l'indi- 
vidu qui,  après  avoir  été  condamné  auparavant  aux  travaux 
forcés,  a  commis  de  nouveau  un  crime  pour  lequel  les  travaux 
forcés  lui  seront  infligés,  si  ce  crime  a  été  commis  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  l'expiration  de  la  première  peine  de 
travaux  forcés  ou  même,  en  cas  de  mauvaise  conduite  du 
Condamné  dans  l'intervalle,  après  un  laps  de  temps  encore 
plus  long. 


*)  Ceci  n'a  pas  lieu  en  Danemark,  oh,  du  reste,  on  n'attribue  pas  non  plus 
ù'acpon  réitérative  à  une  condamnation  rendue  à  l'étranger  pour  un  crime  qui,  si 
le  criminel  avait  été  condamné  par  un  tribunal  danois,  aurait  entraîné  une  telle 
Action;  voir  l'art.  6i   du  code  pénal  danois, 

19 
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Nous  allons  maintenant  examiner  dans  quelles  conditions 
on  doit  le  soumettre  à  un  régime  disciplinaire  plus  sévère. 

A  première  vue,  on  dirait  que  l'aggravation  des  punitions 
disciplinaires  devrait  être  un  des  moyens  les  plus  efficaces. 
Cependant,  il  faut  toujours  considérer  que  Texpérience  démontre 
que  les  récidivistes,  surtout  ceux  qui  sont  retombés  à  plusieurs 
reprises,  sont  les  «meilleurs»  détenus,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
contreviennent  que  rarement  aux  règlements  et  qu'ils  subissent 
souvent  même  une  peine  de  très  longue  durée  sans  encourir 
une  seule  punition,  soit  parce  que,  par  conviction  et  bonne 
volonté,  ils  se  font  une  gloire  de  se  bien  conduire,  soit  parce 
qu'ils  connaissent  à  fond  les  règlements  et  qu'ils  savent 
jusqu'où  ils  peuvent  se  hasarder  d'aller  sans  les  transgresser, 
tandis  que  le  détenu  moins  versé  dans  les  règlements  est  plus 
exposé  à  y  contrevenir.  Il  est  donc  clair  que  ladite  aggrava- 
tion ne  sera  guère  un  correctif  très  efficace.  Toutefois,  si  le 
récidiviste  commet  une  infraction  à  la  discipline,  il  sera  sans 
doute  convenable  de  lui  infliger,  dans  chaque  cas  particulier, 
une  punition  plus  sévère  que  celle  qu'encourra  pour  la  même 
infraction  le  détenu  qui  subit  une  première  peine.  Cela  n'im- 
plique aucune  injustice,  le  récidiviste  étant  supposé  posséder 
une  plus  grande  connaissance  des  différentes  dispositions  régle- 
mentaires. Comme  il  existe  une  grande  quantité  de  punitions 
disciplinaires,  il  ne  sera  guère  nécessaire  d'en  établir  de  plus 
graves  pour  les  récidivistes,  ce  qui  introduirait  aussi  une  sévé- 
rité par  trop  excessive  dans  l'exécution  de  la  peine. 

Si  donc  on  ne  veut  pas  recourir  aux  mesures  trop  rigou- 
reuses, considérées  à  juste  titre  par  Tesprit  du  temps  comme 
inhumaines,  on  doit  se  contenter  sinon  d'émousser  la  peine, 
du  moins  de  la  rendre  tellement  monotone  et  ennu\''euse 
qu'après  sa  libération,  le  détenu  ne  s'en  souviendra  qu'avec 
la  plus  grande  répugnance  et  qu'il  réfléchira  à  deux  fois 
avant  d'échanger  sa  liberté  contre  la  prison,  fût-il  même 
pauvre  et  mésirable. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  on  ne  pourra  donc  pas  recom- 
mander de  permettre  au  détenu  de  changer  souvent  d'occu- 
pation, ce  qui  romprait  considérablement  la  monotonie  de  la 
peine.  Au  contraire,  il  faut  l'occuper,  autant  que  faire  se  peut, 
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au  même  travail  pendant  toute  sa  réclusion.  Cette  règle  d'in- 
flexible monotonie  dans  Tactivité  de  cette  catégorie  de  détenus 
est  en  parfait  désaccord  avec  nombre  de  systèmes,  surtout 
ceux  qui  ont  également  introduit  la  progression  dans  le  tra- 
vail.  Mais,  en  tout  cas,  les  récidivistes  doivent  être  exclus  de 
toutes  les  places  de  confiance,  telles  que  celles  d'aide-cuisi* 
nier,  d'mfirmier,  etc.,  places  qui  supposent  l'usage  d'une 
liberté  relativement  grande.  Il  sera  des  plus  opportun,  dans 
tous  les  cas  où  cela  pourra  se  faire,  de  réunir  dans  la  même 
division  de  la  prison  les  détenus  en  commun  qui  sont  entrés 
dans  le  pénitencier  et  qui  seront  élargis  à  peu  près  au  même 
moment,  et  de  les  occuper  au  même  travail.  On  évitera  ainsi 
la  lâcheuse  ou  délétère  influence  qu'exercent  les  «  nouvelles 
connaissances  ».  La  monotonie  de  la  peine  deviendra  plus  intense 
et  fera  sans  doute  une  plus  forte  impression  sur  le  détenu, 
qui  désire  toujours  ardemment  de  la  variété  dans  sa  détention; 

La  question  qui  se  présente  maintenant  est  de  savoir  si 
l'on  doit  exiger  du  récidiviste  une  tâche  journalière  plus  forte 
que  celle  imposée  aux  autres  détenus.  Surtout,  si,  dans  la 
dernière  récidive,  il  est  occupé  au  même  travail  que  précé- 
demment, on  ne  commettra  évidemment  aucune  injustice  par 
cette  exigence,  eu  égard  à  la  routine  étonnante  qu'il  aura 
souvent  acquise  dans  l'exécution  de  ce  travail.  Quant  au 
détenu  en  cellule,  un  autre  point  de  vue  vient  compliquer 
la  question:  il  faut  lui  imposer  une  tâche  journalière  en  rap- 
port avec  ses  facultés  individuelles;  cependant,  le  fait  que  le 
détenu  a  subi  auparavant  une  peine  de  travaux  forcés,  entrera 
sans  doute  pour  beaucoup  dans  la  résolution  qu'il  faut  prendre. 
En  ce  qui  concerne  les  détenus  en  commun,  il  sera,  sinon 
impossible,  du  moins  très  difficile  et  très  peu  convenable  de 
leur  fixer  une  tâche  journalière  individuelle.  Dans  ce  cas,  il 
vaut  mieux  prendre  une  échelle  moyenne  pour  base,  mais  il 
va  san^  dire  que,  pour  les  récidivistes,  au  cas  qu'ils  soient 
réunis  dans  des  divisions  spéciales,  à  l'écart  des  autres  déte- 
nus, on  pourra  bien  assigner  une  tâche  moyenne  plus  forte 
que  celle  de  ces  derniers. 

Quant  au  salaire  à  accorder  aux  détenus  pour  leur  tra- 
vail, si  on  le  leur  refusait  on  romprait  d'une  manière   telle- 
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ment  éclatante  avec  tous  les  systèmes  en  vigueur  que,  pour 
l'approuver,  on  devrait  avoir  de  très  sérieux  motifs,  d'autant 
plus  que  cette  prestation  pécuniaire  forme  souvent  le  point  de 
départ  de  faveurs  ultérieures,  telles  que  augmentation  ou  amé- 
lioration de  la  nourriture,  ports  de  lettres,  secours  de  famille, 
etc.,  faveurs  qu'accordent,  sur  une  grande  étendue,  les  diffé- 
rents systèmes. 

Abstraction  faite  du  cas,  aujourd'hui  à  peu  près  innom- 
brable, où  le  détenu  doit  lui-même  pourvoir  à  toute  sa  sub- 
sistance à  l'aide  de  son  travail,  il  va  sans  dire,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'augmentation  et  l'amélioration  de  la  nourriture,  il 
faut  lui  en  accorder  le  droit,  si  le  pénitencier  ne  lui  fournit 
pas  le  nécessaire  pour  son  alimentation.  Dans  le  cas  contraire, 
il  vaut  mieux  refuser  un  tel  droit  à  tous  les  détenus  qui,  par 
des  achats  absurdes  ou  imprévoyants,  pourraient  facilement 
mettre  obstacle  à  ce  qu'on  a  eu  en  vue  en  introduisant  l'ali- 
mentation tout  à  fait  nécessaire  et  substantielle. 

A  la  rigueur,  pour  les  mêmes  raisons  on  refusera  aussi 
l'usage  du  tabac  aux  détenus;  mais  eu  égard  à  la  privation 
très  sensible  que  causerait  ce  refus  à  beaucoup  d'entre  eux, 
et  vu  que  l'usage  en  est  accordé,  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  large,  par  la  plupart  des  systèmes^),  on  pourrait  peut- 
être  restreindre  le  refus  aux  récidivistes,  sans  aucune  exception. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  souvent  accordé  aux  détenus 
d'acheter  différents  objets,  on  ne  pourra  considérer  comme 
mesure  rigoureuse  celle  de  le  refuser  entièrement  aux  récidi- 
vistes, soit  qu'il  s'agisse  d'articles  de  luxe,  tels  que  fleurs  en 
pot  et  oiseaux  en  cage,  ou  qu'il  soit  question  d'objets  utiles, 
tels  que  livres  et  objets  de  toilette.  Seulement,  si  les  détenus 
manquent  de  choses  nécessaires  proprement  dites,  si,  par 
exemple,  on  ne  leur  accorde  certains  vêtements  de  dessous 
qu'à  leur  propre  charge,  on  pourra  permettre  aux  récidivistes 
d'acheter  de  tels  objets  aux  mêmes  conditions  qu'aux  autres 
détenus*). 


^)  En  Danemark,  on  ne  permet  que  l'usage  de  tabac  à  chiquer  et  à  priser. 

*)  En  Danemark,  où  Ton  fournit  les  détenus  de  tous  les  vêtements  absolument 

nécessaires,  on  ne  leur  accorde  que  le  droit  d'acheter  certains  objets  utiles,  tels  que 
miroirs  et  almanacbs. 
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Bien  que,  dans  leurs  lettres,  les  détenus  se  rendent  sou- 
vent coupables  d*hypocrisie  et  de  dissimulation,  on  pourra 
cependant,  non  seulement  par  le  contenu  direct  des  lettres, 
mais  aussi  par  ce  qu*on  peut  deviner,  avec  quelque  habileté, 
en  les  lisant,  apprendre  à  connaître  suffisamment  le  caractère 
du  détenu.  Aussi  ne  renonce-t-on  qu'à  regret  à  ce  moyen 
d'individualisation.  Ajoutez  k  cela  qu'on  ne  doit  pas  déprécier 
l'importance  de  l'intérêt  familial  ni  les  rapports  avec  la  famille, 
d'où  proviennent  le  plus  souvent  les  lettres,  et  qui  constitue 
l'un  des  auxiliaires  les  plus  efficaces  de  l'action  de  la  prison 
dans  ses  efiForts  pour  améliorer  le  détenu.  Contribuer  à  affaiblir 
ou  même  à  anéantir  ce  sentiment  de  famille  serait  une  grave 
faute  au  point  de  vue  pénitentiaire.  Quant  aux  récidivistes,  on 
doit  donc  se  borner  à  leur  accorder  la  permission  d'écrire 
plus  rarement  qu'aux  autres  détenus,  3  à  4  fois  par  an,  par 
exemple;  en  outre,  il  faut  veiller  à  ce  que  le  détenu  ne  cor- 
responde qu'avec  ses  plus  proches  parents. 

Dans  le  but  de  maintenir  et  de  vivifier  le  lien  familial,  on 
est  également  porté  à  accorder  aux  récidivistes  le  même  droit 
dont  jouissent  le  plus  souvent  les  autres  détenus,  à  savoir  de 
secourir  leur  famille  à  l'aide  de  leur  pécule,  en  tout  cas  ceux 
des  leurs  dont  l'entretien  leur  incombe.  Cette  concession 
n'éveille  que  de  bons  sentiments  chez  le  détenu,  et  dans  toutes 
les  prisons  on  peut  citer  sans  doute  assez  d'exemples  tou- 
chants de  l'application,  de  l'économie  et  de  l'oubli  de  soi-même 
dont  fait  preuve  le  détenu  pendant  l'exécution  de  la  peine,  et 
cela  dans  le  seul  but  de  pouvoir,  à  la  fête  de  Noël  ou  en  cas 
de  besoin  extraordinaire,  envoyer  un  petit  secours  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants. 

Cependant,  quelque  considérables  que  soient  les  restric- 
tions apportées  aux  faveurs  ci-dessus  mentionnées,  il  restera  le 
plus  souvent,  ainsi  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède,  un  domaine 
où  même  le  récidiviste  doit  posséder  les  moyens  nécessaires 
d'obtenir  les  avantages  auxquels  il  peut  prétendre.  Toutefois, 
ses  besoins  étant  moins  nombreux  ou  moins  impérieux,  par 
suite  des  restrictions  proposées,  on  doit  diminuer  aussi  son 
salaire,  soit  qu'on  ne  lui  accorde  que  le  minimum  pendant 
toute  la  durée  de   la   peine,   ou  que   son   salaire   soit  propor- 
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tionné  à  celui  des  autres  détenus,  ou  que,  si  le  salaire  dépend 
des  différents  stages  et  classes  d'un  système  progressif,  on  lui 
fasse  parcourir  le  système  d'après  une  échelle  plus  lente  que 
les  autres  détenus. 

Quant  aux  autres  avantages  accordés  aux  détenus  et 
étrangers  à  Tidée  d'une  rémunération  matérielle  ou  pécule,  je 
me  bornerai  à  en  citer  deux  de  ceux  qu'on  rencontre  le  plus 
souvent  et  qui,  en  tout  cas,  sont  typiques  pour  le  Danemark, 
à  savoir:  la  faculté  d'avoir  des  entretiens  avec  les  plus  proches 
parents,  lesquels  entretiens  on  ne  doit  accorder  au  récidiviste 
qu'à  l'occasion  d'événements  graves  dans  sa  famille,  tel  que 
maladie,  départ,  etc.,  et  l'accès  à  la  bibliothèque,  où  l'on  ne 
doit  prêter  aux  récidivistes  que  des  livres  d'un  caractère  reli- 
gieux, moral  et  instructif,  et  jamais  de  la  littérature  légère. 

Quelquefois  on  entend  affirmer  que  les  récidivistes  doivent 
toujours  subir  en  plein  la  peine  à  laquelle  ils  sont  condamnés 
et  qu'ils  ne  doivent  jamais  être  graciés,  ni  définitivement  ni 
conditionnellement.  Dans  ce  cas,  des  restrictions  ne  seront 
guère  nécessaires  ni  même  convenables,  car  la  grâce  n'est 
accordée  au  détenu  que  lorsque,  dans  chaque  cas  particulier, 
il  en  est. jugé  digne,  selon  une  appréciation  consciencieuse, 
appréciation  qui  garantit  suffisamment  contre  l'abus  du  droit 
de  grâce. 

En  vue  de  l'introduction  des  dispositions  proposées,  il 
potu'ra  être  question  du  concours  de  l'autorité  législative  ;  mais, 
à  plusieurs  égards,  les  résultats  s'obtiendront  souvent  par  voie 
administrative  oa  même  seulement  par  l'application  plus  sévère 
des  règlements. 


APPENDICE 


Le  tableau  suivant,  extrait  des  rapports  annuels  publiés 
depuis  18.91  par  la  direction  générale  des  prisons,  contient  les 
données  statistiques  des  cas  de  récidive  des  détenus  enfermés 
dans  les  pénitenciers  danois  depuis  le  1®'  avril  1891  au  31  mars 
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1897.  La  distinction  des  deux  sexes,  pour  lesquels  l'indication 
du  pour-cent  diffère  considérablement,  est  maintenue,  bien  que 
le  pour-cent  des  femmes,  en  raison,  de  supériorité  numérique 
des  détenus  masculins,  n*inilue  guère  sur   le  résultat  général. 


Nombre 

total 

des 
détenus 

auparavant 

auparavant  à  de 

Condamnés 
auparavant  aux 
to^vaux  forcés 

Nombra 

^0 

Nombre 

7o 

Nombre 

% 

l  Hommes 

1/4  1891-31/3  i892|Femmes 

/       Total 

l  Hommes 

I  41892-31/3  1893J  Femmes 

/       Total 

,                                 i  Hommes 

1/4  1893-31/3  1894  Femmes 

f       Total 

1                                  l  Hommes 

1,41894-31/318951^^°'!"^' 
/       Total 

l  Hommes 

;i/4  1895-31/3  1896  Femmes 

/       Total 

i  Hommes 
.  1.4  1896-31/3  i897<Femmes 
,                                  /       Total 

l  Hommes 

1/4  1891-31/3  i897<Femmes 

/       Total 

507 
128 

129 
5» 

25.44 
39.85 

j8i 
35 

35.70 
27.34 

197 
42 

38.86 
32.81 

635 

180 

28.35 

216 

34.01 

239 

37.64 

524 
loo 

624 

134 
38 

2557 
38.00 

191 

30 

36.45 
30.00 

199 
32 

37.98 
32.00 

172 

27.56 

231 

3542 

231 

37.02 

452 
114 

100 
34 

22.13 
29.82 

164 
36 

36.28 
31.58 

188 
44 

41.59 
38.60 

566 

134 

23.67 

200 

35-34 

232 

40.99 

508 

102 

123 

29 

24.21 

28.43 

183 
36 

36.02 
35-29 

202 
37 

39.77 
36.28 

610 

152 

24.92 

219 

3590 

239 

39.18 

593 
108 

174 

37 

29-34 
34.26 

206 

28 

34-74 
25.93 

213 

43 

35.92 
39.81 

701 

211 

30.10 

234 

33.38 

256 

36.52 

536 
94 

142 

27 

26w^9 
28.72 

167 

33 

31.16 
35-' I 

227 
34 

42.35 
36."'i7 

630 

r69 

26.82 

200 

31.75 

261 

41.43 

3120 
646 

3766 

802 
216 

25.71 
3344 

1092 
198 

35.00 
30.65 

34.25 

1226 
232 

1458 

39.29 

35-91 

38.72  1 

1018 

27.03 

1290 

Autrefois,  on  accueillait  les  récidivistes,  à  leur  rentrée  au 
pénitencier,  par  la  «bienvenue»,  c'est-à-dire  par  un  châtiment 
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corporel  qui,  cependant,  depuis  longtemps  a  cessé  d'être  em- 
ployé. Les  détenus  en  commun  sont  aujourd'hui  traités  tout  à 
fait  de  la  même  manière,  tandis  que  la  récidive,  aura  son 
contre-coup  aggravant  sur  les  détenus  en  cellule.  La  peine 
cellulaire  est  organisée  d'après  un  système  progressif,  compre- 
nant 4  classes  dans  lesquelles  les  détenus  passent  successive- 
ment, étant  soumis  à  un  régime  dont  la  sévérité  diminue  peu 
à  peu.  Le  séjour  dans  la  classe  inférieure  est  ordinairement 
de  3  mois;  pour  les  récidivistes,  elle  est  de  6  mois  au  moins; 
en  outre,  ils  ne  peuvent  pas  être  admis  dans  la  quatrième 
classe,  celle-ci  étant  réservée  aux  détenus  condamnés  pour  la 
première  fois  aux  travaux  forcés.  Si  le  détenu,  après  son 
élargissement  du  pénitencier,  n'a  pas  été  condamné  pendant 
dix  années,  il  s'ensuivra  qu'à  sa  réintégration,  il  ne  sera  pas 
traité  comme  récidiviste. 
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COHCRÈS  PiNITERTIilRE  INTERNiTIONlL 

DE  BRUXELLES  —  1900 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


TROISIÈME  SECTION 
DEUXIÈME  QUESTION 

Quelle  est,  dans  les  divers  pays,  l'influence  reconnue  de 
l'alcoolisme  sur  la  criminalité? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  à  l'égard 
des  condamnés  en  général,  pour  combattre  l'alcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  W.  C.  SULLIVAN,  M.  D.,  médecin  attaché  au  pénitencier 

de  Parkhurst. 


Le  but  de  cette  étude  est  d'examiner  brièvement  le  rap- 
port de  Talcoolisme  avec  les  formes  graves  du  crime,  telles 
qu'on  peut  les  observer  en  Angleterre  dans  les  circonstances 
actuelles;  elle  se  propose  plus  particulièrement  de  rechercher 
par  quel  processus  Tacte  criminel  est  lié  à  Tintoxication. 

Afin  d'arriver  à  ce  résultat,  il  sera  bon  de  faire  usage 
des  statistiques  et  des  examens  de  cliniques,  combinés  et 
joints  aux  résultats  plus  précis  de  la  méthode  moderne  qui 
compléteront  et  contrôleront  les  indications  sommaires  de  la 
statistique. 
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Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  notre  sujet,  nous  rap- 
pellerons quelques  considérations  générales  se  rapportant  à 
Tassociation  du  crime  et  de  Talcoolisme. 

L'observation  des  délinquants  démontre,  ainsi  qu'une  idée 
conçue  a  priori  par  anticipation  aurait  déjà  pu  le  faire  sup- 
poser, que  la  fréquence  avec  laquelle  on  rencontre  l'alcoolisme 
dans  les  criminels  varie  grandement  selon  les  diverses  caté- 
gories de  crime.  En  général,  les  délits  qu'on  pourrait  désigner 
sous  le  titre  de  crime  habile,  tels  que  fraude,  faux,  faux-mon- 
nayage, vol  de  nuit  avec  effraction  dans  une  maison  habitée, 
ne  se  trouvent  pas  souvent  associés  d'une  façon  particulière 
à  des  excès  d'alcool;  tandis  que  sous  les  formes  malhabiles 
de  l'illégalité,  comme  les  crimes  de  violence,  les  crimes  contre 
les  mœurs,  les  petits  vols,  le  vagabondage  et  la  prostitution, 
nous  trouvons  une  grande  proportion  de  délinquants,  buveurs 
habituels. 

De  même,  dans  les  formes  de  crimes  où  l'alcoolisme  se 
rencontre  avec  une  fréquence  notable,  l'association  peut  varier 
de  signification  selon  les  différentes  catégories  de  délit;  elle 
est  susceptible  de  trois  explications: 

1**  L'alcoolisme  peut  être  la  cause  directe  ou  indirecte  du 
crime. 

2^  L'alcoolisme  peut  être  l'effet  du  milieu  créé  par  le 
genre  de  vie  criminelle. 

3^  L'alcoolisme  et  le  crime  peuvent  être  les  effets  du 
concours  simultané  de  causes  communes,  inhérentes  à  la  cons- 
titution de  l'individu. ou  à  son  entourage. 

Ces  trois  explications  sont  toutes  applicables  à  certaines 
formes  de  crime  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  de  la  prostitution  ; 
en  règle  générale,  les  prostituées,  sobres  à  l'origine,  deviennent 
alcooliques  à  cause  de  leur  entourage,  et  c'est  une  règle  non 
moins  constante  que  la  femme  ivrogne  de  la  classe  indigente 
finit  sa  carrière  comme  prostituée  ;  tandis  que,  dans  un  troisième 
groupe  de  cas,  il  semble  qu'une  condition  d'instabilité  mentale 
mène  àU  développement   simultané  du  vice  et  de  la  boisson. 

La  même  remarque  se  vérifie,  en  une  certaine  mesure, 
pour  le  vagabond  et  le  petit  voleur,  quoique,  dans  ces  deux 
classes,  l'influence  de  l'alcoolisme  soit  moins  évidente. 
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D'un  autre  côté,  dans  la  catégorie  des  délits  contre  la 
personne,  y  compris  les  crimes  de  violence  et  les  crimes  contre 
les  mœurs,  Talcoolisme  paraît  agir  comme  cause  distincte  du 
crime. 

La  justesse  de  ces  propositions  sera  établie  plus  claire- 
ment et  sous  une  forme  plus  définie  par  le  rapprochement  de 
la  statistique  de  Talcoolisrae  de  celle  qui  indique  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  en  Angleterre. 

Ainsi,  dans  le  Royaume-Uni,  il  y  a  eu  ces  dernières  années 
une  augmentation  constante  de  Tusage  des  liqueurs  alcooliques; 
de  1885  à  1897,  la  consommation,  par  tête  de  population,  s'est 
élevée  pour  la  bière  de  27.1  gallons  (l  gallon  =  4.54  litres) 
à  31.3  gallons,  et  pour  les  spiritueux  de  0.96  gallon  à  1.02 
gallon. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  crimes  graves,  indiqué 
par  celui  des  délits  jugés. avec  le  concours  du  jury,  a  montré 
une  tendance  à  diminuer  constamment.  Calculée  d'après  le 
nombre  des  cas  dénoncés  à  la  police,  la  moyenne  des  crimes 
jugés  avec  le  concours  du  jury  pour  100,000  âmes  de  popula- 
tion, qui,  pendant  la  période  quinquennale  de  1878  à  1882, 
atteignait  373.87,  est  tombée  dans  celle  de  1893  à  1897  à 
270.64;  c'est  une  diminution  de  plus  de  27  7o. 

La  coïncidence  de  cette  augmentation  dans  l'usage  des 
boissons  alcooliques  avec  un  déclin  dans  la  somme  totale  des 
illégalités  graves  montre  évidemment  que  les  formes  du  crime 
qui  ont  diminué  ne  dépendent  pas  dans  une  grande  mesure 
de  l'alcoolisme,  et  que  l'influence  de  ce  dernier,  comme  cause 
du  crime,  se  borne  surtout  aux  délits  qui  n'ont  pas  participé 
à  la  diminution  générale. 

Tournant  donc  notre  attention  vers  les  détails  de  la  sta- 
tistique criminelle,  nous  trouvons  que  la  diminution  du  crime 
jugé  avec  le  concours  du  jury  est  due  entièrement  à  une 
(Uminution  dans  la  catégorie  des  délits  sans  violence  contre 
la  propriété,  des  dégâts  dans  une  intention  criminelle  contre 
la  propriété  et  des  délits  contre  la  circulation;  que,  d'autre 
part,  les  délits  contre  la  propriété  avec  violence  (principale- 
ment le  vol  avec  effraction),  les  crimes  de  violence  contre  la 
personne,  les  délits  contre  les  mœurs,   sont  restés  pour  ainsi 
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dire  stationnaires,  et  qu'un  délit,  la  tentative  de  suicide  (en 
Angleterre  ce  fait  est  réputé  crime  et  jugé  avec  le  concours 
du  jury),  est  devenu  très  fréquent  pendant  la  période  indiquée, 
car  il  a  augmenté  du  60  7o. 

L'augmentation  qu'on  remarque  dans  les  crimes  contre 
la  propriété  avec  violence  doit  être  sans  doute  attribuée  au 
système  actuel  de  courtes  peines,  qui  met  au  large  un  plus 
grand  nombre  de  professionnels  du  crime;  cette  explication 
est  confirmée  par  le  fait  qu'il  y  a  une  forte  proportion  de 
récidivisme  parmi  les  délinquants  convaincus  de  ce  crime. 

Omettant  cette  classe  de  délit,  nous  voyons  donc  que  les 
formes  de  crime  grave  dans  la  cause  duquel  l'alcoolisme  peut 
être  un  important  facteur,  sont:  les  crimes  de  violence  contre 
la  personne,  les  crimes  contre  les  mœurs  et  les  tentatives  de 
suicide,  conclusion  qui  est  en  entière  harmonie  avec  les  indi- 
cations de  l'expérience  clinique. 

Nous  pourrons,  par  conséquent,  limiter  nos  recherches 
actuelles  à  ces  formes  de  délit  que  nous  considérerons  sous 
les  trois  chefs  suivants: 

a)  Suicide  et  tentatives  de  suicide. 

b)  Homicide  et  tentatives  d'homicide. 

c)  Crimes  contre  les  mœurs. 

Suicide  et  tentatives  de  suicide. 

L'étude  des  impulsions  au  suicide  provoquées  par  l'alcoo- 
lisme forme  la  clé  qui  révélera  la  nature  et  la  genèse  du 
crime  alcoolique. 

L'aflRnité  de  cette  forme  d'impulsion  avec  l'intoxication 
est  particulièrement  intime,  l'impulsion  elle-même  est  plus  simple 
et  moins  équivoque  que  les  autres  déviations  auxquelles  donne 
lieu  l'alcool,  et  finalement  le  témoignage  des  sujets  dans  les 
cas  de  tentatives  de  suicide  est  tout  à  fait  exempt  de  sources 
d'erreur. 

Dans  l'enquête  suivante,  nous  nous  en  rapporterons  prin- 
cipalement aux  tentatives  de  suicide,  dans  lesquelles  l'influence 
alcoolique  est  beaucoup  plus  forte  et  plus  évidente  qu'elle  ne 
l'est  dans  les  cas  de  suicide  effectif.  Il  est  facile  de  l'expliquer 
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par  le  fait  auquel  nous  ferons  allusion  un  peu  plus  tard,  que 
l'impulsion  au  suicide  dans  l'état  d'alcoolisme  provient  dans 
la  majorité  des  cas  d'un  état  d'automatisme  mental,  évidemment 
défavorable  à  l'exécution  réussie;  tandis  que  les  causes  de 
suicide  autres  que  l'alcoolisme  semblent  indiquer  des  efiorts 
conscients  et  délibérés  et  par  conséquent  plus  propres  à  réa- 
liser leur  but. 

Cette   différence   de   relation  avec  l'alcool  s'aperçoit  bien 
lorsqu'on  met  en  regard  les  chiffres  des  suicides  réels  et  ceux  • 
des  tentatives,   suivant    leur  distribution    régionale.    Voici   ce 
que  nous  apprennent  les  statistiques  disponibles  les  plus  ré- 
centes (celles  de  1897)  pour  les  différents  comtés  de  l'Angle- 
terre; d'un  côté,  le  nombre  des  suicides  effectifs  ne  varie  que 
d*une  façon  minime  et  irrégulière  avec  la  somme  de  l'alcoo- 
lisme et,  comme  corollaire,  avec  la  fréquence  des  crimes  de 
violence,  dans  différents  districts;  de  l'autre,  les  tentatives  de 
suicide  révèlent  une  correspondance  très  précise  avec  ces  deux 
phénomènes.  De  là,  nous  voyons  que  la  proportion  des  suicides 
effectifs  aux  tentatives  diffère   grandement   dans  les   diverses 
régions,  et  qu'elle  tend  à  varier  d'une  façon  tout  à  fait  régu- 
lière avec  la  prévalence  locale  de  l'alcoolisme  dont  elle  devient 
par  conséquent  l'indice  assez   exact.   Ainsi,    dans  les  comtés 
purement  agricoles,  où  l'alcoolisme  est  comparativement  rare, 
le  nombre   des  suicides   effectifs   surpasse  de  beaucoup  celui 
des  tentatives,  et  là   les  crimes   de  violence  sont  absolument 
et  relativement  peu  nombreux.    D'un  autre  côté,  dans  les  dis- 
tricts manufacturiers,  où  l'alcoolisme  est  grand  et  où  les  crimes 
de  violence  sont  fréquents,  le  nombre  des  tentatives  approche 
de  celui  des  suicides  effectifs,  et  dans  les  grandes  villes  il  le 
surpasse   Pour  donner  un  exemple  concret,  nous  comparerons 
le  Shropshire  agricole  avec  le  Lancashire  manufacturier:  dans 
le  premier,  la  proportion  du  suicide  à  la  tentative  est  comme 
4  est  à  1,  et  les  crimes  avec  violence  s'élèvent  seulement  à 
1.7%  de  la  totalité  des  crimes  qui  se  jugent  avec  le  concours 
du  jury  ;   dans  le  Lancashire,  au  contraire,  la  proportion  des 
suicides  effectifs  aux   tentatives  n'est  que   de   1.2  à   1  et  les 
crimes  accompagnés  de  violence  figurent  pour  2.4%  du  crime 
total,  tandis  qu'à  Liverpool,  centre  alcoolique  du  pays,  la  ville 
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la  plus  alcoolisée  de  l'Angleterre,  les  tentatives  de  suicide  sont 
presque  deux  fois  aussi  nombreuses  que  les  suicides  effectifs 
et  les  crimes  accompagnés  de  violence  s'élèvent  à  4.1  %  de 
la  totalité  du  crime. 

11  nous  faut  maintenant  considérer  la  question  sous  Taspect 
clinique,  et  ici  notre  principal  but  sera  de  déterminer  le  mé- 
canisme par  lequel  Timpulsion  au  suicide  est  liée  à  Tintoxica- 
tion.  Nos  conclusions  se  baseront  sur  une  série  de  220  cas 
•  de  tentatives  de  suicide,  observées  dans  la  ville  de  Liverpool, 
localité  qui  jouit,  comme  nous  venons  de  le  mentionner,  d'une 
prééminence  peu  enviable  de  l'alcoolisme. 

Sans  entrer  dans  des  détails,  nous  indiquerons  brièvement 
les  principaux  résultats  de  notre  examen  de  ces  cas. 

L'acte  était  attribuable  à  l'alcoolisme  dans  78  7«  de  toute 
la  série,  qui  se  divisait  à  peu  près  également  entre  les  sexes. 
Dans  presque  tous  les  cas,  l'impulsion  au  suicide  n'apparaissait 
que  lorsque  l'intoxication  avait  atteint  une  certaine  chronicité 
telle  que  le  démontrent  l'histoire  des  habitudes  de  boisson  et 
la  présence  des  symptômes  d'alcoolisme  chronique.  Dans  les 
sujets  de  type  dégénéré  dont  les  ascendants  ont  été  névrosés, 
l'impulsion  tendait  à  se  développer  beaucoup  plus  tôt  dans  l'état 
alcoolique  que  dans  celui  des  individus  dont  la  mentalité  était 
originellement  saine. 

On  a  observé  une  gradation  dans  le  caractère  de  l'acte 
associé  à  l'alcoolisme.  Ainsi,  dans  nombre  d'exemples,  la  ten- 
tative de  suicide  n'avait  pas  été  immédiatement  précédée 
d'excès  de  boisson,  c'était  le  résultat  de  la  riiélancolie  alcoolique 
jointe  à  plus  ou  moins  d'idées  fixes  et  obscures  de  persécution; 
dans  un  autre  groupe  de  cas,  la  tentative  avait  eu  lieu  dans 
un  état  d'ivresse,  l'idée  antérieure  consciente  ayant  été  quelque 
motif  d'une  trivialité  absurde;  finalement,  dans  le  groupe  le 
plus  nombreux  et  le  plus  caractéristique,  embrassant  plus  de 
la  moitié  de  la  série,  l'acte,  commis  dans  une  débauche  d'ivresse, 
arrivait  comme  simple  impulsion  d'un  état  d'automatisme  et 
ne  laissait  nulle  trace  dans  la  mémoire. 

La  déduction  à  tirer  de  ces  observations  est  manifeste: 
l'impulsion  au  suicide  est  affiliée  à  l'intoxication  chronique, 
caractérisée  d'un  côté  par  une  perception  cérébrale,  de  l'autre 
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par  des  troubles  généraux  dans  les  fonctions  des  viscères;  à 
la  suite  de  ce  dérangement  dans  la  fonction  des  viscères  qui 
fournit  la  base  organique  de  la  personnalité,  l'impulsion  au 
suicide  se  produit  comme  l'expression  naturelle  de  Tinsensi- 
bilité  des  tissus,  qui  ne  sont  plus  élastiques  au  même  degré. 
Donc,  dans  son  essence  même,  Torigine  du  suicide  alcoolique 
est  absolument  la  même,  soit  qu'elle  semble  l'impulsion  d'une 
phase  d'ivresse  automatique  ou  la  conséquence  raisonnée  d'une 
manie  de  persécution. 

Pour  conclure  donc,  le  résultat  pratique  de  nos  investiga- 
tions est  d'accentuer  le  fait  qui  démontre  dans  la  chronicité  de 
l'alcoolisme  la  condition  préparatoire  à  l'impulsion  au  suicide. 

Homicide  et  tentatives  de  meurtre. 

Dans  la  partie  précédente  de  notre  étude,  nous  avons 
mentionné  le  fait  que  les  actes  homicides,  classe  comprenant 
aussi  tous  les  crimes  de  violence  contre  la  personne,  montrent 
une  correspondance  étroite  dans  la  distribution  régionale  avec 
le  degré  d'alcoolisme  et  avec  le  nombre  des  tentatives  de 
suicide. 

D'autres  indications  sur  la  prépondérance  de  la  causalité 
alcoolique,  dans  cette  catégorie  de  délits,  sont  fournis  par 
d'autres  aspects  des  statistiques  criminelles. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  coïncidence  des  saisons,  les 
crimes  de  violence  aussi  bien  que  les  crimes  contre  les  mœurs 
et  les  tentatives    de    suicide,   en    opposition    avec    toutes   les 
autres  catégories  de  crimes,  prévalent  d'une  façon  caractéris- 
tique en  été,  quand  l'ivresse  est  très  fréquente.  De  môme,  pour 
ce  qui  concerne  la  somme  et  le  caractère  du  récidivisme,  nous 
voyons  que  les  crimes  de  violence,  de  même  que   les   délits 
contre  les  mœurs  et  les  tentatives   de   suicide,   présentent  la 
particularité   que   voici:  comparés  avec  les  autres  formes  de 
crime,  la  proportion  des  délinquants  non  repris  antérieurement 
est  relativement  élevée,  et  ce  qui  est  très  suggestif  à  l'égard 
de  l'alcoolisme,  parmi  ceux  qui  avaient  été  condamnés  anté- 
rieurement, la  proportion  des  jugements  sommaires  surpassait 
de  beaucoup  les  jugements  avec  le  concours  du  jury. 
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Nous  passons  maintenant  à  Tétude  clinique  de  cette  forme 
■de  crime  alcoolique.  Dans  ce  but,  j*ai  analysé  une  série  de 
-cas  d'individus  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  homicide 
ou  tentatives  de  meurtre  grave. 

Cette  série,  comprenant  130  cas,  se  composait  de  101  al- 
cooliques et  de  29  individus  dans  lesquels  il  n'y  avait  pas 
évidence  positive  d*excès  de  boisson.  Du  premier  nombre,  il 
nous  faut  déduire  31  cas  dans  lesquels  Talcoolisme  pouvait 
être  regardé  comme  une  coïncidence  due  à  l'entourage  cri- 
minel plutôt  que  comme  la  cause  du  délit.  Une  telle  explica- 
tion s'appliquerait  à  ces  cas  dans  lesquels  l'acte  homicide  était 
commis  au  cours  d'une  autre  entreprise  criminelle  ou  par  des 
individus  qui  se  livrent  habituellement  à  des  pratiques  crimi- 
nelles ou  sous  l'influence  possible  de  motifs  criminels  ordi- 
naires. 

Après  déduction  de  ces  cas  douteux,  il  reste  80  observa- 
tions, 36  homicides  et  44  tentatives  de  meurtre,  dans  lesquels 
Tacte  criminel  >  était  directement  attribuable  à  l'alcoolisme. 
Cette  proportion,  plus  dé  60  7o  de  toute  la  série  de  ces  délits, 
bien  que  réduite  à  un  nombre  quelque  peu  limité  de  cas,  peut 
avec  probabilité  être  considérée  comme  une  moyenne  assez 
juste.  Quelques  considérations  pourraient  en  effet  faire  croire 
que  l'influence  alcoolique  a  été  atténuée;  nous  pourrions  déjà 
dire  notablement,  pour  des  raisons  semblables  à  celles  qui  ont 
été  avancées  dans  la  comparaison  des  suicides  effectifs  et  des 
tentatives,  que  cette  influence  serait  moins  marquée  dans  les 
homicides  effectifs  et  les  tentatives  de  meurtre  grave  que  dans 
les  cas  de  violence  moindre  contre  la  personne  et  que,  par 
conséquent,  les  statistiques  ne  se  rapportant  qu'à  la  première 
classe  de  cas,  montreraient  une  proportion  plus  basse  de  cau- 
salité alcoolique  que  celle  qui  opère  actuellement  dans  les 
crimes  de  violence  pris  en  bloc. 

Bornant  notre  attention  aux  cas  alcooliques  définis,  nous 
pourrons  résumer  sommairement  nos  conclusions  comme  suit  : 
dans  tous  les  exemples  observés,  l'acte  homicide  n'arrivait 
qu'après  une  période  considérable  d'alcoolisation,  période  plus 
courte  dans  le  cas  d'instabilité  héréditaire,  plus  longue  dans 
le  cas  de  l'individu  au  cerveau  originellement  sain.  Cette  chro- 
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nicité  d'intoxication  était  prouvée  par  le  témoignage  des  indi- 
vidus, par  la  description  des  symptômes  de  l'alcoolisme  chro- 
nique, et  finalement,  détail  de  quelque  intérêt  pratique,  dans 
le  cas  des  homicides  appartenant  aux  classes  basses,  par 
l'histoire  d'un  nombre  quelquefois  considérable  de  jugements 
sommaires  pour  ivresse  et  délits  connexes.  Dans  37  de  nos 
80  cas,  il  y  avait  un  procès-verbal  de  ces  jugements.  Dans  un 
certain  nombre  de  cas,  les  sujets  avaient  montré  dès  le  début 
une  tendance  à  réagir  contre  l'influence  de  Talcool  (par 
exemple  par  les  voies  de  fait,  etc.);  dans  d'autres,  l'ivresse 
avait  eu  un  caractère  discret  antérieurement  à  l'acte  criminel. 

Quant  aux  circonstances  du  crime,  les  cas  présentaient 
la  même  gradation  que  celle  que  nous  avons  notée  dans  les 
impulsions  au  suicide.  Ainsi,  dans  nombre  de  cas,  nous  avons 
des  homicides  délibérés  conmiis  sous  l'influence  d'idées  de 
persécution  plus  ou  moins  clairement  définies  ;  puis,  nous  trou- 
vons des  cas  où  des  motifs  triviaux  d'irritation  provoquent 
une  réaction  excessive;  finalement,  nous  arrivons  au  groupe 
des  meurtriers  automatiques,  où,  dans  une  phase  de  demi- 
inconscience,  une  impulsion  homicide  est  sortie  de  la  masse 
confuse  des  sensations  organiques  désordonnées. 

Les  caractères  cliniques  des  cas  du  premier  et  du  dernier 
groupe  sont,  en  règle  générale,  suffisamment  définis  pour  ne 
laisser  aucun  doute  quant  au  mécanisme  par  lequel  l'intoxica- 
tion est  alliée  au  crime.  Toutefois,  en.  beaucoup  d'exemples 
appartenant  à  la  grande  classe  intermédiaire,  ce  processus 
connexe  est  en  quelque  mesure  obscurci  par  des  éléments 
dépendant  de  la  plus  grande  complexité  de  conduite  dans  les 
actes  homicides  ;  ainsi,  l'intervention  de  la  personnalité  de  la 
victime  et  les  influences  de  la  phase  initiale  sur  les  phases 
successives  de  l'action,  sont  des  facteurs  qui  prolongent  la 
connexion;  elles  ne  modifient  pas  cependant  le  caractère  fon- 
damental de  l'acte,  savoir  sa  relation  avec  les  troubles  orga- 
niques. 

Comme  résultat  de  son  mode  d'origine,  l'homicide  alcoo- 
lique présente  fréquemment  certaines  caractéristiques.  Ainsi, 
en  partie  comme  conséquence  de  la  tendance  dans  Talcoolisme 
aux  idées    d'infidélité    conjugale,    en   partie    comme    effet    de 
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Toccasion  momentanée,  la  victime  est  très  fréquemment  la 
femme  ou  la  maîtresse  du  meurtrier.  C'était  le  cas  de  24  ho- 
micides sur  36  de  notre  série. 

De  même,  par  suite  de  la  nature  plus  ou  moins  impulsive 
de  Tacte,  les  armes  employées  sont  généralement  des  articles 
d'usage  domestique  ou  outils  servant  à  l'ordinaire  à  l'occupa- 
tion du  meurtrier. 

Finalement,  un  trait  d'homicide  alcoolique  qui  est  très  ca- 
ractéristique est  sa  tendance  à  s'associer  au  suicide.  Dans  la 
classe  des  alcooliques  plus  que  dans  quelque  classe  de  cas 
que  ce  soit,  le  dire  de  Lacassagne  se  trouve  justifié:  «Un 
grand  nombre  de  suicidés  ne  sont  que  des  criminels  modifiés.» 
Les  deux  impulsions  proviennent  en  fait  de  conditions  orga- 
niques essentiellement  les  mêmes;  et  il  dépend  surtout  du 
tempérament  et  de  l'influence  des  circonstances  intermédiaires 
pour  que  cette  condition  se  manifeste  par  une  tentative  de 
suicide  ou  par  celle  d'un  homicide,  ou  bien  par  ce  qui  exprime 
avec  force  cette  identité  d'origine,  une  tentative  qui  tient  à  la 
fois  de  l'homicide  et  du  suicide.  Sur  nos  80  cas  alcooliques, 
cette   association  des  deux  impulsions   a  été  observée  15  fois. 

Nous  concluons  ce  chapitre  de  notre  étude  par  la  même 
proposition  à  laquelle  nous  arrivions  dans  notre  examen  de 
l'impulsion  au  suicide:  l'homicide  alcoolique  est  en  constante 
affinité  avec  la  chronicité  de  l'intoxication. 

Crimes  contre  les  mœurs. 

Dans  les  chapitres  antérieurs  de  ce  rapport,  nous  avons 
mentionné  les  faits  relevés  par  la  statistique  sur  les  crimes 
contre  les  mœurs.  Nous  avons  vu  que  cette  catégorie  de  délits, 
de  même  que  les  tentatives  de  suicide  et  les  crimes  de  violence, 
est  restée  en  dehors  du  mouvement  général  de  déclin  dans  le 
crime,  et  qu'elle  tend,  dans  sa  coïncidence  avec  les  saisons, 
dans  sa  distribution  locale  et  dans  sa  relation  avec  le  récidi- 
visme,  à  se  conformer,  en  une  grande  mesure,  aux  traits  de 
la  criminalité  alcoolique. 

Cependant,  il  faut  faire  remarquer  que  quelques-unes  de 
ces  caractéristiques  sont  moins  évidentes  dans  les  crimes  graves 
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contre  les  mœurs  que  dans  les  autres  classes  indiquées.  La 
différence  la  plus  notable  a  lieu  pour  ce  qui  regarde  la  dis- 
tribution régionale;  le  contraste  qui  existe  entre  les  districts 
agricoles  et  les  districts  manufacturiers,  que  nous  avons  si- 
gnalé dans  les  tentatives  de  suicide  et  les  crimes  de  violence, 
est  beaucoup  moins  marqué  dans  les  délits  contre  les  mœurs. 
Tandis  que  cette  divergence  provient  sans  doute  en  partie  de 
l'influence  spéciale  des  environs  d'une  ville,  qui  empêchent  les 
impulsions  de  se  manifester  par  le  crime,  elle  dépend  proba- 
blement, même  davantage,  comme  nous  allons  le  voir  pré- 
sentement, des  différences  qu'il  y  a  dans  le  rapport  de  Tin- 
toxication  au  délit. 

Le  témoignage  clinique  utilisé  pour  cette  branche  de  notre 
étude  portait  sur  une  série  de  75  criminels,  21  étant  des  cas 
de  crime  contre  nature  et  54  des  cas  de  viol  d'adultes  ou 
d'enfants. 

L'examen  de  ces  cas  donna  les  résultats  que  voici;  la 
boisson  paraissait  comparativement  être  un  élément  peu  im- 
portant dans  la  causalité  du  crime  contre  nature.  Dans  les 
cas  de  viol,  au  contraire,  l'alcoolisme  se  montrait  comme  le 
facteur  causatif  dans  plus  de  la  moitié  des  sujets  observés. 

Toutefois,  son  mode  d'influence  n'était  point  du  tout  le 
même  dans  les  cas  de  viol  d'adultes  que  dans  celui  de  viol 
d'enfants. 

Le  viol  de  femmes  adultes  était  ordinairement  associé  à 
une  récente  ivresse,  le  viol  d'enfants,  au  contraire,  était  pres- 
que invariablement  associé  à  l'état  d'alcoolisme  chronique.  Il 
paraîtrait  que,  dans  le  premier  cas,  l'influence  alcoolique  opé- 
rait simplement  en  libérant  l'impulsion  sexuelle  normale,  tan- 
dis que  dans  la  seconde  classe  de  ces  cas,  l'intoxication  chro- 
nique engendrait  une  impulsion  plus  ou  moins  morbide  s'élevant, 
comme  aux  impulsions  au  suicide  et  à  l'homicide,  sur  la  base 
d'un  tempérament  organique  morbide.  Sous  ce  rapport,  il  est 
intéressant  de  noter  que  le  viol  d'enfants  se  trouve  être  aussi, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  un  délit  à  la  charge  de  l'âge 
sénile,  qui,  dans  son  caractère  essentiel  de  dégénérescence 
organique  générale,  réfléchi  dans  un  cerveau  affaibli,  offre  une 
analogie  avec  la  condition  de  l'alcoolique  chronique. 
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Le  contraste  qui  existe  entre  ces  deux  classes  de  cas  de 
viol  explique  la  particularité  relevée  plus  haut  dans  la  distri- 
bution régionale  des  délits  sexuels,  quand  on  les  compare  aux 
autres  formes  de  crime  alcoolique.  Le  viol  et  Tattaque  contre 
des  femmes  adultes,  qui  constitue  la  plus  grande  partie  du 
crime  sexuel,  appartiennent,  pour  autant  qu*ils  sont  apparentés 
à  Talcoolisme,  principalement  à  des  excès  passagers  d'ivresse; 
c'est  pourpuoi  ils  peuvent  être  comparativement  nombreux  là 
où  les  délits  d'ivresse  sont  rares,  ils  sont,  par  exemple,  assez 
communs  dans  les  districts  agricoles.  La  souillure  d'en- 
fants, au  contraire,  comme  forme  de  crime  alcoolique,  in- 
dique surtout  l'intoxication  chronique  et,  par  conséquent,  se 
trouve  d'accord  dans  sa  distribution  avec  les  autres  phéno- 
mènes criminels  de  la  boisson;  dans  les  centres  alcooliques 
où  les  crimes  de  violence  et  les  tentatives  de  suicide  sont 
nombreux,  le  viol  d'enfants  est  un  délit  fréquent;  dans  les 
régions  non  alcooliques  il  est  relativement  rare. 

Quant  au  caractère  clinique  des  délits  sexuels  d'origine 
alcoolique,  nos  observations  n'ont  pas  été  suffisamment  nom- 
breuses pour  généraliser;  les  exemples  d'automatisme  sem- 
blaient être  en  somme  plus  rares  que  dans  le  cas  des  autres 
impulsions  alcooliques. 

L'influence  de  parenté  se  révélait  par  le  fait  que,  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas  de  viol  d'enfants,  les  victimes 
du  crime  étaient  les  propres  enfants  des  coupables. 

Après  avoir  examiné  en  détail  les  principales  formes  de 
conduite  criminelle  liée  à  l'alcoolisme,  il  nous  reste  à  grouper 
les  conclusions  de  notre  enquête,  à  indiquer  brièvement  les 
mesures  de  prévention  que  suggèrent  ces  conclusions. 

Conclusions. 

1<*  L'alcoolisme  n'est  un  facteur  important  dans  la  causa- 
lité du  crime  grave  que  dans  certaines  catégories  de  délit, 
savoir  les  tentatives  de  suicide,  l'homicide  et  les  crimes  contre 
les  mœurs.  Dans  ces  catégories,  en  particulier  dans  les  deux 
premières,  il  est  de  beaucoup  le  plus  important  facteur. 
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2*  Pratiquement,  dans  tous  les  cas  de  suicide  et  d'homi- 
cide dus  à  l'alcoolisme,  l'acte  est  affilié  à  une  intoxication  qui 
â  atteint  une  certaine  chronicité,  plus  longue  dans  les  sujets 
dont  le  cerveau  était  primitivement  sain  que  dans  ceux  dont 
rinstabilité  mentale  était  congénitale  ou  acquise. 

3"  Cliniquement,  les  cas  de  suicide  et  d'homicide  présentent 
une  gradation  définie  dans  leur  caractère;  dans  l'un  des 
groupes,  l'acte  est  commis  sans  récents  excès,  sous  l'influence 
d'idées  mélancoliques  ou  de  manie  de  persécution;  dans  un 
autre  groupe,  Tacte  arrive  au  cours  d'une  orgie  venant  s'ajou- 
ter à  Tétat  chronique;  il  est  accompagné  d'une  mémoire  plus 
ou  moins  distincte  des  circonstances,  et  un  motif,  habituelle- 
ment trivial,  peut  être  indiqué  par  l'individu  ;  dans  le  troisième 
groupe,  le  plus  important,  l'acte  est  accompli  dans  une  phase 
automatique  d'ivresse  et  ne  laisse  aucune  trace  dans  la  mé- 
moire. 

4'  Psychologiquement,  dans  tous  ces  groupes,  la  relation 
de  l'intoxication  à  l'acte  est  essentiellement  la  même  ;  l'impul- 
sion dérive  de  la  non-élasticité  des  tissus  formant  la  person- 
nalité organique,  ce  manque  d'élasticité  étant  déterminé  par 
les  troubles  généraux  des  fonctions  viscérales. 

5®  Dans  les  délits  sexuels,  l'influence  de  l'alcoolisme  est 
un  peu  moins  marquée  et  son  mode  d'action  est  diflérent.  En 
cas  de  viol  d'adultes,  le  délit  est  ordinairement  lié  à  une 
récente  intoxication  ;  dans  le  viol  d'enfants,  il  est  plus  souvent, 
comme  dans  le  suicide  et  l'homicide,  une  impulsion  morbide 
se  développant  dans  un  alcoolisé. 

Moyens  de  prévention. 

Dans  l'étude  précédente,  nous  avons  vu  que  les  formes 
les  plus  graves  du  crime  alcoolique  dépendent  presque  inva- 
riablement d'une  intoxication  chronique. 

La  déduction  pratique  de  ce  fait  saute  aux  yeux  :  afin  de 
prévenir  le  crime  alcoolique,  il  est  nécessaire  de  traiter  l'al- 
coolisé de  la  même  manière  que  le  fou  et  l'épileptique  dange- 
reux; c'est-à-dire  de  l'isoler  en  le  plaçant  sous  la  surveillance 
médicale. 
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L'avantage  social  qui  ressortira  de  l'adoption  de  cette 
mesure  est  considérable  en  ce  qui  concerne  Talcoolisé,  parce 
que  son  importance  comme  criminel  à  Tétat  latent  est  bien 
plus  grande  que  celle  du  fou;  comme  nous  venons  de  le  voir, 
une  proportion  d'environ  60  7o  des  crimes  de  violence  commis 
en  Angleterre  sont  dus  à  l'alcoolisme  ;  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  dus  à  l'aliénation  mentale  déclarée  ne  sont  qu'une  ombre, 
un  peu  plus  de  3  7o. 

Le  principe  d'après  lequel  la  société  a  le  droit  de  se 
protéger  dé  cette  manière  contre  l'alcoolisé,  a  reçu  sa  sanc- 
tion législative  par  la  loi  de  1898  sur  les  buveurs  habituels, 
qui  prévoit  que  les  délinquants  des  cours  de  police  qui  sont 
des  alcoolisés  pourront,  sous  certaines  conditions,  être  détenus 
pour  une  période  de  trois  ans  au  maximum,  afin  de  subir  un 
traitement  curatif. 

L'application  complète  de  cette  loi  devra  sans  doute  limi- 
ter considérablement  la  criminalité  alcoolique  ;  et,  dans  cette 
occurrence,  on  peut  espérer  que  l'opinion  publique  approuvera 
une  extension  de  ce  système,  dans  ce  sens,  en  particulier,  qu'on 
rendra  le  traitement  de  l'alcoolisé  médical  plutôt  que  pénal. 

La  preuve  légale  exigée,  savoir  un  nombre  minimum  de 
jugements  en  un  temps  donné,  est  inadéquate  pour  des  raisons 
évidentes. 

C'est  jusqu'à  un  certain  point  une  affaire  de  circonstance 
sociale  que  l'ivresse  d'un  individu  le  mette  ou  non  en  contact 
avec  la  police  ;  si  cela  n'arrive  pas,  il  échappe  à  la  preuve 
légale  de  la  loi,  mais  il  n'en  devient  pas  moins  alcoolisé,  et, 
comme  tel,  il  est  enclin  à  commettre  des  actes  de  violence 
criminelle. 

Nous  illustrerons  cela  par  un  exemple:  sur  nos  80  alcoo- 
liques homicides,  il  n'y  en  avait  pas  nioins  de  43  qui  n'avaient 
subi  aucune  condamnation  antérieure;  ces  personnes  n'auraient 
pas  été  atteintes  par  la  présente  condition  légale,  cependant 
c'étaient  des  ivrognes  notoires  et  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
supporté  une  ou  plusieurs  attaques  de  delirium  tremens. 

D'un  autre  côté,  la  société  aurait  été  protégée  contre  leur 
conduite  criminelle,  s'il  avait  été  possible  de  leur  appliquer  un 
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système  de  traitement  semblable  à  celui  des  aliénés,  savoir 
l'internement  par  ordre  judiciaire  après  examen  médical  com- 
pétent. 

La  condition  qui  précède  la  plupart  des  crime.s  alcooliques, 
l'intoxication  chronique,  constitue  une  maladie  aux  symptômes 
définis,  et  sa  détermination,  comme  dans  le  cas  de  la  démence, 
est  une  question  de  diagnostic  médical. 
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QUATRIÈME  SECTION 
DEUXIÈME  QUESTION 

y  a-t-il  lieu  de  rendre  obligatoire  et  de  quelle  façon  y 
at-il  lieu  d'organiser  l'intervention  des  comités  de  patronage 
à  l'égard  des  jeunes  délinquants  pour  lesquels  il  a  été  rendu 
une  sentence  provisoire  ou  une  condamnation  avec  sursis? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  FAR 

M.  SERGE  GOGUEL, 

membre  des  comités  du  groupe  russe  de   TUnioD  internationale  de  droit  criminel  et 
de  la  section  criminelle  de  la  Société  juridique  de  St-Pétersbourg. 


La  question  de  la  surveillance  des  condamnés  conditionnelle- 
ment,  pendant  la  période  d'épreuve,  est  Tune  de  celles  qui,  en 
pratique,  comme  en  théorie,  ont  été  le  moins  élucidées.  Il  est 
vrai  qu'au  Massachusetts,  pays  d'origine  de  cette  institution^ 
une  surveillance  a  été  créée  et  confiée  aux  «  Probation-officers  » 
auxquels  ont  été  conférés  les  droits  de^  agents  de  la  police; 
mais  cet  exemple  n'a  point  été  suivi,  môme  par  l'Angleterre, 
avec  sa  police  modèle.  Lors  de  la  discussion  au  Parlement  de 
la  loi  de  condamnation  conditionnelle  (Probation  of  first  Oflfen- 
ders  Act  50  and  51  Vict.  c.  23)  1'  «  Attorney-General  »  avait  bien 
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proposé  d'établir  une  surveillance  de  police  sur  les  condamnés 
<:onditionnellement,  pendant  leur  temps  d'épreuve,  mais  cette  pro- 
position souleva  de  si  violentes  objections  qu'elle  fut  repoussée. 
Cette  question  de  la  surveillance  est,  en  général,  restée  en 
suspens  ainsi  que  celle  du  patronage^).  La  législation  anglaise 
se  contente  d'une  caution  de  bonne  conduite,  donnée  par  l'in- 
dividu en  état  d'épreuve.  Lorsque  la  caution  (Recognizance) 
^st  fournie  par  une  autre  personne,  on  peut  admettre  jusqu'à 
un  certain  point  que  cette  personne  surveillera  l'individu  ; 
mais  on  accepte  la  caution  de  celui-ci  même!  Dans  ces  con- 
ditions, le  condamné,  en  Angleterre,  échappe  à  toute  surveil- 
lance, tutelle  ou  patronage  et  ce  ne  sont,  d'après  un  grand 
•connaisseur  de  la  vie  anglaise,  le  D'  Aschrott,  que  certaines 
associations  de  bienfaisance  qui  sollicitent  du  tribunal  une 
suspension  provisoire  de  la  punition,  et,  en  ce  cas,  se  chargent 
de  la  tutelle  du  condamné  et  répondent  de  lui. 

La  législation  continentale  européenne  qui  vise  les  condam- 
nés conditionnellement,  à  commencer  par  celle  de  la  Belgique, 
qui  servit  de  modèle  aux  autres,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  la  surveillance  de  l'individu  éprouvé,  non  plus  que 
sur  l'exigence  d'une  caution. 

Le  ministre  de  la  justice  belge,  déposant  au  Parlement 
le  projet  de  loi  du  31  mai  1888,  qui  établit  la  libération  con- 
ditionnelle et  la  condamnation  avec  sursis,  l'appela  à  la  vérité 
loi  de  développement  du  patronage  et,  immédiatement  après 
que  cette  loi  fut  adoptée,  on  vit  ces  sociétés  croître  en  nombre 
et  élargir  leur  sphère  d'activité*);  il  semble  cependant  que 
-cette  activité  se  soit  surtout  dirigée  sur  l'application  régulière 
de  la  première  partie  de  la  loi  de  1888,  soit  la  libération  con- 
ditionnelle^). Il  faut  avouer  qu'en  cette  question  de  la  con- 
damnation avec  sursis,  l'attitude  des  législateurs  en  Europe  a 
de  sérieuses  raisons  d'être  et  semble  n'être  que  la  conséquence 


*)  D*"  P.  Aschrott.  «Strafen  und  Gefangniswesen  in  England»,  Eine  Erganzang. 
1896,  p.  28. 

*)  Adolf  Fuchs.  «  Die  Gefangenea-Schutzthâtigkeit  und  die  Verbrechens-Pro- 
phylaxie».   1898,  p.  231   et  suiv. 

')  A.  Piontkovsky.  «De  la  condamnation  avec  sursis».  Odessa,  1894,  p.  38^ 
«t  A.  Fuchs,  cité  plus  haut. 
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logique  des  idées  qui  servent  de  base  à  la  condamnation  con- 
ditionnelle: ne  point  détruire  toute  confiance  en  Tindividu  qui 
a  commis  un  délit  pour  la  première  fois,  le  laisser  dans  un 
milieu  normal,  lui  permettre  de  prouver  par  sa  bonne  conduite 
postérieure  que  le  crime  commis  antérieurement  n'était  qu'un 
hasard  qui  ne  se  renouvellera  point,  c^r  il  n'est  point  conforme 
à  son  caractère  général,  à  l'ensemble  de  son  être,  intellectuel  et 
moral.  Pour  que  ce  condamné  comprenne  nettement  Tintention 
du  législateur,  qu'il  se  persuade  qu'un  renvoi  sans  châtiment 
infligé  n'est,  ni  de  la  commisération,  ni  du  laisser-aller,  mais 
une  constatation  de  confiance  en  son  caractère  et  en  son  avenir, 
en  une  bonne  conduite  conforme  à  ce  caractère,  on  l'adjuge  à 
une  peine  tout  à  fait  définie,  mais  on  lui  déclare  en  même 
temps  que  l'exécution  de  cette  peine  dépendra  entièrement  de 
la  tenue  qu'il  aura  après  la  condamnation.  C'est  par  égard  pour 
ce  principe  de  confiance,  pour  cette  possibilité  laissée  à  celui 
qui  s*est  rendu  coupable  pour  la  première  fois,  d*agir  selon  les 
traits  saillants  de  son  caractère,  que  le  législateur  évite  tout  ce 
qui  tendrait  à  arracher  le  condamné  à  une  société  normale,  à  lui 
rendre  difficile  sa  position  dans  les  rangs  de  cette  société,  et 
c'est  pourquoi  il  rejette  les  mesures  qui,  en  principe,  poursui- 
vant un  but  sentant:  la  surveillance  et  la  protection  de  l'indi- 
vidu, confondraient  le  condamné  condiiionnellement  avec  la  foule 
des  criminels  ;  c'est-à-dire  la  surveillance  de  la  police  ou  de 
tout  autre  organe  en  tenant  lieu,  ou  môme  la  protection  des 
patronats  qui  assistent  les  détenus  à  leur  libération.  Le  légis- 
lateur européen  est  mû  en  ce  cas  par  le  peu  de  confiance 
accordé  par  la  société  aux  agents  de  la  police  ou  autres  or- 
ganes qui  en  tiennent  lieu,  d'un  côté,  et  aux  individus  sortant 
des  maisons  de  détention  et  se  trouvant  sous  la  surveillance  de 
la  police,  d'un  autre  côté  ;  ce  à'  quoi  il  faut  ajouter  un  autre 
motif:  les  frais  énormes  qu'exigerait  la  surveillance  de  la  quan- 
tité des  condamnés  avec  sursis  par  les  organes  policiers  ou  ceux 
qui  en  tiendraient  lieu.  Tout  autres  sont  les  secours  donnés 
par  des  institutions  philanthropiques  qui  ne  poursuivent  pas 
ce  but  spécial:  aide  à  Tagent  criminel;  ces  secours,  dans  la 
plus  large  acception  du  mot  français  —  le  patronage  avant 
le  crime,  sont  naturellement  toujours  désirables. 
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Si,  comme  le  fait  remarquer  justement  M.  Piontkovskjy 
professeur  à  TUniversité  de  Kazan,  dans  son  beau  livre  sur  la 
condamnation  conditionnelle*)  «les  forces  intimes  d'un  crimi- 
nel adulte  sont  par  elles-mêmes  suffisantes  pour  qu'il  puisse 
s'adapter  aux  exigences  sociales  et  que  Torientation  vers  le 
bien  puisse  être  obtenue  par  la  seule  menace  d'une  mise  èl 
exécution  possible  de  la  peine  encourue»,  ces  forces  ne  sau- 
raient être  reconnues  suffisantes  chez  les  jeunes  délinquants, 
âgés  de  moins  de  18  ans. 

Malgré  la  confiance  qu'on  peut  avoir  en  la  non-corruption 
de  leur  nature  morale,  le  crime  commis  ne  représentant  qu'une 
fortuite  dans  leur  vie,  on  ne  saurait  être  sûr  que  cette  nature 
soit  entièrement  formée,  rassise,  et  surtout  qu'ils  aient  con- 
tracté l'habitude  d'agir  conformément  à  leur  nature  et  ne  se 
laissent  point  influencer  par  des  agents  extérieurs  défavorables. 
On  ne  pourrait  considérer  comme  régulier  l'abandon  de  ces 
jeunes  gens  à  leurs  propres  forces  pendant  la  période  d'épreuve, 
dans  l'espoir  qu'ils  sortiraient  vainqueurs  de  la  lutte  à  soutenir 
contre  les  influences  pervertissantes  de  ceux  qui  les  entourent, 
même  de  leurs  parents,  peut-être,  qui  les  envoient  commettre 
un  vol  ou  exigent  d'eux  une  vie  de  débauche,  ou  de  la  lutte 
pour  l'existence,  combat  auquel  ni  l'instruction,  ni  l'éducation 
ne  les  a  préparés. 

Il  faut  donc  en  arriver  k  cette  conclusion,  qu'il  est  indis- 
pensable, pendant  la  période  d'épreuve^  de  mettre  en  surveil- 
lance et  sous  protection  le  condamné  conditionnellement  âgé  de 
moins  de  18  ans. 

La  question  est  de  savoir  comment  organiser  cette  pro- 
tection et  cette  surveillance;  il  est  hors  de  doute  que  la  plus 
grande  prudence  y  doit  être  apportée  et  que,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  il  faut  éviter  toute  mesure  qui  tendrait  à  rendre 
possible  la  confusion  entre  les  condamnés  conditionnellement 
et  la  généralité  des  criminels. 

On  ne  saurait  donc  les  soumettre  à  la  haute  surveillance 
de  la  police,  à  l'internement  dans  un  établissement  de  correc- 
tion   ou   d'éducation    du    type   des    «  Reformatory   schools  » 


*)  Cité  pins  hnut.  V.  p.   170. 
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d'Angleterre,  où  sont  détenus  soit  les  condamnés  purgeant 
leur  peine,  soit  les  jeunes  délinquants  qui  y  sont  enfermés  en 
échange  de  la  peine  encourue.  Si  cela  était  admis,  ce  qui 
constitue  la  différence  du  condamné  conditionnellement  au  con- 
damné ordinaire  disparaîtrait  et  avec  cette  disparition  serait 
anéanti  le  caractère  spécial  d'adoucissement  que  porte  la  con- 
damnation conditionnelle. 

Les  Anglais  nous  donnent  en  ceci  un  exemple  à  suivre: 
ils  envoient  les  jeunes  enfants  (jugés  d'après  le  «Summarj* 
Jurisdiction  Act  »  ou  le  «  First  Offender  Act  »),  reconnus  dignes 
d'indulgence,  non  à  la  «Reformatory  School»,  mais  à  V  «In- 
dustrial  SchooP)».  En  ces  écoles,  ainsi  qu'en  témoigne  le 
connaisseur  le  plus  compétent  de  la  question  de  la  lutte  contre 
la  criminalité,  Tallock,  secrétaire  de  l'Association  Howard,  à 
Londres  (William  Tallack.  —  Penologicai  and  Préventive 
Principles  1896,  p.  347)  on  n'y  met  que  les  enfants  qui,  pour 
délits  commis  une  première  fois,  n'ont  été  condamnés  qu'à 
une  détention  de  courte  durée.  C'est  dans  le  môme  sens  que 
s'est  prononcé  l'Anglais  Peech  au  dernier  Congrès  péniten- 
tiaire de  Paris*).  Ce  Congrès  aussi  a  déclaré  qu'il  est  utile 
d'établir  une  différence  dans  le  régime  de  correction  et  le 
placement  des  enfants  criminels,  qu'il  faut  séparer  ceux  qui 
ont  été  acquittés  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  ;  ceux  recon- 
nus avoir  agi  avec  discernement  de  ceux  qui  sont  déclarés 
avoir  agi  sans  discernement,  et  il  distingue  les  établissements 
de  bienfaisance  et  de  préservation  des  écoles  de  réforme.  Le 
congrès  a  proposé  de  remettre  au  juge  devant  qui  l'affaire 
est  appelée  le  choix  à  faire  entre  ces  établissements;  ce  choix, 
en  cas  de  condamnation  conditionnelle,  est  en  quelque  sorte 
préjugé,  puisque  le  juge  a  déclaré  non-corrompue  la  nature 
de  celui  qui,  pour  la  première  fois,  a  commis  un  délit.  Il  est 
donc  logique  et  conforme  à  la  manière  d'envisager  la  question 
du  Congrès  de  Paris  que  ^les  jeunes  criminels,  ayant  pour 
la  prepnière  fois  commis  un  délit  et  punis  conditionnellement, 


^)  Consulter  B.  Miatz,  «Le  système  anglais  d'instruction  obligatoire».  Journal 
<iu  ministère  de  la  justice,  1897,  n^*  V  et  VI. 

*)  Congrès  pénitentiaire.  Compte  rendu  des  séances  des  quatre  sections,  1897, 
p.  708. 
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ne  soient,  pendant  la  période  ^épreuve,  soumis  à  la  correction 
ni  dans  une  maison  de  correction,  ni  dans  une  colonie  cor* 
rectionnelle,  tant  que  cette  épreuve  n'aura  point  été  reconuue 
infructueuse. 

Si  nous  passons  de  ces  conceptions  négatives  à  des  con- 
ceptions positives,  il  faut  s'arrêter,  en  ce  qui  touche  ce  sujet, 
à  ce  qui  a  été  créé  dans  deux  Etats  d'Amérique,  le  Massa- 
chusetts et  le  Michigan*)  (voir  Tallack,  en  l'ouvrage  précité*), 
ainsi  qu'aux  déclarations  de  Randall,  le  législateur  philan- 
thrope du  Michigan,  et  de  Ferdinand  Dreyfus,  le  légiste 
français,  dans  les  rapports  présentés  au  dernier  Congrès 
de  patronage  à  Anvers  (1898)  sur  la  2*  question,  section  I: 
Quels  sont  les  moyens  d'assurer  la  défense  et  la  protection 
de  Tenfant  traduit  en  justice?  N'oublions  pas  non  plus  les 
travaux,  inspirés  évidemment  par  les  dispositions  américaines, 
du  D'  Appelids,  qui  en  1892,  a  présenté  au  groupe  allemand 
de  l'Union  internationale  des  criminalistes  un  projet  particulier 
de  loi  impériale  sur  les  mesures  à  prendre  envers  les  jeunes 
criminels,  les  enfants  abandonnés  et  sur  la  punition  à  leur 
infliger*). 

La  pensée  qui  sert,  et  de  base  et  de  lieu,  à  toutes  les 
mesures  ou  proposées  ou  déjà  réalisées,  c'est  que,  générale- 
ment sinon  toujours,  les  actes  criminels  commis  par  des  en- 
fants ont  pour  cause  leur  état  d'abandon,  l'absence  de  la  sur- 
veillance  par  la  famille  et  que,  par  conséquent,  la  première 
mesure  à  prendre,  mesure  toute  d'humanité,  c'est  de  soustraire 
Tenfant  à  cet  état  d'abandon,  de  créer  pour  lui  la  surveillance 
par  la  famille.  Un  nombre  considérable  de  ces  enfants  ou 
n'a  point  de  famille  ou,  s'il  en  a  une,  elle  est  pervertie  ou 
criminelle  ;  le  premier  souci  et  le  plus  important  doit  être  de 
les  placer  au  sein  d'une  famille  de  moralité  absolue! 

On  ne  saurait  nier  non  plus  l'importance,  pour  l'Etat,  du 
placement  de  l'enfant  condamné  conditionnellement,  ni  du  rôle 
de  cette  question  dans   la    lutte  contre  la  criminalité,   ce  pro- 


*)  Tallack,  Penological  and  préventive  principles,  1896,  361-366. 
^  D'  Appelius.  «Die   Behandlang  jugendlicber  Verbrecher  und  verwahrloster 
Kinder».  Anlage  I.  Entwurf  eines  Reichsgesetzes,  1892  (p.  201  et  suiv.). 
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blême  difficile  à  résoudre  et,  par  conséquent,  s'en  remettre  à 
la  bonne  volonté  des  particuliers  ou  des  sociétés  philanthro- 
piques: c'est  le  juge  qui  rend  la  sentence  qui  doit  prendre 
une  décision!  Cest  lui  qui  doit  être  reconnu  le  plus  compé- 
tent dans  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  Tentant  peut 
être  laissé  dans  les  conditions  au  milieu  desquelles  le  délit  a 
été  commis.  A  Taudience  même,  se  fondant  sur  l'interrogatoire 
des  personnes  proches  du  délinquant,  il  doit  reconnaître  s'il 
est  utile  de  reprendre  Tenfant  à  une  mère  immorale  pour  le 
remettre  au  père  qui  vit  séparé  d'elle,  ou  à  tous  autres,  pa- 
rent ou  parente,  méritant  la  confiance  et  qui,  quoique  ayant  à 
cœur  les  intérêts  de  Tenfant,  n'avaient  pu  jusqu'alors  influer 
sur  lui  puisqu'il  se  trouvait  au  pouvoir  d'ascendants  pervers. 
Le  juge  doit  pouvoir  décider  si  le  patron  chez  lequel  le  jeune 
délinquant  est  employé  et  qui,  n'ayant  eu  jusqu'alors  aucune 
raison  de  soupçonner  en  lui  un  instinct  criminel,  n'a  pas 
exercé  sur  lui  une  surveillance  suffisante,  mérite  confiance  par 
ses  qualités  morales,  s'intéresse  à  l'enfant  et  s'il  a  le  désir  de 
prendre  sérieusement  soin  de  lui  à  l'avenir.  En  général,  le 
juge  doit  avoir  capacité  pour  établir  un  choix  entre  les  per- 
sonnes qu'il  a  interrogées  dans  le  but  de  s'éclairer  sur  le  ca- 
ractère du  délinquant  mineur  et  de  se  former  une  opinioa 
qui  lui  permît  d'appliquer  la  peine  la  plus  humaine.  Tout  ne 
se  réduit  pourtant  pas  à  placer  l'enfant  dans  une  famille,  il 
taut  encore  exercer  un  contrôle  sur  cette  famille  d'adoption. 
Dans  l'ouvrage  mentionné  déjà  du  professeur  Piontkovsky,. 
celui-ci  propose,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  Russie,. 
de  concentrer  cette  surveillance  entre  les  mains  des  prêtres 
de  villages  ou  des  instituteurs  ruraux  ;  le  D'^  Appelius,  lui,. 
;§  38  du  projet)  propose  de  désigner  dans  chaque  commune 
une  personne  de  confiance  (Vertrauensperson)  qui,  jouissant 
de  la  considération  générale,  serait  chargée  gratis  de  cette 
surveillance.  Dans  le  Michigan  et  le  Massachusetts  elle  est 
exercée  par  des  individus  de  confiance  ou  des  agents  de  so- 
ciétés philanthropiques.  Il  existe  de  plus,  en  ces  deux  Etats^ 
une  institution  gouvernementale,  la  «State  Agency  >  dont  les 
fonctionnaires  exercent  la  haute  surveillance,  quelquefois  même 
le  contrôle    direct,    sur    les    familles    d'adoption    et,    dans    le 
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Massachusetts,  où  Tapplication  de  la  condamnation  provisoire 
dépend  en  entier  des  «Probation  officers»,  la  surveillance  des 
-condamnés  mineurs  est  remise  à  la  «  State  Agency  »  (Tallack, 
p.  364). 

Le  D'  Appelius  (§  35  du  projet)  offre  de  même  d'instituer 
<3ans  tous  les  Etats  fédérés  de  Tempire  d'Allemagne  des  fonc- 
tionnaires spéciaux,  «Erziehungsâmter»,  auxquels  incomberait 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  enfants  criminels  ou  aban- 
donnés, élevés  à  la  charge  de  l'Etat. 

On  recommande  encore,  s'il  y  a  impossibilité  de  mettre 
dans  une  famille  l'enfant  condamné  conditionnellement,  de  faire 
exercer  cette  surveillance  par  une  œuvre  philanthropique  qui 
placerait  ledit  enfant  dans  un  établissement  d'éducation  rele- 
vant de  la  charité  publique.  Il  faut  bien  reconnaître  avec 
Tallack  qu'en  des  établissements  de  ce  genre,  quelque  mo- 
deste que  soit  leur  agencement,  l'enfant  est  gâté,  car  on  ne 
l'y  prépare  nullement  aux  difficultés  que  la  vie  lui  réserve. 
{Tallack  cite  comme  exemple  le  transport  du  bois,  de  l'eau, 
prise  h  un  puits  congelé,  et  autres  travaux  qui  ne  sont  jamais 
pratiqués  par  les  élèves  d'un  établissement  d'éducation  tant 
soit  peu  organisé  et  qui  tout  de  même  doivent  être  habituels 
aux  enfants  de  tous  les  parents  pauvres.)  En  Amérique,  ce 
n'est  que  lorsque  les  mesures  dont  nous  parlons  n'ont  point  eu 
d'efficacité  qu'on  recourt  à  Tinternement  de  Tenfant  en  épreuve 
dans  une  colonie  correctionnelle  (Reformatory  School). 

Maintenant,  après  avoir  exposé  sur  le  sujet  les  considé- 
rations générales,  ainsi  que  les  mesures  appliquées  ou  propo- 
sées, je  passe  à  la  réponse  qu'exige  la  question  posée  par  la 
Commission  pénitentiaire. 

Cette  question  est  formulée  comme  suit  :  Y  a-t-il  lieu  de 
rendre  obligatoire  et  de  quelle  façon  y  a-t-il  lieu  d'organiser 
l'intervention  des  comités  de  patronage  à  l'égard  des  jeunes 
délinquants  pour  lesquels  il  a  été  rendu  une  sentence  pro- 
visoire ou  une  condamnation  avec  sursis? 

Ainsi  posée,  la  question  en  implique  une  autre  d'ordre  plus 
général:  Est-il,  en  général,  désirable  d'établir  une  surveillance, 
pendant  la  période  d'épreuve,  sur  les  jeunes  délinquants  con- 
damnés conditionnellement   et  de  leur  appliquer  des  mesures 
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spéciales  de  patronage,  ou  bien,  faut-il  les  laisser  livrés  à  eux- 
mêmes,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Tégard  des  adultes  de  la 
même  catégorie  ? 

Si  Ton  répond  négativement  à  cette  dernière  question,  ce 
qui.  malheureusement,  semblerait  pouvoir  se  prouver  par  la 
pratique  actuelle  de  presque  tous  les  Etats  européens,  celle 
que  pose  la  Commission  ne  saurait  être  Tobjet  d'aucune  réso- 
lution. 

11  est  incontestable,  cependant,  que  le  seul  fait  de  Tavoir 
soulevée  à  la  Commission  pénitentiaire  témoigne  que,  dans 
toute  TEurope,  on  reconnaît  la  défectuosité  du  régime  actuel- 
lement en  vigueur  et  la  nécessité,  l'obligation  même  d'établir  une 
surveillance  et  des  mesures  de  protection  à  Tégard  des  jeunes 
délinquants,  pendant  leur  temps  d'épreuve.  Un  exposé  des 
motifs  plus  détaillé,  après  ce  que  nous  avons  mentionné  plus 
haut,  semble  tout  d'abord  superflu. 

La  question  résolue  affirmativement  au  point  de  vue  géné- 
ral, entraîne  l'affirmative  pour  toutes  les  questions  contenues 
dans  les  considérations  de  la  Commission  pénitentiaire,  notam- 
ment sur  les  deux  subsidiaires  a  et  b. 

En  passant  aux  moyens  de  réaliser  la  protection  sur  les 
jeunes  condamnés  conditionnellement,  nous  devons  admettre, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  plusieurs  moyens  d'arriver 
à  cette  réalisation  et  qu'une  réponse  affirmative  à  l'implicite  com- 
prise dans  le  texte  de  la  question  de  la  Commission  sur  la  né- 
cessité et  l'obligation  de  la  surveillance  et  de  la  protection  des 
jeunes  condamnés  conditionnellement,  ne  préjuge  nullement  la 
question  de  savoir  s'il  est  désirable  que  la  remise  des  soins  à 
prendre  de  ces  mineurs  soit  faite  justement  aux  sociétés  de 
patronage  des  détenus  libérés  et,  moins  encore,  la  question 
subsidiaire:  si  cette  remise  doit  être  obligatoire. 

La  remise  aux  sociétés  de  patronage,  dans  le  vrai  sens 
du  mot,  des  mineurs,  objets  de  sentences  provisoires,  peut,  il 
est  vrai,  prendre  place  à  côté  d'autres  moyens  de  réaliser  ce 
problème;  encore  faut-il  tenir  compte  des  considérations  sui- 
vantes: 

Les  sociétés  pour  le  patronage  des  détenus  libérés  se 
consacrent    surtout,    sinon    exclusivement,    à    l'allocation    de 
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secours  matériels  distribués  à  ces  libérés  et  à  la  recherche 
d'«une  place»  pour  ces  individus,  c*est-à-dire,  d'un  travail. 
Conformément  à  ce  caractère  de  leur  activité,  ces  sociétés 
ont  recours  à  des  agents  rétribués  qui  recherchent  les  per- 
sonnes désireuses  de  donner  du  travail  au  libéré.  De  plus, 
cette  sphère  étant  fort  restreinte,  ces  sociétés  ne  disposent 
généralement  que  de  ressources  très  modestes,  permettant  à 
peine  de  suffire  aux  besoins  de  la  tâche  qu'elles  se  sont  impo- 
sée. Dans  ces  conditions,  et  vu  ces  procédés,  il  est  peu  pro- 
bable qu'on  puisse  attendre  d'elles  la  réalisation  de  la  vaste 
tâche  dont  la  Commission  pénitentiaire  considère  fort  juste- 
ment la  solution  comme  indispensable  à  la  bonne  application, 
aux  délinquants  mineurs,  de  la  condamnation  conditionnelle. 
Il  faut  encore  ajouter  que  le  fait  du  placement  de  ces  con- 
damnés provisoires  et  de  l'exercice  de  la  surveillance  par  le 
même  agent  qui  l'exerce  sur  les  détenus  libérés  peut,  aux 
yeux  de  la  société,  faire  naître,  entre  les  deux  groupes  de  pro- 
tégés, une  confusion  dont,  certainement,  auront  à  souffrir  les- 
dits  condamnés  conditionnellement. 

Ainsi  donc,  au  système  de  confier  les  mineurs  délinquants 
condamnés  conditionnellement  aux  sociétés  de  patronage,  il 
faut  préférer  l'un  des  deux  systèmes:  le  placement  dans  les 
familles  ou  le  placement  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

Prenant  en  considération  tout  ce  que  nous  venons  d'éta- 
blir, on  pourrait,  nous  semble-t-il,  faire  la  réponse  suivante  à 
la  question  posée  par  la  Commission  pénitentiaire. 

Afin  d'appliquer  régulièrement  et  avec  fruit  l'institution 
des  condamnations  conditionnelles  à  l'égard  des  délinquants 
mineurs,  âgés  de  moins  de  18  ans,  il  est  indispensable,  pen- 
dant la  période  d'épreuve,  de  les  soumettre  à  une  surveillance 
spéciale  et  à  une  protection  visant  leurs  besoins  matériels, 
leur  moralité,  leur  développement  intellectuel.  Dans  ce  but,  il 
est  à  souhaiter  qu'ils  soient  soustraits  aux  influences  perni- 
cieuses qui  les  entouraient  à  l'époque  du  délit  et  de  les  con- 
fier aux  soins  de  personnes  de  moralité  sûre,  de  leur  donner 
une  certaine  instruction,  surtout  professionnelle,  qui  leur  four- 
nisse le  moyen,  une  fois  la  période  d'épreuve  terminée,  de 
trouvei*  du  travail,   et,  jusque  là,   tant  qu'ils  ne  seront  point 
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en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence. La  réglementation  de  la  surveillance  des  condamnés 
conditionnellement  et  Texercice  du  contrôle  suprême  doivent, 
en  tout  cas,  appartenir  aux  pouvoirs  constitués.  L'organisation 
de  ce  contrôle  et  de  cette  protection  immédiate  peut  être  fort 
diverse,  selon  le  régime  intérieur  de  chaque  pays,  le  dévelop- 
pement des  institutions  publiques,  des  œuvres  de  bienfaisance, 
des  établissements  d'instruction  et  d'éducation.  Cette  surveil- 
lance pourrait  y  être  organisée  d'après  le  système  en  vigueur 
aux  Etats-Unis,  dans  le  Massachusetts,  le  Michigan  (boarding 
out  System),  ou  par  le  placement  dans  les  établissements  en- 
tretenus par  les  sociétés  de  bienfaisance;  si  ces  deux  moyens 
ne  sont  pas  réalisables,  les  mineurs  sont  confiés  aux  sociétés 
de  patronage.  On  ne  doit  interner  les  enfants  dans  des  maisons 
de  correction  du  type  des  «  Reformatory  Schools  »  anglaises 
que  dans  les  cas  extrêmes,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que 
répreuve  n'est  point  satisfaisante. 

La  mise  en  surveillance  et  sous  protection  est  réglée  par 
une  sentence  des  pouvoirs  judiciaires  qui  trouvent  nécessaire 
l'application,  à  l'égard  du  mineur,  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle. 
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TRAVAUX  PRÊPARATOIBES 


QUATRIÈME  SECTION 
TROISIÈME  QUESTION 

D'après  quelles  règles  convient-il  d'organiser  l'enseignement 
professionnel  dans  les  établissements  de  réforme  oh  autres  si- 
milaires destinés  aux  enfants? 


L'enseigoeoent  dans  les  établissemrats  d'éducation  correctionneile. 
RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  JAMES  ALLISON,  directeur  dé  l'asile  de  Cincinnati  (Ohio). 


Nous  comprenons  sous  ce  terme  :  «  établissements  de  réforme 
ou  autres  similaires  destinés  aux  enfants»,  les  institutions  aux- 
quelles sont  confiés,  ou  envoyés  par  ordre  d'un  tribunal,  des 
enfants  ou  des  jeunes  gens  reconnus  délinquants,  incorrigibles 
ou  abandonnés.  Ces  mineurs-là  constituent  donc  par  le  fait 
deux  classes  distinctes  :  chez  les  uns,  les  germes  pernicieux 
provenant  de  l'hérédité  ou  du  milieu  sont  déjà  développés» 
tandis  qu'ils  ne  se  sont  point  encore  manifestés  chez  les  autres. 


Digitized  by 


Google 


~     326     — 

Nous  pouvons  donc  nous  demander  sérieusement  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  différencier  ces  deux  catégories,  pour  donner 
à  chacune  d'elles  un  traitement  mieux  adapté  à  ses  exigences 
particulières.  Ces  classes,  quoique  distinctes,  ont  cependant 
un  point  commun  ;  toutes  deux  sont  constituées  par  des  enfants 
auxquels  la  discipline,  Taffection,  les  tendres  soins,  le  bonheur 
du  foyer  paternel  ont  fait  défaut.  Les  uns  sont  de  pauvres 
petits  êtres  abandonnés,  illégitimes  ;  beaucoup  ont  un  intérieur 
déplorable  et  ne  sont  point  envoyés  dans  un  asile,  ce  qui 
pourrait  les  sauver.  La  société  ne  s'occupe  que  des  cas  qui 
s'imposent  à  elle  ;  il  est  une  foule  d'enfants  que  délaissent  à 
la  fois  la  bienfaisance  et  la  loi. 

Que  doit-on  comprendre  sous  le  terme  d'«  enseignement 
professionel  »  ?  Evidemment,  ce  n'est  point  celui  qui  se  rattache 
aux  professions  dites  libérales;  ce  n'est  pas  non  plus  l'ins- 
truction primaire  usuelle,  ni  cet  enseignement  élémentaire  des 
travaux  manuels  connu  sous  le  nom  de  système  Sloyd,  ou 
de  Kindergarten.  L'enseignement  professionnel,  quelle  que  soit 
sa  forme,  doit  être  l'enseignement  des  métiers. 

Avant  d'entrer  dans  notre  sujet,  nous  répondrons  à  une 
question  préliminaire  qui  s'impose  :  Pourquoi  faut-il  enseigner 
les  métiers  dans  les  institutions  destinées  aux  mineurs  ?  Quel 
est  le  but  de  ces  établissements?  Quelle  mission  ont-ils  à 
remplir  envers  les  orphelins,  les  égarés,  les  abandonnés  que 
leur  confie  la  société?  Evidemment,  ils  doivent  tendre  à  les 
préserver  du  mal.  Mais  il  ne  leur  suffit  pas  pour  cela  d'ins- 
truire les  jeunes  gens,  d'éveiller  en  eux  de  saines  aspirations; 
il  faut  leur  procurer  de  nouvelles  conditions  d'existence.  En 
un  mot,  leur  but  doit  être  celui  de  toute  éducation  rationnelle  : 
développer,  transformer  les  enfants,  en  faire  des  hommes  et 
des  femmes  dans  le  vrai  sens  du  mot,  des  citoyens  honnêtes, 
intelligents,  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  C'est  là  un 
but  vaste  et  complexe;  mais  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  de 
les  mettre  à  même  de  gagner  leur  vie.  Voilà  le  point  essentiel, 
auquel  viennent  tout  naturellement  se  rattacher  les  autres.  Il  est 
relativement  aisé  de  vivre  honnêtement  lorsqu'on  a  les  moyens 
de  subvenir  à  son  existence  par  un  travail  suffisamment  ré- 
munéré.   En  général,  ceux  qui  possèdent  un  métier,  une  occu- 
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pation  quelconque  tendant  à  satisfaire  les  besoins  réels  ou 
imaginaires  d'autrui  s'efforcent  de  gagner  leur  pain  et  y  par- 
viennent presque  toujours.  Au  contraire,  ceux  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  s'entretenir  par  leur  travail  et  qui  se  trouvent 
exposés  à  la  faim,  au  froid,  aux  privations,  tombent  bien  vite 
dans  le  paupérisme,  dans  le  vagabondage  ou  dans  le  vol. 

L'enfant,  en  perdant  sa  famille,  ne  perd  pas  seulement 
l'affection  et  le  refuge  paternels  ;  il  perd  la  forteresse  qui  eût 
pu  le  défendre  pendant  ses  premières  années,  le  port  sûr  qui 
lui  eût  servi  d'abri  durant  son  apprentissage  de  la  vie.  La 
première  chose  que  l'on  demande  aux  jeunes  gens  qui  cherchent 
de  l'ouvrage,  n'est-ce  pas  la  famille  dont  ils  sortent  ?  Le  nom 
de  parents  honnêtes  constitue  la  meilleure  recommandation 
pour  le  jeune  garçon  ou  la  jeune  fille  qui  débutent.  N'a-t-on 
pas  d'emblée  bonne  opinion  de  l'enfant  qui  peut  déclarer  la 
tête  haute  :  Je  demeure  chez  mes  parents  ;  voici  le  nom  de 
mon  père  ;  voici  ce  qu'il  fait,  etc.  L'apprenti  ne  gagne  rien, 
ou  du  moins  il  est  très  peu  rétribué  au  début  ;  heureux  celui 
que  ses  parents  peuvent  entretenir  en  partie  si  ce  n'est 
entièrement  pendant  cette  longue  étape  transitoire  qui  sépare 
le  maigre  salaire  du  commençant  des  gains  de  l'ouvrier. 
L'enfant  sans  famille,  sans  appui,  a  grand'peine  à  vaincre  les 
diflScultés  de  l'existence,  la  concurrence  énorme  qu'il  rencontre. 
Quelques-uns,  nous  dira-t-on,  parviennent  en  dépit  de  tous  les 
obstacles.  On  nous  en  citera  qui  se  sont  élevés  entièrement 
par  eux-mêmes,  un  petit  apprenti  devenu  Tun  des  plus  grands 
imprimeurs  de  Philadelphie,  un  pauvre  employé,  aujourd'hui 
à  la  tête  d'une  importante  maison  de  banque  à  Chicago.  Ce 
sont  là  d'heureuses  exceptions  ;  la  plupart  succombent  en 
route. 

L'institution  sert  de  home  aux  enfants  abandonnés  ;  elle 
suppliée,  plus  ou  moins  imparfaitement,  aux  parents  disparus, 
à  la  famille  absente.  Elle  recueille  les  orphelins,  elle  leur 
offre  un  abri,  elle  les  nourrit,  les  habille,  les  discipline  et  les 
instruit  ;  tout  cela,  sans  doute,  est  excellent  ;  mais,  au  bout 
d'un  certain  temps,  elle  les  congédie  pour  les  livrer  aux  péri- 
péties de  l'existence,  à  l'accueil  indifférent,  hostile  même  d'un 
monde  égoïste,  préoccupé  seulement  de  ses  propres  intérêts. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  des  enfants  qui  ont  la  bonne  fortune 
d'être  placés  dans  des  familles  honnêtes  et  de  retrouver  un 
home,  un  foyer  gardien  et  protecteur.  Occupons-nous  de  ceux 
qui  sont  élevés  dans  les  institutions  ;  parmi  les  avantages 
incontestables  qu'ils  peuvent  en  retirer,  le  plus  précieux  est 
sans  contredit  l'apprentissage  d'un  métier.  Lés  jeunes  gens 
incapables  de  gagner  leur  vie  courent  les  plus  grands  dangers. 
Un  bon  métier  constitue  pour  eux  le  meilleur  préservatif. 
Pour  que  le  jeune  homme  puisse  se  proposer  un  but  élevé 
vers  lequel  il  s'avance  résolument,  ne  faut-il  pas  tout  d'abord 
le  mettre  en  état  de  se  frayer  un  chemin  dans  la  vie? 

Il  ne  suffit  pas  au  jeune  garçon  de  posséder  une  santé 
robuste,  deux  bras  vigoureux  ;  ces  denrées-là  encombrent  le 
marché  ;  s'il  n'a  pas  d'autres  ressources,  il  se  trouvera  sup- 
planté par  des  concurrents  plus  âgés  et  plus  forts.  Il  ne  lui 
suffit  pas  non  plus  d'être  instruit  ;  car  nombre  de  candidats 
mieux  protégés  et  mieux  recommandés  que  lui,  aspirent  déjà 
à  tous  les  postes  qui  exigent  surtout  une  bonne  instruction, 
des  aptitudes  mentales.  Nous  ne  voulons  aucunement  dépré- 
cier la  culture  intellectuelle.  On  ne  peut  en  donner  trop  à 
l'enfant  ;  s'il  faut  dans  une  machine  une  bonne  chaudière  et 
du  combustible  en  quantité  voulue,  il  faut  encore  un  méca- 
nisme qui  convertisse  en  force  utile  le  jet  de  vapeur. 

Le  service  le  plus  indispensable  que  l'institution  puisse 
rendre  aux  jeunes  gens,  garçons  et  filles,  c'est  donc  de  leur 
donner  au  moins  les  éléments  essentiels  d'un  bon  métier. 

Elle  doit  à  cet  effet  satisfaire  à  certaines  exigences.  Tout 
d'abord,  chaque  enfant,  aussitôt  en  âge  de  travailler,  doit  avoir 
une  tâche  régulière,  quotidiennement  assignée.  Nous  ne  pré- 
tendons en  aucune  façon  surmener  l'enfant  en  lui  imposant  un 
travail  pénible,  au-dessus  de  ces  forces  et  de  ses  capacités. 
Cet  ouvrage  doit  être  exécuté  joyeusement  et  non  avec  la 
crainte  servile  du  châtiment.  S'il  est  fait  promptement  et  cons- 
ciencieusement, on  aura  déjà  obtenu  un  grand  point.  Sou- 
vent, sans  doute,  les  personnes  chargées  de  faire  travailler  les 
enfants  ont  beaucoup  plus  de  peine  à  les  surveiller  qu'à  exé- 
cuter l'ouvrage  elles-mêmes  ;  mais  elles  ne  doivent  point  oublier 
qu'il  est  indispensable   d'enseigner   d'abord  à  l'enfant  à  faire 
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son  travail  aussi  bien  que  possible,  à  prendre  plaisir  à  sa  tâche, 
à  mettre  du  soin  dans  tout  ce  qu'il  fait.  L'entretien  du  ménage 
offre  un  champ  de  travail  tout  prêt  et  fort  varié.  On  peut 
apprendre  déjà  aux  enfants  à  faire  soigneusement  un  lit,  à 
balayer,  à  nettoyer  les  planchers,  à  mettre  le  couvert,  à  des- 
servir la  table,  à  laver,  à  essuyer  la  vaisselle;  on  leur  fera 
ensuite  ratisser  et  soigner  les  jardins  et  les  pelouses;  ils  ap- 
prendront k  faire  la  cuisine,  à  blanchir,  à  raccommoder,  à  re- 
passer. Les  fillettes  les  plus  âgées  auront  la  garde  des  petites; 
elles  veilleront  sur  elles,  les  laveront  et  les  peigneront. 

L'habillement  de  la  communauté  constitue  encore  un  vaste 
champ  d'activité.  Chaque  enfant  doit  être  chaussé,  coiffé,  vêtu 
proprement  et  chaudement.  Tous  les  vêtements  peuvent  être 
confectionnés  dans  rétablissement  ;  on  réalisera  ainsi  une  éco- 
nomie notable,  et  surtout  on  trouvera  une  occasion  excellente 
d'initier  les  élèves  à  diverses  occupations  fort  utiles.  Les  tail- 
leurs, les  cordonniers,  les  couturières  et  les  modistes  auront 
toujours  à  faire,  soit  pour  confectionner,  soit  pour  entretenir 
les  vêtements.  Chaque  jeune  fille  doit  apprendre  à  tailler,  à 
coudre  tous  ses  vêtements,  et  à  tricoter;  après  l'âge  de  14  ans, 
elle  ne  devrait  porter  aucun  article  qu'elle  n'eût  elle-même  con- 
fectionné. 

Un  groupe  de  jeunes  garçons  pourront  apprendre  l'état 
de  tailleurs  ;  on  leur  enseignera  d'abord  à  raccommoder,  à  re- 
priser proprement  les  habits  déchirés  ou  usés;  on  leur  fera 
ensuite  prendre  les  mesures,  tailler,  bâtir  et  coudre,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  capables  de  confectionner  eux-mêmes  un  habille- 
ment complet.  —  D'autres  pourront  devenir  cordonniers,  cha- 
peliers, etc. 

En  résumé,  l'institution  constitue  par  elle-même  une  petite 
communauté  dont  les  besoins  quotidiens  exigent  une  certaine 
somme  de  travail.  Ce  travail  doit  être,  autant  que  possible, 
exécuté  par  les  élèves,  moins  encore  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie qu'à  celui  de  leur  profit  personnel;  les  jeunes  gens 
s'exercent  ainsi  à  diverses  occupations,  et  se  mettent  à  même 
de  gagner  leur  vie  plus  tard. 

Quelles  limites  faut-il  assigner  à  l'enseignement  manuel 
que  l'on  peut  donner  aux  enfants?  Théoriquement,  il  n'y  a  au- 
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cune  limite.  De  môme  qu'il  n'est  aucune  occupation  honnête 
indigne  d'être  remplie  par  l'homme,  il  n'en  est  pas  que  Ton 
ne  puisse  raisonnablement  enseigner  dans  une  institution. 

Dans  la  pratique,  cependant,  certaines  limites  s'imposent. 
Tout  d'abord,  l'institution  ne  peut  fabriquer  que  les  produits 
dont  elle  a  besoin.  Les  élèves  portent  eux-mêmes  les  habits, 
les  robes,  les  chapeaux,  les  souliers  qu'ils  confectionnent;  ils 
consomment  les  aliments  qu'ils  préparent.  Les  réparations,  les 
changements,  les  accidents  qui  surviennent  dans  la  maison, 
l'ameublement  et  l'entretien  des  appartements  occupent  le  char- 
pentier, le  menuisier,  le  vernisseur,  le  vitrier,  le  plâtrier,  quelque- 
fois même  le  maçon.  Un  contremaître  expérimenté  peut 
employer  constamment  un  certain  nombre  d'apprentis  dans 
chacune  de  ces  spécialités. 

Il  faut  observer  ici  deux  points.  Tout  d'abord,  ces  occu- 
pations-là offrent  un  grand  avantage  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, car  toutes  peuvent  s'exercer  à  peu  de  frais;  aucun  des 
métiers  que  nous  venons  de  nommer  ne  nécessite  une  instal- 
lation coûteuse.  Du  reste,  l'établissement  constitue  par  lui- 
même  une  manufacture  que  la  société  établit  à  ses  frais  afin 
de  transformer  en  citoyens  utiles  les  orphelins,  les  abandonnés, 
les  malheureux  déshérités.  Il  ne  faudra  donc  pas  regarder 
à  quelques  milliers  de  dollars  pour  assurer  de  meilleurs  ré- 
sultats dans  renseignement  professionnel  ;  cet  argent  sera  bien 
placé. 

Ensuite,  et  c'est  là  le  point  le  plus  important,  une  insti- 
tution qui  travaille  pour  ses  propres  besoins  n'est  pas  obligée 
de  chercher  au  dehors  un  écoulement  à  ses  produits  et  ne  fait 
aucune  concurrence  directe  à  l'industrie  extérieure.  Les  per- 
sonnes qui  ne  reconnaissent  pas  la  valeur  éducative  de  ce 
système  lui  reprocheront  peut-être  de  ne  réaliser  aucun  profit 
pécuniaire  immédiat.  Il  est  évident  qu'un  établissement  ne 
peut  retirer  des  gains  directs  de  son  travail  s'il  doit  en  con- 
sommer lui-même  les  produits;  il  ne  pourrait  en  tirer  une  source 
de  revenus  qu'en  se  créant  un  débouché  au  dehors.  —  Cette 
question  de  concurrence,  longuement  discutée  déjà,  est  assez 
futile,  car  le  danger  n'existe  guère  qu'en  imagination.  Voyons 
rOhio,  par  exemple  ;  le  travail  d'un  asile  comptant  500  jeunes 
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garçons  peut-il  faire  une  concurrence  sérieuse  à  celui  d'une 
population  de  4,000,000  d'habitants?  Il  est  plus  prudent,  ce- 
pendant, d'éviter  la  controverse. 

Il  serait  certainement  possible  à  toute  institution  d'avoir 
une  imprimerie  modeste,  pourvu  que  celle-ci  trouve  son  utilité 
dans  la  maison.  Point  n'est  besoin  d'insister  sur  les  avantages 
instructifs  et  pratiques  que  l'on  en  retirerait,  avantages  qui 
compenseraient  largement  des  frais  d'installation  relativement 
minimes. 

Les  asiles  sont  trop  fréquemment  resserrés  dans  un  étroit 
territoire  au  centre  des  cités  populeuses,  où  l'espace  se  mesure 
à  prix  d'or.  Ne  vaudrait-il  pas  bien  mieux  les  transférer  en 
pleine  campagne,  dans  un  air  pur,  au  sein  de  la  bienfaisante 
nature,  loin  de  toute  influence  malsaine?  Là,  le  terrain  peut 
être  obtenu  à  bon  compte;  une  propriété  de  200  acres  per- 
mettrait le  plein  développement  d'une  institution  idéale;  mais 
le  temps  restreint  dont  nous  disposons  ici  ne  nous  permet  pas 
de  creuser  davantage  ce  sujet. 
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CONGRiS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

DE  BRUXELLES  —  1900 
TRAVAUX  PREPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas  pour  assurer  une  éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou 
seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du 
placement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  les  familles? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  ALBERT  VIDAL-NAQUET,  avocat-avoué, 
président  du  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice 

de  Marseille. 


L'éducation  des  enfants  coupables  ou  moralement  aban- 
donnés est  un  problème  que  Ton  ne  saurait  résoudre  en  posant 
une  bu  deux  règles  absolues,  inflexibles,  sous  lesquelles  on 
voudrait  faire  plier  uniformément  tous  les  caractères  qu'il 
s'agit  de  redresser  ;  c'est  au  contraire  une  question  des  plus 
complexes  et  il  faudrait  presque  (rêve  évidemment  irréalisable) 
une  méthode  d'éducation  différente  par  enfant  qu'il  s'agit  de 
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réformer.  Il  faut  donc  rejeter  tous  les  systèmes  d'éducation 
dans  ce  qu'ils  ont  de  trop  absolu,  et  à  la  question  posée  à  la 
quatrième  section  nous  ne  pouvons  que  répondre  affirmative- 
ment. Le  système  du  placement  de  tous  les  enfants  dans  un 
établissement  nous  paraît  mauvais  ;  le  système  de  la  mise  en 
apprentissage  dans  les  familles  dé  tous  les  enfants  nous  paraît 
également  mauvais,  et  c'est  par  la  combinaison  seule  de  ces 
deux  systèmes  que  Ton  peut  arriver  à  l'éducation  rationnelle 
des  enfants  coupables  ou  des  enfants  moralement  abandonnés. 

En  France,  il  semblerait  au  premier  abord  que  les  deux 
administrations  publiques  qui  s'occupent  de  l'enfance  coupable 
et  de  l'enfance  moralement  abandonnée,  loin  de  combiner  ces 
deux  systèmes,  emploient  chacun  d'eux  exclusivement  pour 
toute  une  catégorie.  Ainsi  lorsqu'un  enfant  délinquant  est 
confié  à  l'administration  pénitentiaire,  il  est  immédiatement 
enfermé  dans  un  établissement  d'éduction  correctionnelle.  Lors- 
qu'au contraire  un  enfant  moralement  abandonné  est  confié 
à  l'assistance  publique,  il  est  immédiatement  placé  dans  une 
famille. 

En  théorie,  ces  deux  solutions  si  absolues  et  si  diflférentes 
paraissent  se  justifier. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un  enfant  que  la  famille 
n'a  pas  su  corriger  et  qui  doit  être  alors  sévèrement  tenu 
dans  une  école  de  réforme. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s'agit  d'un  enfant  qui  a  eu  le 
malheur  d'avoir  une  mauvaise  famille,  on  veut  lui  en  donner 
une  meilleure. 

Mais  la  pratique  a  démontré  qu'il  n'était  pas  possible  de 
s'en  tenir  à  cette  division  aussi  rigoureuse.  Et  l'administration 
pénitentiaire  d'un  côté,  par  ses  libérations  provisoires,  par  ses 
placements  chez  des  particuliers,  et  d'autre  part  l'assistance 
publique,  par  ses  envois  dans  des  écoles  industrielles,  notam- 
ment l'école  de  Briguais,  ont  prouvé  qu'il  fallait  savoir  com- 
biner les  deux  modes  de  placement. 

Considérons  tout  d'abord  les  jeunes  délinquants  envoyés 
en  correction  par  la  justice  :  l'administration  pénitentiaire  les 
place  dans  de  grandes  écoles  agricoles  ou  industrielles  où  se 
trouvent  plus  de  300  enfants. 
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Or,  ces  jeunes  délinquants  sont  loin  d'avoir  le  même 
caractère,  d'avoir  commis  les  mêmes  fautes  et  d'avoir  besoin 
de  la  même  discipline  et  du  môme  mode  de  redressement 
moral.  Si  le  petit  vagabond  a  besoin  d'être  fortement  tenu, 
d'être  placé  dans  une  école  où  on  lui  impose  l'habitude  de 
l'ordre  et  du  travail  en  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  re- 
prendre sa  vie  errante,  le  petit  voleur,  le  petit  mendiant  aura 
surtout  besoin  de  conseils,  de  leçons  de  morale.  Et  si  l'école 
avec  sa  rude  discipline  s'impose  pour  le  premier,  ne  voit-on 
pas  que  le  placement  dans  la  famille  pourra  être  pour  le 
second  le  meilleur  mode  d'éducation? 

Aussi  l'administration  pénitentiaire,  pour  corriger  ce  que 
son  système  a  de  trop  absolu,  n'hésite  pas  à  libérer  provi- 
soirement ses  pupilles,  même  avant  leur  entrée  en  maison  de 
correction,  dès  le  jour  du  jugement,  lorsque  cette  libération 
lui  est  demandée  par  une  société  de  patronage  qui  assume 
la  responsabilité  de  la  surveillance  et  du  placement  de  l'enfant. 
Au  cours  de  la  détention,  elle  n'hésite  pas  à  placer  ses  enfants 
en  apprentissage  chez  des  cultivateurs  voisins  de  la  colonie. 

C'est  qu'en  effet  le  séjour  prolongé  dans  un  établissement 
d'éducation  n'est  pas  une  préparation  suffisante  à  la  rentrée 
dans  la  société.  Il  faut  que  le  jeune  délinquant,  tout  en  se 
sentant  encore  tenu,  soit  placé  en  contact  avec  ceux  qu'il 
devra  coudoyer  dans  la  vie  de  tous  les  jours.  La  discipline 
rigoureuse  d'une  maison  de  correction  est,  certes,  une  fort 
bonne  chose  ;  elle  est  absolument  indispensable  pour  plier  et 
assouplir  les  caractères  rebelles,  mais  elle  court  le  risque 
d'annihiler  toute  initiative  personnelle,  de  transformer  beau- 
coup trop  l'enfant  en  automate  et  de  lui  enlever  l'énergie  qui 
lui  sera  plus  tard  indispensable  dans  sa  lutte  pour  la  vie. 

Donc,  lorsqu'il  s'agira  de  jeunes  délinquants,  il  faut  que 
l'Etat,  à  la  disposition  duquel  ils  sont  mis,  examine,  suivant 
chaque  cas,  ce  qui  doit  être  fait  de  l'enfant,  s'il  doit  être  en- 
voyé dans  une  école  ou  placé  immédiatement  chez  des  parti- 
culiers; et  lorsqu'il  sera  à  l'école,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à 
l'en  faire  sortir  dès  que  l'on  sentira  que  l'œuvre  de  l'éducation 
en  commun  est  accomplie  et  qu'il  faut  laisser  agir  l'action  de 
la  famille. 
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Nous  estimons  donc  qu*en  matière  pénitentiaire  il  faut 
combiner  le  système  du  placement  chez  les  particuliers  avec 
le  système  du  placement  dans  un  établissement.  Seulement, 
nous  nous  empressons  d'ajouter  que  par  le  mot  établissement 
nous  ne  voulons  nullement  entendre  ces  vastes  casernes  à 
grands  effectifs  où  les  enfants  courent  le  risque  de  se  cor- 
rompre sans  jamais  pouvoir  se  corriger.  Les  établissements 
modèles  doivent  être  des  écoles  où  le  nombre  des  enfants  se 
trouve  excessivement  réduit  et  où  le  directeur,  véritable  édu- 
cateur, et  non  pas  administrateur  ou  garde-chiourme,  peut 
sérieusement  s'occuper  des  enfants  confiés  à  sa  garde. 

Si  nous  considérons  maintenant  Tenfant  moralement  aban- 
donné, confié  en  France  à  l'assistance  publique,  nous  nous 
trouvons  en  présence  du  système  contraire  et  du  placement 
dans  les  familles. 

Mais  on  s'est  vite  aperçu  que  si  malheureusement  les 
enfants  abandonnés  par  leurs  parents  avaient  besoin  de  re- 
trouver les  conseils  d'un  père  et  les  caresses  d'une  mère,  la 
liberté  dont  ils  avaient  joui  jusque  là,  le  défaut  de  surveillance 
dont  ils  avaient  été  les  victimes,  les  mauvais  conseils  qui  leur 
avaient  été  donnés,  les  avaient  transformés  en  êtres  vicieux 
et  indisciplinés  qu'il  était  nécessaire  de  placer  sous  la  disci- 
pline de  l'école.  Aussi  l'assistance  publique  envoie-t-elle  quel- 
ques-uns de  ses  pupilles  dans  les  écoles  de  réforme  françaises, 
malheureusement  trop  rares,  où  un  enfant  peut  entrer  sans 
décision  de  justice.  Or,  cela  n'est  pas  sufiisant  et  puisque 
l'assistance  publique  comprend,  avec  raison,  qu'il  lui  faut  com- 
biner le  système  du  placement  chez  les  particuliers  avec  le 
placement  dans  l'école,  il  faut  qu'elle  crée  des  écoles  de 
réforme  régionales  destinées  à  ses  pupilles.  Dans  ces  écoles, 
l'assistance  pourra  enfermer  tous  ses  enfants  vicieux  et  in- 
disciplinés que  les  bons  conseils  ne  suffisent  pas  à  ramener 
au  bien. 

Il  faut  donc  en  cette  matière  pratiquer  l'éclectisme  et,  de 
même  que  nous  demandons  à  l'administration  pénitentiaire, 
après  avoir  trouvé  des  écoles,  de  trouver  des  particuliers  pour 
leur  confier  ces  enfants,   nous   demandons  à   l'assistance   pu- 
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blique,  qui  a  trouvé  ces  particuliers,  de  créer  des  écoles  où  elle 
puisse  placer  certains  de  ses  pupilles. 

Nous  sommes  donc  convaincus  qu'il  est  mauvais  de  mettre 
en  opposition,  d'une  façon  absolue,  le  système  de  l'éducation 
des  établissements  spéciaux  avec  celui  de  la  mise  en  pension 
dans  des  familles  honnêtes  :  qu'il  faut  au  contraire  faire  co- 
exister les  deux  systèmes,  les  employer  simultanément  et  les 
combiner  de  telle  sorte  qu'un  même  enfant  soit  soumis  à  l'un 
et  'k  l'autre.  Ce  sera  le  moyen  efficace  d'assurer  la  régéné- 
ration et  le  sauvetage  de  l'enfance  coupable,  vicieuse  et  mo- 
ralement abandonnée. 
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CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTBRNiTIONiL 

DE  BRUXELLES  -    1900 
TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas  pour  assurer  une  éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou 
seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du 
placement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M™'  L.  M.  B.  MITCHELL,  membre  de  la  Société  de  patronage 
des  enfants  malheureux  en  Pennsylvanie 

ET   COMMUN loUÉ    PAR 

M.  SAMUEL  J.  B  ARROWS, 
délégué  officiel  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique. 


La  «Société  de  secours  pour  Tenfance  »  se  fonde  sur  un 
principe  maintes  fois  déjà  répété,  mais  éternellement  vrai: 
Tout  enfant,  en  naissant,  a  droit  à  un  foyer,  à  une  famille; 
par  conséquent,  les  enfants  privés  de  leurs  protecteurs  naturels 
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doivent  être  recueillis  et  élevés  dans  un  bon  «home».  Une 
petite  fille  exprimait  un  jour  cette  vérité  d'une  façon  touchante; 
elle  suppliait  une  dame  charitable  de  l'emmener  avec  elle,  en 
lui  disant:  Puisque  je  n'ai  pas  de  «home»,  je  voudrais  en 
avoir  un! 

Les  enfants  qui  incombent  à  la  charge  du  public,  c'est-à- 
dire  à  celle  de  l'Etat,  appartiennent  à  différentes  classes:  les 
uns  sont  déjà  délinquants,  les  autres  prématurément  vicieux; 
d'autres  enfin,  et  ce  sont  peut-être  les  plus  nombreux,  sont 
abandonnés,  dépourvus  d'abri  et  de  pain.  Le  traitement  de  ces 
diverses  catégories  a  soulevé  des  opinions  fort  divergentes; 
c'est  peut-être  dans  la  classification  même  qu'il  faut  chercher 
la  cause  de  ces  variantes,  tant  il  est  difficile  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  différents  degrés.  Il  est  certain 
que  les  délinquants  se  recrutent  surtout  dans  la  classe  pauvre  ; 
le  rapport  publié  par  1'* Asile»  pour  1897  nous  apprend  que, 
sur  406  garçons  admis  dans  le  cours  de  l'année,  201  étaient 
orphelins,  c'est-à-dire,  très  probablement  au  moins,  abandon- 
nés ou  fort  négligés. 

Si  l'on  étudie  attentivement  la  nature  de  l'enlant,  on 
reconnaîtra  que  les  enfants  délinquants,  vicieux  ou  abandonnés 
ne  diffèrent  point  essentiellement  des  enfants  normaux  ;  comme 
ceux-ci,  ce  sont  des  êtres  en  période  de  croissance,  soumis  aux 
mêmes  lois  de  développement  physique  et  psychique.  11  importe 
donc  de  leur  rendre  les  conditions  normales  de  la  vie  de 
famille;  c'est  dans  l'atmosphère  bienfaisante  du  «home»  que 
l'enfant  obstiné  et  mal  disposé  apprend  à  se  vaincre  et  trouve 
une  récompense  à  ses  efforts,  que  l'enfant  anormal  peut  déve- 
lopper son  intelligence  apathique;  c'est  là  surtout  que  tous 
les  petits  êtres  abandonnés  et  souffrants  trouvent  ce  bonheur 
qui  devrait  être  toujours  le  partage  de  l'enfance. 

La  Pennsylvanie,  plus  que  tous  les  autres  Etats,  travaille 
systématiquement  au  placement  des  enfants  sans  famille.  Notre 
société  a  déjà  placé  des  milliers  d'enfants  et  cependant  son 
œuvre  se  heurte  à  des  objections,  à  des  doutes  sans  cesse 
renouvelés. 

Citons  deux  cas  seulement  entre  mille:  un  garçon  de 
huit  ans,  abandonné. complètement  à  lui-même,  avait  été  arrêté 


Digitized  by 


Google 


—     341      - 

pour  vagabondage  nocturne  et  pour  vol.  Nous  l'avons  immé- 
diatement soustrait  à  son  entourage  en  l'envoyant  à  la  cam- 
pagne, dans  une  famille  qui  pût  le  surveiller,  le  protéger  et 
pourvoir  amplement  à  ses  besoins. 

Une  pauvre  petite  commissionnaire  de  12  ans,  qui  courait 
la  ville  du  matin  au  soir  pour  le  mince  salaire  de  35  cents,  par 
semaine,  avait  dérobé  quelque  argent  à  ses  maîtres.  Nous 
avons  placé  sans  retard  cette  fillette  dans  un  bon  home,  où 
les  meilleures  influences  agiront  sur  elle. 

En  octobre  dernier,  une  dame,  membre  du  comité,  est 
allée  visiter  tout  à  fait  k  Tiniproviste,  quatorze  enfants,  ainsi 
que  les  deux  écoles  de  district  qu'ils  fréquentent.  Elle  nous 
communique  ainsi  ses  impressions: 

«J'ai  trouvé  J.  très  proprement  vêtu,  il  n'a  pas  l'air  très 
robuste.  C'est  un  enfant  intelligent,  malicieux,  bon  garçon  au 
fond.  D  a  paru  content  de  me  voir,  il  m'a  tendu  la  main  et 
s'est  très  bien  comporté. 

«Le  bébé  c^)  envoyé  à  M™*  H.,  il  y  a  2  mois,  s'est  beau- 
coup fortifié;  il  dormait  quand  je  suis  entrée  et  s'est  réveillé 
avant  mon  départ.  M"®  H.  espère  que  nous  lui  laisserons 
l'enfant. 

«M.  et  T.  ont  un  home  des  plus  attrayants.  Devant  la 
maison  est  un  porche  tout  enguirlandé  de  plantes  grimpantes 
et  de  fleurs.  Les  deux  enfants  rentraient  joyeusement  de 
Técole:  T.  vient  d'être  adoptée. 

«C.  est  une  belle  enfant,  presque  blanche,  elle  ne  voulait 
pas  entrer  auprès  de  moi,  tant  elle  craignait  d'être  emmenée; 
elle  n'était  encore  que  depuis  quinze  jours  dans  sa  nouvelle 
famille.  Sa  mère  adoptive  craint  que  la  petite  ne  prenne  bientôt 
la  coqueluche,  mais  il  n'y  a  pas  d'autres  enfants  dans  la 
maison,  la  contagion  ne  sera  pas  à  redouter. 

«M.  et"B.  (cj  sont  très  bien  placées.  M"«  A.  est  une  per- 
sonne très  énergique;  elle  trouve  que  M.  et  B.  sont  capables 
de  travailler.  Toutes  deux  sont  avancées  dans  leur  classe,  B. 
surtout  est  très  intelligente.   Comme   le  temps   était  beau,   les 


^)  I.A  lettre  c   désigne  les   enfants   de   snng   nègre    placés    dans   des   familles    de 
même  race. 
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deux  fillettes  couraient  pieds-nus,  car  M"*  A.  leur  recommande 
de  ménager  leurs  chaussures  lorsqu'elles  rentrent  de  Técole. 

€  La  petite  M.  J.  est  un  bébé  réjoui  et  bien  portant.  Les 
deux  fillettes  de  la  maison,  qui  Tont  baptisée  du  nom  de  *  Doro- 
thy  »,  Taiment  et  la  choient.  La  demeure,  rustique  et  charmante, 
est  tout  entourée  de  pelouses  de  verdure  et  de  fleurs. 

«Comme  nous  traversions  un  vallon  délicieux,  arrosé  par 
un  petit  cours  d'eau  qui  faisait  tourner  un  vieux  moulin,  je 
songeais  que  ce  serait  là  un  endroit  idéal  pour  un  de  nos 
enfants;  nous  nous  y  arrêtâmes  et  je  demandai  au  meunier,  qui 
remplissait  aussi  Toffice  de  buraliste,  s'il  connaissait  dans  les 
environs  une  famille  où  se  trouvât  placé  un  enfant.  «Mais 
j'en  ai  un  chez  moi,  s'écria-t-il,  entrez,  je  vous  prie,  ma  femme 
sera  enchantée  de  vous  voir.»  M"*  F.  et  sa  fille  me  donnèrent 
un  bon  témoignage  de  A.,  qui  était  en  classe  au  moment  de 
ma  visite.  A.  était  d'abord  très  désobéissant,  il  s'était  fabriqué 
un  petit  radeau,  et  persistait  à  s'en  servir  malgré  les  aver- 
tissements qu'il  recevait  ;  il  lui  était  arrivé  ainsi  un  accident 
qui  avait  opéré  en  lui  un  vrai  changement. 

«C.  hersait  un  champ  et  conduisait  trois  chevaux.  Il 
gagnait  déjà  son  entretien  depuis  quelques  mois  et  savait  se 
rendre  fort  utile.  Il  allait  commencer  l'école.  Tout  était  en 
ordre  dans  la  ferme.  Les  pelouses,  les  jardins,  tout  indiquait 
le  goût,  l'économie  et  le  savoir-faire. 

•   «J'ai  vu  A.  en  classe,  je  l'ai  entendu  lire;  il  fait  des  pro- 
grès et  s'est  gagné  l'affection  de  toute  la  famille. 

«D.  habite  une  vieille  maison  historique,  l'une  des  plus 
anciennes  de  la  contrée.  La  mère  s'occupe  elle-même  du 
ménage.  Son  fils  est  instituteur  à  l'école  de  district  où  se 
rend  D.  D.  à  7  ans.  M*"®  et  M'  D.  se  sont  beaucoup  attachés 
à  lui. 

«  G.  était  occupé  à  arracher  des  pommes  de  terre.  M™*  H. 
m'en  a  donné  un  bon  témoignage.  (Lorsqu'un  enfant  placé  par 
la  société  manque  Técole,  l'instituteur  prend  note  de  l'absence, 
la  tait  justifier  et  en  informe  le  comité.) 

«Je  suis  allée  voir  M™*  C.  qui  a  fait  de  tristes  expériences 
avec  M.;  ce  jeune  garçon  a  dû  lui  être  repris  pour  sa  mau- 
vaise  conduite.   M»"*  C,   femme   excellente,    s'accusait  parfois 
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de  n'être  pas  la  mère  qu'il  eût  fallu  i\  M.;  elle  avait  cherché 
de  toutes  façons  à  Tinfluencer  pour  le  bien  ;  il  était  orphelin 
et  disait  sans  cesse  qu'il  aurait  désiré  connaître  sa  mère, 
même  si  celle-ci  eût  été  la  plus  mauvaise  femme  du  monde. 
M.  s'ennuyait  auprès  de  M™*  C,  il  ne  trouvait  pas  assez  de 
gaîté  chez  elle.  Il  se  conduit  bien  dans  sa  nouvelle  place. 
M"'  C.  prenait  toutes  les  peines  du  monde  pour  se  faire  aimer 
de  lui  et  pour  le  régénérer. 

«G.  est  depuis  quatre  ans  dans  la  même  place,  sa  santé 
s'est  beaucoup  fortifiée.  M"*  C.  trouve  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire de  lui  soigner  les  yeux  et  le  nez.  Comme  on  ignorait  la 
date  exacte  de  sa  naissance.  M"'  C.  a  choisi  le  4  juillet  comme 
devant  être  son  jour  d'anniversaire.  J'ai  vu  G.  aussi  à  l'école, 
il  est  assez  retardé,  par  suite  des  nombreuses  absences  résul- 
tant de  sa  faible  santé,  et  il  est  plus  âgé  que  ses  condisciples  ; 
mais  il  est  aimé  d'eux  et  se  trouve  très  heureux.» 

Or,  toutes  ces  familles  ont  été  visitées  au  hasard  et  tout 
à  fait  inopinément.  La  personne  chargée  des  visites  oflScielles 
nous  assure  qu'elle  a  vu  dans  certains  districts  des  homes 
supérieurs  encore  à  ceux-là.  ' 

Le  pasteur  d'une  importante  paroisse  où  sont  placés  un 
jïrand  nombre  de  nos  pupilles,  nous  écrit  ce  qui  suit  au  sujet 
des  enfants  fréquentant  son  école  du  dimanche:  «Votre  œuvre, 
vos  eflbrts  ont  toute  ma  sympathie  ;  les  enfants  que  vous  avez 
placés  ici  ont  un  intérieur  chrétien,  distingué  et  salutaire;  mes 
paroissiens  sont  pour  la  plupart  très  dignes,  à  tous  égards, 
d'élever  chrétiennement  un  enfant.» 

Cette  année-ci,  l'œuvre  accomplie  par  notre  société  a  pris 
dans  toutes  ses  directions  un  essor  nouveau.  Nous  nous  sommes 
occupés  de  2020  cas,  soit  243  de  plus  que  l'année  dernière. 
Sur  ce  nombre,  nous  avons  eu  904  femmes  avec  leurs  bébés 
nouveau-nés.  Actuellement,  nous  avons  h  notre  charge  781 
enfants,  108  de  plus  qu'en  1897.  Le  nombre  des  visites  s'est 
élevé  à  2183;  l'année  dernière,  il  s'était  monté  à  1980;  celui 
des  investigations  faites  dans  le  courant  de  l'année  a  été  de 
427,  soit  une  augmentation  de  64  sur  celles  de  l'année  précé- 
dente. Quant  au  placement  de  nos  enfants,  nous  avons  reçu 
707  inscriptions  d'offres  nouvelles,  51  de  plus  qu'en  1897. 


Digitized  by 


Google 


—     344     — 

Dans  notre  coopération  avec  la  direction  des  diftérents 
asiles,  nous  avons  recueilli  les  preuves  d'une  confiance  crois- 
sante. 79  enfants  nous  ont  été  envoyés  par  sept  directeurs  et 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Philadelphie;  en  1897,  nous 
n'en  avions  reçu  que  68.  Les  cours  criminelles  et  les  magis- 
trats nous  en  ont  remis  24,  soit  11  de  plus  que  Tannée  der- 
nière. La  société  protectrice  de  l'enfance,  qui  nous  avait  confié 
6  enfants  en  1897,  nous  en  a  envoyé  17  cette  année. 

Ce  surcroît  d'ouvrage  n'a  nécessité  aucune  augmentation 
de  personnel;  chacun  a  rempli  sa  tâche  avec  beaucoup  de 
conscience,  en  se  dévouant  aux  intérêts  de  la  société;  c'est 
ainsi  que  nous  avons  réussi  à  faire  face  aux  exigences  nou- 
velles. Malgré  l'énergie,  le  dévouement  inépuisable  de  la 
directrice  et  de  ses  auxiliaires,  nos  fonds  baissent  et  les  soucis 
pécuniaires  entravent  sérieusement  l'essor  de  notre  œuvre.  Si 
nos  moyens  nous  le  permettaient,  nous  proposerions  volontiers 
à  chaque  magistrat  de  prendre  à  notre  charge  tous  les  enfants 
que  nous  jugerions  susceptibles  de  réforme,  nous  donnerions 
à  chacun  de  ces  petits  infortunés,  victimes  d'un  sort  cruel,  la 
possibilité  de'commencer  une  nouvelle  vie,  et  nous  soulagerions 
les  institutions  trop  encombrées.  Les  enfants  abandonnés  à 
eux-mêmes  tombent  plus  tard  à  la  charge  de  l'Etat,  et  la 
réforme  des  délinquants,  la  répression  du  crime  entraînent 
des  frais  considérables  ;  l'Etat  réaliserait  une  économie  notable 
en  allouant  les  subsides  nécessaires,  et  relativement  très 
minimes,  pour  l'éducation  des  petits  déshérités. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


PREMIÈRE  SECTION 
PREMIÈRE  QUESTION 

Qmls  seraient,  dans  l'ordre  d'idées  indiqué  par  le  Congrès 
de  Paris,  les  moyens  les  plus  pratiques  d'assurer  à  la  victime 
fuH  délit  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  par  le  délinquant? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

au  nom  de  la  Société  générale  des  Prisons 

par  M.  J.-A.  ROUX, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Dijon. 


La  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  est  une 
mesure  à  la  fois  juste  et  nécessaire.  Tout  le  monde  le  reconnaît  ; 
et  notre  législateur  en  a  été  convaincu  comme  les  autres, 
quoiqu'on  Tait  accusé  d'avoir  sacrifié  le  côté  privé  de  l'infrac- 
tion. Mais  les  articles  51,  54,  55  du  code  pénal  et  l'art.  188 
alinéa  2  du  code  d'instruction  criminelle  sont,  entre  d'autres, 
d'irrécusables  preuves  de  la  sollicitude,  même  scrupuleuse  et 
inquiète,  que  les  auteurs  de  nos  codes  ont  témoignée  aux  parties 
lésées:  et,    plus  tard,   quand    il   a    été  question   de   l'abolition 
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de  la  contrainte  par  corps,  Bayle-Mouillard,  pour  justifier  son 
maintien  en  ce  qui  concerne  la  réparation  civile,  exposait  en- 
core que  la  société  tout  entière  était  intéressée  à  Tacquitte- 
ment  de  ce  genre  de  dette,  que  ce  n'était  pas  assez  pour  elle 
que  la  peine  ordinaire  ait  été  subie,  et  qu'il  fallait,  pour  que 
la  conscience  publique  fût  satisfaite,  que  le  préjudice  ait  été 
réparé  *). 

La  partie  civile  n'a  donc  pas  été  oubliée.  Il  est  rare  ce- 
pendant qu'elle  soit  payée;  et  Ton  cite  des  chiffres,  vraiment 
attristants,  sur  le  nombre  des  condamnations  pécuniaires  de- 
meurées inexécutées.  Mais,  la  faute  en  est-elle  au  législateur, 
qui  n'a  pas  su  prendre  les  mesures  convenables?  N'est-ce  pas 
plutôt  que  la  misère  est  le  principal  facteur  de  la  criminalité, 
et  que  celui  qui  n'a  rien  ne  peut  rien  donner?  On  a  pu  hési- 
ter; mais  aujourd'hui  il  existe  un  courant  d'opinion  qui  fait 
remonter  les  déplorables  résultats  que  l'on  constate,  plus  en- 
core au  premier  motif  qu'au  second. 

Dans  les  écrits  des  jurisconsultes,  dans  les  divers  congrès 
de  droit  pénal,  dans  ceux  de  Christiania  et  de  Paris  surtout, 
on  a  en  effet  montré  la  possibilité  d'assurer  le  paiement  de 
la  partie  lésée,  en  apportant,  dans  le  domaine  du  droit  pénal 
et  dans  celui  de  la  procédure  pénale,  des  réformes  simples, 
et  pour  la  plupart  facilement  acceptables.  Il  ne  faut  pas  s'abu- 
ser toutefois.  Stimuler  l'effort  du  délinquant  à  réparer  le  pré- 
judice qu'il  a  causé,  en  faisant  de  la  réparation  une  excuse 
légale,  la  condition  des  mesures  gracieuses  et  de  la  réhabili- 
tation, et  même  dans  certains  cas  une  cause  d'absolution; 
débarrasser  d'un  autre  côté  l'action  civile  des  entravées  égoïstes 
qui  la  serrent  et  donner  à  la  partie  civile  le  moyen  d'arriver, 
sans  danger  et  sans  frais,  à  la  constatation  judiciaire  de  ses 
droits,  ce  sont  incontestablement  de  très  heureuses  réformes, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  réformes  qui  procurent,  toujours  et 
dans  tous  les  cas,  le  dédommagement  de  la  partie  lésée.  Elles 
permettent  de  tirer  un  parti  meilleur  des  ressources  qu'offre 
le  patrimoine  du  condamné;  elles  permettent  à  la  victime 
pauvre  d'obtenir  justice;   mais  elles  ne   remédient  pas  à  l'in- 


*)  V.  Sirey,  «Lois  annotées»  de  1867,  p.   167, 
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solvabilité  du  délinquant,  et  n'apportent,  dans  ce  cas  qui  n*est 
pas  rare,  aucune  amélioration  à  la  situation  actuelle. 

C'est  cette  hypothèse  du  délinquant  insolvable,  dont  le 
Congrès  de  Paris  a  renvoyé  Texamen  au  Congrès  de  Bruxelles, 
non  seulement  parce  qu'elle  est  pratiquement  intéressante, 
mais  aussi  parce  que  la  première  est  à  peu  près  épuisée,  et 
que  le  législateur  trouvera,  quand  il  le  voudra,  dans  les  très 
nombreux  documents  qui  existent,  tous  les  éléments  de  sa  loi 
nouvelle,  tandis  qu'on  n'a  rien  proposé  de  satisfaisant  pour 
résoudre  l'autre  hypothèse. 

Mais  une  question  préalable  se  pose.  Est-il  possible  de 
découvrir  une  solution  satisfaisante,  quand  on  a  contre  soi  la 
misère  du  débiteur?  Et  ceux  qui  cherchent  à  en  tirer  une 
indemnité,  ne  ressemblent-ils  pas  quelque  peu  aux  alchimistes 
d'autrefois,  qui  voulaient  extraire  de  l'or  de  matières  n'en  conte- 
nant point?  On  peut  se  demander  aussi  si  l'œuvre  législative 
n'est  pas  finie,  quand  la  loi  a  tout  fait  pour  garantir  à  la 
partie  lésée  le  paiement  de  sa  créance,  sauf  contre  l'insolva- 
bilité de  son  débiteur,  et  si  l'intérêt  que  la  société  doit  attacher 
à  la  réparation  du  dommage,  n'est  pas  simplement  que  le 
délinquant  ne  demeure  pas  enrichi  des  dépouilles  de  sa  victime. 

Si  Ton  devait  répondre  affirmativement,  il  n'y  aurait  plus 
à  se  préoccuper  d'un  problème  dont  la  solution,  pratiquement 
et  théoriquement,  serait  hors  de  la  compétence  de  la  loi.  Il 
resterait  seulement,  pour  ne  pas  s'en  tenir  à  des  regrets 
adressés  aux  parties  lésées,  à  leur  conseiller  de  chercher  le 
remède  de  leurs  maux,  en  se  prémunissant  contre  le  délit, 
comme  elles  se  garantissent  de  l'incendie,  de  la  grêle  et  des 
accidents,  par  l'assurance.  Et  ce  conseil,  qui  commence  à  être 
entendu,  est  peut-être  en  somme,  pour  les  victimes  dont  on 
prend  en  mains  les  intérêts,  la  meilleure  et  la  véritable  so- 
lution, quelqu'opinion  que  l'on  professe  sur  le  problème  posé. 

On  n'en  convient  pas  cependant,  et  l'on  réclame  du  lé- 
gislateur qu'il  fasse  cesser  le  préjudice  causé  par  le  délit:  il 
le  peut  et  il  le  doit. 

Qu'il  le  doive  d'abord,  c'est  beaucoup  dire.  Où  est  en 
eflfet  la  cause  de  cette  obligation?  Juridiquement,  il  ne  peut 
pas  être  question  de  responsabilité  encourue  par  TEtat.  Cette 
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responsabilité,  que  Ton  a  soutenue  parce  que  TEtat  serait  en 
faute  de .  n'avoir  pas  empêché  le  délit,  n^xiste  pas  véritable- 
ment; car  il  n*y  a  d'obligation  valable  que  celle  dont  Tobjet 
est  possible;  or  la  société  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'y  ait  pas 
de  délinquants,  ni  la  police  la  mieux  organisée  que  tous  les 
crimes  soient  prévenus.  Ce  qui  se  comprendrait  mieux,  c'est, 
en  dehors  de  la  notion  de  faute,  l'idée  de  la  société  assumant 
le  risque  pécuniaire  des  délits  pour  l'enlever  à  ses  membres. 
Il  ne  s'agit  plus  alors  de  droit  privé,  mais  de  droit  public,  de 
conception  politique.  Seulement,  cette  conception  n'est  autre 
que  le  socialisme  d'Etat;  et  il  faut  dire  si  Ton  veut  du  so- 
cialisme dans  le  droit  pénal,  quand  partout  ailleurs  on  le 
rejette  comme  un  fléau.  Enfin,  il  n'est  pas  plus  exact  de  suppo- 
ser, à  l'Etat  un  devoir  particulier  d'assistance  vis-à-vis  des 
parties  lésées.  Les  victimes  des  délinquants,  généralement 
pauvres,  sont  certainement  dignes  de  compassion.  Mais  on 
ne  voit  pas  cependant  qu'elles  le  soient  plus  que  nombre  de 
malheureux,  sur  qui  fondent  des  calamités  imprévues  et  égale- 
ment imméritées,  et  pour  lesquels  la  société  fait  si  peu. 

La  vérité  est  que  l'on  exagère  l'importance  sociale  de  la 
réparation.  Sans  doute,  le  délit,  ayant  causé  un  trouble  public 
et  un  dommage  privé,  comporte  une  double  mesure:  et  il  est 
insuffisamment  châtié  s'il  donne  seulement  lieu  à  la  répression. 
Mais,  on  paraît  oublier  que  la  réparation  est  pour  la  société 
un  complément  de  la  peine,  qui  peut  être  procuré  sous  la 
même  forme  que  celle-ci;  et  que  le  châtiment  du  coupable 
peut  être  intégral,  quoique  le  préjudice  ne  soît  pas  effacé,  si 
la  répression  est  pour  cette  cause  augmentée.  Ce  qui  importe 
à  la  société,  c'est  donc  moins  de  procurer  un  dédommage- 
ment à  la  victime  que  de  mesurer  la  peine,  en  tenant  compte 
de  la  non-réparation  du  dommage.  C'est  ce  qu'ordonnent 
expressément  certains  codes  étrangers;  et  c'est  ce  que  font 
dans  tous  les  pays,  sans  ordre  particulier  de  la  loi,  les  ma- 
gistrats chargés  de  prononcer  la  peine,  lorsqu'on  leur  a  laissé 
un  pouvoir  appréciateur  suffisant.  C'est  du  moins  ce  qu'ils 
peuvent  faire,  s'il  est  vrai  qu'ils  ne  le  font  pas. 

Le  problème  du  paiement  de  l'indemnité  due  par  un  dé- 
linquant insolvable  n'a  donc  pas   l'importance  sociale  que  lut 
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attribuent  certains  jurisconsultes.  Il  est  indéniable  cependant 
que  la  meilleure  peine  du  délinquant  pour  le  dommage  privé 
consiste  à  dédommager  sa  victime;  et  c'est  pourquoi  la 
société  a  intérêt  à  y  pourvoir,  et  qu'elle  doit  y  pour- 
voir pour  sa  propre  défense,  comme  elle  doit  pourvoir  au 
remplacement  des  solutions  vicieuses  de  son  droit  pénal  par 
<î*autres,  mieux  appropriées  au  but  final.  Seulement,  et  Ton 
aperçoit  maintenant  l'importance  des  idées  précédentes,  elle 
doit  dans  cette  recherche  observer  deux  règles:  d'une  part, 
veiller  à  ce  que  la  réparation  reste  sur  le  dos  du  délinquant, 
et  ne  passe  pas  sur  celui  des  contribuables;  et,  d'autre  part, 
ne  pas  compromettre  les  autres  intérêts  qu'engage  la  répres- 
sion des  infractions,  pour  une  réparation  qui  n'est  pas  indis- 
pensable sous  cette  forme,  et  que  l'insolvabilité  du  délinquant 
rend  quelque  peu  chimérique. 

C'est  l'objection  pratique  qui  a  été  adressée  à  l'inter- 
vention du  législateur.  Voyons  comment  on  y  a  répondu  et 
si  réellement,  comme  on  l'a  affirmé,  «  la  science  pénitentiaire 
offre  des  moyens  aussi  logiques  qu'efficaces  d'imposer  même 
aux  condamnés  insolvables  la  réparation  civile  de  tout  ou 
partie  du  dommage  *  causé  par  le  délit  ^)». 

I. 

On  a  d'abord  parlé  du  pécule^).  Il  est  logique,  a-t-on  dit, 
<jue  le  pécule,  qui  fait  partie  du  patrimoine  du  délinquant, 
serve  à  l'acquittement  de  sa  dette.  Il  est,  de  plus,  juste  que  la 
réparation  soit  procurée  par  ce  moyen,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  spectacle  plus  moralisateur  que  celui  du  condamné  travail- 
lant pour  sa  victime  et  «amassant,  centime  par  centime,  à  la 
sueur  de  son  front,  la  somme  qui  devra  payer  le  dommage 
du  crime»®).  Il  est  enfin  possible  d'obtenir  cette  réparation, 
puisque  le  pécule  s'élève  parfois  à  plusieurs  centaines  de 
francs.  Mais,   serait-il  insuffisant,   qu'il  conviendrait  encore  de 


*)  Bonneville  de  Marsangy,  «  Institutions   complémentaires    du    régime   péniten^ 
tiaire»,  p.  72. 

*)  V.  BoDDeviUe  de  Marsangy,  op.  cit.,  p.  73. 

^)  V.  Bonneville  de  Marsangy,  op.  cit.,  p.  74. 
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le  faire  servir  à  cette  fin,  car  son  montant  diminuerait  toujours 
d'autant  la  perte,  non  réparée,   éprouvée  par  la  partie  lésée. 

Bien  que  vivement  défendue  et  souvent  présentée,  cette 
opinion  n'a  pas  eu  en  général  un  accueil  favorable.  Il  est 
facile  de  voir  pourquoi,  si  Ton  considère  ce  qu'est  le  pécule 
et  à  quels  besoins  il  répond. 

Le  pécule,  on  Ta  fait  observer  depuis  longtemps^),  n'est 
pas  la  libre  propriété  du  condamné,  le  produit  de  son  travail^ 
mais  une  gratification,  dont  le  montant,  le  partage  et  remploi 
sont  déterminés  par  l'Etat  qui  la  concède.  A  la  différence  de 
ce  qui  existe  pour  ses  autres  biens,  intervient  donc,  entre  le 
condamné  et  sa  victime,  à  propos  du  pécule,  l'Etat  qui  le 
donne;  et  cette  intervention  fait  naître  immédiatement  une 
question.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  l'intérêt  de  la  société» 
qui  accorde  le  pécule,  est  que  celui-ci  soit  attribué  au  con- 
damné, qui  l'a  reçu,  ou  passe,  en  vertu  du  droit  commun,  à 
son  créancier.  Il  peut  paraître  singulier  de  poser  une  pareille 
question,  encore  plus  de  la  résoudre  coqtre  la  victime  inno- 
cente du  délit.  Mais,  si  la  solution  devait  être  différente,  ce 
n'est  pas  l'attribution  du  pécule  à  la  partie  lésée  qu'il  con- 
viendrait de  demander,  mais  sa  suppression  et  son  remplace- 
ment par  des  secours  directement  distribués  aux  victimes  des 
délinquants,  car,  pour  les  secourir,  il  n'est  nul  besoin,  et  il 
n'est  tiré  aucun  avantage  de  l'existence  du  pécule.  Or,  c'est 
une  proposition  qu'aujourd'hui  encore  on  se  garde  bien  de 
faire,  quoique  l'institution  du  pécule  ne  soit  pas  générale, 
parce  qu'on  reconnaît  à  celui-ci  diverses  utilités. 

La  question  se  complique  et  devient  donc  celle-ci,  à  savoir 
si,  sans  compromettre  aucun  des  buts  divers  que  la  gratification 
accordée  au  condamné  aide  à  atteindre,  on  peut  faire  subira 
celle-ci  des  prélèvements  au  profit  de  la  partie  lésée.  Or, 
voyons  ce  qui  en  est. 

Des  trois  parts  que  le  législateur  fait  du  gain  du  con- 
damné, il  en  est  une,  d'abord,  à  laquelle  d'un  avis  général  il 
serait  imprudent  de  toucher.:  c'est  la  masse  de  réserve,  remise 


*)  V.  Vanier,   dans   «Institutions   pénitentiaires   de   la  France»,  p.   162;   Prins, 
dans  la   «  Revue  pénitentiaire  »,  1898,  p.  338. 
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au  condamné  à  Tépoque  de  sa  sortie  de  prison,  et  lui  assurant 
les  premiers  moyens  de  subsistance  pendant  Tattente  d'une 
place  péniblement  trouvée.  Des  deux  autres  portions,  Tune,  la 
plus  considérable  de  beaucoup,  est  retenue  par  l'Etat;  et, 
quoiqu'on  ait  quelquefois  critiqué  cette  mesure,  il  semble 
juste  au  contraire  que  l'Etat,  avant  de  consentir  une  généro- 
sité, s'indemnise  d'abord  partiellement  sur  le  travail  des  con- 
damnés des  dépenses  que  ceux-ci  lui  occasionnent.  D'ailleurs, 
attribuer  à  la  partie  civile  tout  ou  partie  de  ce  qui  est  prélevé 
par  l'Etat,  c'est  grever  d'une  somme  égale  le  budget  des 
prisons,  et  assister  non  plus  au  spectacle  moral  du  coupable 
travaillant  pour  sa  victime,  mais  à  cet  autre,  beaucoup  moins 
réconfortant,  du  contribuable  peinant  pour  le  délinquant. 

En  toute  justice  donc,  puisque  l'indemnité  de  la  partie  lésée 
ne  doit  être  cherchée  que  sur  le  dos  du  condamné,  c'est  sur 
le  pécule  disponible  seul  que  Ton  pourrait  faire  une  retenue. 
Mais  de  nouvelles  raisons  combattent  ici  encore  cette  solution. 
D'abord,  le  pécule  disponible  est  le  véritable  stimulant  du  tra- 
vail du  condamné.  Ce  n'est  pas  au  moyen  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  indisppnible  que  l'on  peut  réellement  espérer  agir 
sur  une  activité  endormie;  c'est  par  l'appât  d'une  remise 
immédiate  d'argent.  De  plus,  le  pécule  disponible  fournit  les 
secours  que  le  condamné  est  autorisé  à  envoyer  à  sa  famille  : 
et  la  société,  en  dehors  de  la  manifestation,  chez  le  délin- 
quant, d'un  sentiment  moral  qu'elle  doit  tendre  à  développer,  ne 
peut  pas  rester  indifférente  à  ce  qui  se  passe  là-bas,  dans 
cette  maison  privée  de  son  chef,  où  la  misère,  jointe  à  des 
instincts  qui  ne  sont  pas  toujours  probes,  peut  devenir  une 
dangereuse  conseillère.  Enfin,  le  pécule  disponible  procure  au 
condamné  un  supplément  nécessaire  de  nourriture;  et  il  y  a 
un  intérêt  social  à  ce  que  le  condamné  ne  sorte  pas  de  prison 
anémié,  sans  vigueur  physique,  mais  qu'au  contraire  il  puisse 
offrir  des  services  industriellement  acceptables.  On  ne  peut 
donc  être  que  très  circonspect  sur  les  innovations  que  l'on 
songerait  à  introduire.  Elles  peuvent  compromettre  l'œuvre  de 
la  régénération  morale  et  du  reclassement  social  du  délinquant, 
sans  procurer  un  avantage  appréciable  pour  la  partie  lésée, 
et  ainsi  faire  perdre  la  proie  pour  une  ombre.  Le  pécule  est 
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en  effet  trop  peu  de  chose  pour  qu'on  puisse  en  faire  deux 
parts  et  donner  Tune  à  la  partie  lésée  ^).  S'il  prend  une  cer- 
taine importance,  toujours  médiocre  du  reste,  c'est  que  l'em- 
prisonnement a  été  de  longue  durée,  qu'il  a  dépassé  plus  d'une 
année;  ce  qui  suppose,  en  général  du  moins,  une  sérieuse 
atteinte  à  la  propriété  privée  ;  et  ainsi  le  dommage  croît  dans 
une  proportion  plus  forte  que  le  pécule. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  pécule  disponible 
ne  doive  aucunement  servir  à  dédommager  la  victime  du  délit. 
L'insaisissabilité,  de  fait  ou  de  droit,  dont  il  jouit  actuellement 
en  France,  ne  se  justifie  pas  aussi  complètement  que  l'insai- 
sissabilité de  droit  du  pécule  réservé;  et  l'on  comprendrait 
qu'une  certaine  attribution  en  fût  faite  à  la  partie  lésée.  Mais 
comment  s'y  prendre  pour  l'opérer?  La  seule  solution  qui 
paraisse  acceptable,  serait  d'appliquer  le  reliquat  du  pécule 
disponible  au  jour  de  la  libération,  au  paiement  de  la  créance 
de  la  partie  lésée.  Le  décret  du  22  octobre  1880  contient  cette 
mesure  pour  le  Trésor  *)  ;  et  il  serait  juste  de  l'étendre  dans  les 
mêmes  termes  à  la  victime  du  délit  ;  car  aucune  des  objections 
précédentes  ne  s'applique  à  un  prélèvement  (ait  à  ce  moment. 
Seulement,  quelle  satisfaction  a-t-on  procuré  à  la  partie  lésée  ? 
Il  est  à  craindre  que  l'on  se  soit  simplement  joué  d'elle,  en  la 
renvoyant  se  faire  payer  sur  un  bien  introuvable®).^ 

II. 

On  a  proposé  ensuite  de  retenir  en  prison  le  condamné 
après  achèvement  de  sa  peine,  pour  attribuer  le  produit  de 
son  travail  à  la  partie  lésée  ^).  Plus  tard,  tout  en  conservant 
l'idée  première,  on  lui  a  donné  une  forme  nouvelle,   et  l'on  a 


*)  Conf.  «Revue  pénitentiaire»,  1892  p.  945;  1899,  p.  1061.  V.  cependant 
Brunot,  dans  la  «Revue  pénitentiaire»,  1898,  p.   197. 

*)  Décret  du  22  octobre  i88o,  art.  i""":  «Le  reliquat  du  pécule  disponible, 
au  jour  de  la  sortie  des  détenus,  sera  appliqué,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paie- 
ment des  condamnations  pécuniaires,  dues  par  eux  au  Trésor  public. 

«Toutefois,  si  le  pécule  réservé,  déduction  faite  des  frais  de  route  et  d'habil- 
lement, n'atteint  pas  cent  francs,  le  pécule  disponible  sera  employé  par  préférence 
à  compléter  cette  somme.  » 

^)  V.  Brunot,  dans  la  «Revue  pénitentiaire»,    1898,  p.   190. 

*)  V.  Bonneville  de  Marsangy,  op.  cit.,  p.  81   et  suiv. 
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parlé  de  prélever  Tindemnité  sur  le  salaire  du  coupable  rendu 
<\  la  vie  libre  ^). 

Il  est  aisé  de  comprendre  la  raison  de  cette  modification. 
D'abord,  le  travail  en  prison  est  peu  rémunérateur;  il  aurait 
donc  fallu  un  temps  considérable  au  condamné  pour  amasser 
la  somme  libératrice  ;  et  un  léger  délit,  passible  comme  peine 
de  quelques  jours  d'emprisonnement,  aurait  entraîné  comme 
réparation  civile  une  réclusion  de  plusieurs  mois,  de  plusieurs 
années,  peut-être  une  réclusion  perpétuelle,  si  le  préjudice 
avait  été  élevé.  Pour  rester  humain,  et  aussi  pour  maintenir 
la  proportion  entre  la  peine  et  la  réparation,  il  fallait  limiter 
la  durée  de  l'internement.  Mais  la  victime  du  délit  n'obtenait 
plus  une  satisfaction  complète;  et  ainsi  on  manquait  le  but, 
en  manquant  de  cruauté.  Ensuite  les  frais  d'entretien  du  pri- 
sonnier étaient  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  On  ne  pouvait  en 
tffet  les  faire  supporter  au  délinquant,  sans  allonger  démesu- 
rément un  internement  qui  menaçait  d'être  fort  long,  ni  les 
imposer  à  la  partie  civile,  sans  faire  une  réforme  vaine  pour 
les  victimes  indigentes.  Mais  c'était  une  charge  considérable 
que  l'on  priait  l'Etat  d'assumer,  et  celui-ci  accueillerait  assez 
mal  une  pareille  prière.  Enfin,  la  mesure  avait  comme  modèle 
la  contrainte  par  corps,  dont  la  légitimité  est  discutée,  comme 
mode  d'exécution  l'emprisonnement,  sur  le  mérite  duquel  on 
commence  à  revenir.  Il  parut  donc  plus  juridique,  préférable 
aux  intérêts  de  la  partie  lésée,  et  moins  onéreux  pour  ceux 
de  l'Etat,  à  un  moment  surtout  où  l'on  parle  de  transformer 
l'amende  impayée  en  prestations  de  travail  à  l'extérieur,  de 
faire  acquitter  également  la  réparation  civile  au  moyen  de 
retenues  sur  le  salaire  d'un  ouvrier  libre. 

Tout  semble  réuni  pour  atteindre  ce  résultat  ;  tout  s'écroule 
en  réalité,  car  on  a  compté  sans  deux  choses,  le  mauvais 
vouloir  de  l'employ^eur  et  la  résistance  du  délinquant.  Les 
directeurs  d'usine  et  les  commerçants  se  prêteront  peu  à  une 
complication  de  leur  comptabilité,  qu'il  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant exagérer,  pour  réserver  à  la  partie  lésée  une  partie  des 


^)  V.  Garofalo,  <cLa  criminologie»,  p.  400;    et  aussi,    mais  avec  des  réserves, 
Demogue,  «De  la  réparation  civile  des  délits*,  p.  214  et  suiv.,  p.  253  et  suiv. 
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salaires  de  leur  employé.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  les 
employeurs  connaîtront  les  antécédents  judiciaires  de  leurs 
ouvriers.  Or,  à  un  moment  où  Ton  se  plaint  justement  de 
Tobstacle  que  le  casier  judiciaire  oppose  au  reclassement  des 
libérés,  et  où  Ton  prend  des  mesures,  pas  toujours  très  heu- 
reuses, pour  lui  donner  une  clandestinité  relative,  il  paraît 
chimérique  de  croire  à  Tefficacité  d'un  système  qui  suppose 
au  public  d'autres  mœurs  et  d'autres  idées  que  ses  moeurs  et 
ses  idées  actuelles.  Ce  système  n'est  pas  fait  pour  le  temps 
présent.  Est-il  même  fait  pour  l'avenir  ?  La  chose  paraît  encore 
douteuse  si  l'on  considère  l'autre  pierre  d'achoppement,  celle-ci 
indestructible,  la  résistance  du  débiteur.  Cette  résistance  sera 
d'autant  plus  forte  que  l'on  est  obligé  d'opérer  sur  son  gain 
des  retenues  élevées,  pour  réparer  le  préjudice  ;  car  des  miettes 
d'indemnité  ne  sont  pas  réparatrices.  Mais,  si  l'on  prive  l'ou- 
vrier d'une  partie  importante  de  son  salaire,  en  général  suffi- 
sant sans  superflu  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille,  il 
est  raisonnable  de  penser  qu'il  essayera  de  se  soustraire  par 
la  fuite  au  paiement  de  sa  dette.  Les  difficultés  très  réelles 
qui  entourent  la  transformation  des  amendes  impayées  en 
journées  de  travail  se  représentent  ici;  mais  elles  se  repré- 
sentent avec  cette  différence  que  pour  la  peine  on  a  la  res- 
source de  l'emprisonnement,  et  la  répression  est  satisfaite, 
tandis  qu'emprisonner  le  débiteur  récalcitrant,  ce  n'est  pas 
réparer  le  préjudice,  et  c'est  revenir  à  la  conception  primitive 
de  la  prison  satisfactoire,  dont  on  avait  senti  les  inconvénients 
et  que  l'on  avait  abandonnée. 

III. 

Ce  n'est  donc  pas  avec  le  travail  du  délinquant,  en  prison 
ou  hors  de  prison,  que  l'on  indemnisera  la  partie  lésée.  Or, 
le  condamné  insolvable  ne  peut  donner  que  son  travail. 

Ne  pouvant  rien  avec  lui,  on  a  alors  songé  à  l'Etat;  et 
l'on  a  mis  en  avant  l'idée  que  la  société  était  obligée 
de  réparer  le  préjudice  qu'elle  avait  été  inhabile  à  prévenir  *). 


,  ^)  V.  «Actes  du  Congrès  de  Paris»,  de  1895:  Rapports,  p.  247. 
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Sous  cette  forme  brutale,  mais  franche,  la  proposition  a  ren- 
contré peu  de  faveur.  Mais  on  lui  a  dotiné  aussi  une  forme 
plus  modérée,  d'apparence  moins  inquiétante,  qui  au  contraire 
a  rallié  d'importants  suffrages.  Il  s'agit  de  former  avec  le 
produit  des  amendes,  abandonnées  par  l'Etat,  un  fonds  de 
ressources,  servant  à  dédommager  les  parties  lésées  *).  On 
découvre  ainsi  des  sommes  importantes,  susceptibles  même 
d'être  accrues,  si  on  y  joint  le  produit  des  confiscations  et  si 
l'on  fait  la  réforme  demandée  de  la  substitution  de  l'amende 
aux  courtes  peines  d'emprisonnement,  et  vraisemblablement 
suffisantes,  parce  qu'on  n'a  pas  à  indemniser  toutes  les  victimes 
des  délinquants,  mais  seulement  celles  qui  n'auront  pu  l'être 
par  leur  débiteur:  car  «intervention  subsidiaire»,  telle  est 
ridée,  pas  toujours  précisée  par  ceux  qui  la  préconisent,  que 
l'on  peut  se  faire  de  la  caisse  des  amendes. 

Reprise  dans  ces  dernières  années  et  souvent  présentée, 
ridée  de  la  caisse  des  amendes  est  cependant  une  idée  an- 
cienne. Elle  paraît  se  trouver  pour  la  première  fois  dans  le 
code  criminel  de  Toscane  de  1786.  Les  lois  pénales  de  1819 
l'introduisirent  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Plus  tard, 
le  code  pénal  du  Portugal  et  le  code  espagnol  adoptèrent  une 
disposition  analogue.  En  France  même,  cette  mesure  n'est  pas 
absolument  sans  précédent:  deux  décrets  du  gouvernement 
de  1848,  du  24  mars  et  du  4  avril  1848,  ont  réalisé  une  pensée 
approchante,  non  pas  pour  toutes  les  amendes  et  au  profit  de 
toutes  les  parties  lésées,  mais  pour  certaines  amendes  et  au 
profit  seulement  des  invalides  du  travail. 

En  dépit  de  ces  manifestations  législatives,  qui  à  la  vérité, 
pour  ce  qui  est  tout  au  moins  de  la  France,  sont  restées  à 
l'état  de  simples  projets,  non  suivis  d'exécution,  la  caisse  des 
amendes  a  rencontré  plus  d'adversaires  que  de  défenseurs. 
L'intervention  de  l'Etat  en  est  la  cause.  Il  est  en  effet  à  pré- 


*)  V.  Carrara,  «Programme  de  cours  de  droit  criminel»,  §§  554,  555;  Garo- 
falo,  op.  cit,  p.  400;  Alimena,  dans  le  «  BuUetin  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal»,  t.  II,  p.  63;  Leveillé,  dans  la  «Revue  pénitentiaire»,  1893,  p.  879;  Pascaud, 
dans  la  «Revu€  générale  de  droit»,  1899,  p.  33;  et  les  «'Actes  du  Congrès  de 
Paiis»,  de  1895:  Rapports,  p.  249  et  296,  Séances,  p.  86. 
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voir  que,  si  VEtat  abandonne  des  sommes  que  Ton  dit  être 
importantes,  et  qui  le  sont  réellement,  il  sera  obligé  de  de- 
mander d'autres  ressources  pour  combler  ce  déficit:  et  ainsi 
la  création  de  la  caisse  des  amendes  aura  pour  premier  ré- 
sultat l'établissement  d'un  nouvel  impôt.  Or,  les  contribuables 
supportent  des  charges  assez  lourdes  pour  qu'on  ne  leur  de- 
mande pas  un  surcroît  de  fardeau,  dont  la  justice  et  Tutilité 
même,  il  faut  bien  le  dire,  n'apparaissent  pas  clairement. 

Ce  qui  frappe  en  effet  d'abord,  c'est  l'insuffisance  des 
justifications  au  moyen  desquelles  on  a  essayé  de  motiver  la 
mesure  proposée.  On  a  fait  appel  à  la  prétendue  responsabi- 
lité de  l'Etat').  Mais,  outre  que  cette  responsabilité  n'existe 
pas,  ce  n'est  pas  avec  une  caisse,  qui  peut  se  trouver  insuffi- 
sante malgré  ses  ressources,  que  l'Etat  acquittera  sa  dette; 
c'est  au  moyen  d'une  inscription  au  budget.  Ce  n'est  donc 
.  pas  une  caisse  des  amendes  qu'il  faut  créer,  mais  un  chapitre 
nouveau  qu'il  faut  ouvrir  au  service  de  la  dette  publique, 
comme  le  demandent  les  partisans  de  l'intervention  directe 
de  l'Etat. 

Il  n'est  pas  mieux  d'alléguer  un  devoir  d'assistance  de 
l'Etat  envers  les  victimes  des  criminels^).  Outre  que  ce  devoir 
ne  se  comprend  qu'à  l'égard  des  victimes  indigentes,  et 
qu'on  néglige  par  suite  un  côté  du  problème  (les  victimes 
non  indigentes  des  délinquants  insolvables),  on  peut  se  de- 
mander pourquoi  on  n'indemnise  pas  les  parties  lésées  directe- 
ment sur  les  fonds  généraux  de  l'assistance  publique.  Est-ce 
parce  que,  moins  rigoureux  à  leur  égard,  on  se  contentera 
d'un  moindre  degré  d'indigence?  Mais  on  n'aperçoit  pas  dans 
ce  cas  ce  qui  rend  les  victimes  d'une  infraction  pénale  plus 
intéressantes  que  les  malheureux  qui  supportent  des  calamités 
également  imprévues,  et  pourquoi  elles  méritent  plus  de  sol- 
licitude de  l'Etat  que  les  victimes  des  délits  civils,  ou  des 
forces  de  la  nature,  ou  que  les  enfants  assistés,  qui  reçoivent 
actuellement  une  partie  du  fonds  des  amendes  et  qu'il  faudra 
dépouiller  si  l'on  adopte  la  mesure  proposée. 


^)  V.  Carrara,  op.  cit.,  §  554,  et  la  note  I   de  la  page  précédente. 
*)  V.  cependant  Demogue,  op.  cit.,  p.  313  et  suiv. 
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Il  n'est  pas  plus  juste,  enfin,  de  prétendre  que  TEtat  s'est 
approprié  indûment  le  produit  des  amendes  et  que  l'appliquer 
aux  parties  lésées  est  un  simple  retour  à  Téquité.  S'il  s'agis- 
sait d'attribuer  l'amende  provenant  d'un  délit  particulier  à  la 
victime  de  ce  délit,  la  solution  précédente  pourrait  peut-être 
se  soutenir;  et  le  législateur  français  l'a  en  quelque  sorte 
acceptée  quand  dans  l'art.  54  il  a  fait  passer  les  dommages- 
intérêts  avant  l'amende  sur  les  biens  insuffisants  du  condamné. 
Mais  il  n'est  pas  question  de  cela.  Il  s'agit  des  amendes  pro- 
venant de  délits  auxquels  la  victime  est  étrangère;  et  l'on 
cherche  vainement  comment  celle-ci  peut  avoir  un  droit  d'appro- 
priation sur  des  sommes  dues  par  des  tiers.  L'Etat  au  con- 
traire a  un  titre.  Il  prend  les  amendes  comme  compensation 
des  dépenses  de  tout  genre  que  les  délinquants  lui  imposent^ 
dont  la  condanmation  aux  frais  ne  comprend  qu'une  faible 
part  et  qu'il  est  préférable  de  récupérer  sur  les  criminels, 
comme  indemnité  de  guerre  et  i*ançon,  plutôt  que  sur  les 
honnêtes  gens,  comme  impôt. 

La  caisse  des  amendes,  qui  prive  l'Etat  d'une  ressource 
légitime,  ne  manque  pas  seulement  de  justice;  elle  manque 
aussi  d'efficacité.  Il  n'est  pas,  en  effet,  prouvé  qu'elle  atteigne 
réellement  le  but  qu'on  lui  assigne.  Les  statistiques  actuelles 
permettent  de  connaître  approximativement  le  rendement  des 
amendes.  Elles  ne  donnent  aucune  indication  pour  évaluer, 
même  approximativement,  le  montant  des  indemnités,  dont  le 
nombre  s'élèvera  lorsqu'on  aura  simplifié  l'exercice  de  l'ac- 
tion civile  et  fait  croire  à  la  possibilité  d'une  réparation.  Il 
est  donc  ii  craindre  que,  malgré  les  ressources  de  la  caisse, 
appréciables  pour  l'Etat  qui  les  perd,  on  fasse  simplement 
miroiter  aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  parties  lésées  une 
espérance  que  l'on  sera  hors  d'état  de  réaliser  et  que  peut- 
être  un  jour  on  sera  contraint  de  réaliser,  coûte  que  coûte, 
avec  le  budget;  car  on  fera  difficilement  croire  aux  intelli- 
gences populaires  que  l'Etat  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
dommage  des  délits,  quand  il  crée  dans  ce  but  une  caisse 
publique,  gérée  par  des  fonctionaaires  publics  et  alimentée 
par  une  propriété  du  souverain. 
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IV. 


Ainsi,  des  moyens  proposés  pour  obtenir  le  paiement  de 
rindemnité  due  par  les  délinquants  insolvables,  il  paraît  im- 
possible d'en  retenir  un  seul.  Pour  la  plupart,  ils  sont  inefficaces; 
tous,  ils  manquent  de  logique,  soit  parce  qu'ils  ne  mettent 
pas  rindemnité  à  la  charge  du  délinquant,  soit  parce  qu'ils 
compromettent  son  reclassement  et  deviennent  par  là  une 
cause  de  récidive. 

La  démonstration  est-elle  faite,  et  faut-il  maintenant  avouer 
l'impuissance  du  législateur  à  résoudre  le  problème  de  la  ré- 
paration? On  rappelle^)  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois  et 
que  dans  les  législations  anciennes  la  partie  lésée  était  in- 
demnisée de  son  dommage,  quoique  cependant  il  y  eût  alors 
comme  aujourd'hui  des  délinquants  pauvres  et  des  délinquants 
riches.  Mais  on  oublie  que  l'ancien  droit  connaissait  l'escla- 
vage, le  car  cet  privatus  et  le  servage,  que  les  recueils  de 
chartes  du  moyen  âge  conservent  encore  les  exemples 
ù'obnoxiationes  des  délinquants,  engageant  leur  liberté  et  se 
soumettant  à  la  discipline  des  serfs  pour  payer  leur  dette*),  et 
qu'il  était  dès  lors  facile  de  faire  acquitter  par  le  travail  les 
coupables  qui  ne  pouvaient  se  libérer  avec  leurs  biens. 

Seulement,  tout  en  renonçant  à  la  pensée  d'assurer  dans 
tous  les  cas  le  paiement  des  parties  lésées,  on  peut  se  de- 
mander si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  quelque  chose  pour  amé- 
liorer leur  situation  actuelle. 

Il  semble  d'abord  qu'il  soit  possible  .de  faire  quelque 
chose  dans  le  sens  d'une  extension  de  la  notion  des  personnes 
civilement  responsables  du  délit  d'autrui.  Actuellement,  cette 
responsabilité  atteint  en  France  ceux  qui  ont  sous  leur  sur- 
veillance et  dans  une  certaine  mesure  sous  leur  dépendance 
l'auteur  du  délit,  comme  le  père  vis-à-vis  de  son  enfant  mi- 
neur, habitant  avec  lui,  les  maîtres  et  les  commettants  vis-à- 
vis  de  leurs  domestiques  et  préposés  (C.  civ..  art.  1384).  Ne 
pourrait-on  pas  élargir  cette  notion  et   à  cette  première  caté- 


^)  V.  dans  la  «  Rivista  Pénale»,  vol,  49,  p.  634. 

*)  V.  Marcel  ïhevenin,    «Textes  relatifs  aux    institutions    privées    et    publiques 
aux  époques  mérovingienne  et  carolingienne  »,  n"  38,  p.  45. 


Digitized  by 


Google 


—     359     — 

gorie  de  personnes  en  ajouter  deux  autres,  formées  d-indivi- 
dus  unis  au  délit  d'un  autre  ou  par  leur  vie,  ou  par  leur 
acte,  mais  sans  autorité  légale  sur  le  délinquant?  D*une  part, 
il  n'y  aurait,  semble-t-il,  aucun  inconvénient  à  se  débarrasser 
de  l'idée  ancienne,  qu'il  n'y  a  pas  de  société  valable  entre 
malfaiteurs  (nulla  societas  maleftciorum^),  et  il  y  aurait  au 
contraire  avantage  à  reconnaître  à  leur  association  la  vertu, 
la  seule  qu'elle  posséderait,  de  les  obliger  tous  au  fait  de  l'un 
d'entre  eux.  D'autre  part,  il  ne  serait  pas  injuste  de  retenir 
comme  civilement  responsable  celui  qui,  à  la  suite  d'une  en- 
tente frauduleuse,  retire  un  profit  pécuniaire  du  délit  commis 
par  un  autre.  Devant  les  tribunaux  s'est  présentée  dernière- 
ment l'hypothèse  d'un  entrepreneur  traitant  avec  un  mar- 
chandeur à  des  conditions  inacceptables,  de  façon  à  rendre 
illusoire  tout  recours  des  ouvriers  contre  le  tâcheron  qui  les 
avait  engagés.  Si  blâmables  que  fussent  ces  agissements,  qui 
avaient  eu  pour  résultat  de  substituer  la  responsabilité  d'un 
intermédiaire  insolvable  à  la  responsabilité  effective  de  l'en- 
trepreneur et  de  procurer  à  ce  dernier  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  ouvrière  sans  la  rémunérer,  il  était  impossible  de 
découvrir  dans  cette  conduite  un  acte  caractéristique  de  la 
complicité*).  Il  y  a  là  évidemment  une  solution  à  modifier  et, 
en  étendant  la  notion  de  la  responsabilité  civile,  on  corrige- 
rait l'étroitesse,  voulue  et  nécessaire,  de  la  théorie  de  la  com- 
plicité. Or,  multiplier  les  personnes  qui  répondent  d'un  délit, 
c'est  augmenter  les  chances  d'en  obtenir  la  réparation  pécu- 
niaire. 

Ce  serait  également  un  autre  progrès  appréciable  que 
d'admettre,   en  faisant  revivre  l'ancienne  responsabilité  coUec- 

0  V.  Pothier,  «Traité  du  contrat  de  Société»,  n*»  14. 

*)  V.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  d*Orléans,  du  5  juillet  1898, 
dans  Sirey,  1899,  2,  201.  —  Autre  exemple:  On  a  sans  doute  encore  présente  à  la 
mémoire  l'histoire,  qui  n'est  pas  isolée  et  qui  s'est  passée  à  Paris  cette  année,  de  ce 
particulier   à  qui    fut  volé    une   fortune    en    titres,    et    qui    reçut    avis  de    ses  voleurs 

d'avoir    à  déposer    chez   un    banquier   une    somme    de  s'il    voulait    rentrer    en 

possession  de  ses  valeurs.  Il  eut  la  malencontreuse  idée  de  poursuivre  le  banquier. 
KoB  seulement  celui-ci  fut  acquitté,  mais  il  obtint  même  des  dommages  et  intérêts 
pour  le  préjudice  qu'une  pareille  poursuite  lui  avait  causé.  C'était  très  bien  jugé, 
nxais  fort  peu  moral;  .car,  9  fois  sur  10,  le  banquier  qui  sert  d'intermédiaire  est 
au  courant  de  l'affaire,  et  partage  avec  les  voleurs  le  profit  qu'elle  procure. 
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tive  sous  une  forme  moderne,  la  responsabilité  civile  des  cor- 
porations pour  les  délits  de  charge  commis  par  leurs  membres, 
dans  les  professions  dont  le  ministère  est  obligatoire  et  dont 
l'exercice  constitue  im  office.  L'idée  a  déjà  été  présentée^); 
et  Ton  a  rappelé  une  ou  deux  corporations  qui  tiennent  à 
honneur,  par  un  sentiment  de  solidarité  morale,  à  combler  le 
déficit  laissé  par  leurs  membres.  Ce  sont  des  pratiques  géné- 
reuses, auxquelles  on  doit  applaudir.  Seulement,  il  y  a  à  se 
demander  si  on  doit  les  abandonner  à  l'initiative  des  corpo- 
rations, ou  s'il  n'y  a  pas  intérêt,  au  contraire,  à  les  imposer 
légalement  par  un  article  de  leurs  décrets  organiques;  et  ce 
dernier  parti,  plus  prompt  et  plus  sûr,  paraît  préférable. 

Enfin,  une  dernière  mesure  serait  encore  possible,  ce  serait 
d'attribuer  aux  parties  lésées,  qui  ne  sont  pas  indemnisées  par 
leur  débiteur  ou  par  une  personne  civilement  responsable,  les 
dommages  et  intérêts  non  réclamés  par  leurs  propres  béné- 
ficiaires *). 

C'est  ridée  d'une  caisse  des  indemnités,  très  distincte  de 
la  caisse  des  amendes  dont  il  a  été  précédemment  parlé.  Elle 
en  diffère  pratiquement  en  ce  qu'elle  ne  demande  à  l'Etat 
aucun  sacrifice  pécuniaire,  ne  lui  demandant  pas  ses  amendes, 
et  théoriquement,  en  ce  qu'elle  ne  suppose  à  sa  charge 
aucune  responsabilité  civile  ou  morale,  empruntant  ses  res- 
sources à  des  biens  volontairement  abandonnés  par  des  par- 
ticuliers. 

Or,  si  l'on  envisage  la  caisse  des  indemnités  dans  son 
but,  on  voit  de  plus  qu'elle  répond  à  un  besoin,  et  qu'elle 
satisfait  une  haute  idée  de  morale. 

C'est,  en  effet,  un  fait  incontestable  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  délits,  surtout  les  délits  de  la  parole,  qui  sont 
insuffisamment  réprimés,  parce  que  les  parties  lésées  dédaignent 
une  indemnité,  et  se  contentent  de  la  réparation  morale  que 
leur  procure  la  condamnation  du  calomniateur.  Ce  sentiment, 
louable  par  le  mépris  de  l'argent  dont  il  témoigne,  est  pro- 
fondément regrettable   au   point   de  vue   pénitentiaire,   car   il 


')  V.  IL  Joly,  dans  la  «Revue  pénitentiaire»,  1898,  p.  346  et  suiv. 
*)   V.  Roux,  dans  la  «Revue  pénitentiaire»,  1898,  p.  3.30  et  suiv. 
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énerve  la  répression.  La  caisse  des  indemnités,  en  recevant 
les  dommages  et  intérêts  refusés,  rendrait  à  la  répression  sa 
vigueur  nécessaire. 

Elle  réaliserait  de  plus  une  conception  élevée  de  morale. 
C'est  une  pensée  incontestablement  moralisatrice  que  de  vou- 
loir régénérer  le  malfaiteur,  en  le  faisant  contribuer  au  sou- 
lagement des  misères  produites  par  le  crime,  quand  il  se 
trouve  que  le  mal  particulier,  dont  il  est  lauteur,  ne  demande 
pas  de  réparation.  C'est  Tidée  de  Taumône  que  la  science 
pénitentiaire  emprunterait  à  l'Eglise,  à  laquelle  elle  a  déjà  pris 
ridée  de  pardon.  Et  le  profit,  très  grand  et  très  réel,  que  la 
société  a  retiré  de  cette  dernière,  permet  de  croire  qu'un 
certain  bien  pourrait  aussi  résulter  de  l'emploi  de  la  première. 
11  ne  coûte  rien,  en  tout  cas,  de  l'essayer.  A  vrai  dire  même, 
il  s'agirait  moins  d'un  emprunt  que  d'une  restauration.  Le 
droit  français  antérieur  au  code  pénal  autorisait  le  juge  à 
affecter  les  dommages  et  intérêts  en  faveur  des  pauvres  et  des 
hospices,  à  la  demande  des  parties.  Cette  faculté  a  été  retirée 
par  l'art.  51  du  code  pénal,  moins,  comme  on  le  croit  habituelle- 
ment, parce  que  ces  pratiques  avaient  donné  lieu  à  des  abus  au 
préjudice  des  délinquants,  que  parce  que  l'on  a  craint  de  voir 
les  parties  lésées  abandonner  trop  facilement  leurs  indemnités 
par  scrupule  ou  par  pression  du  juge  *).  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  ces  craintes  ne  peuvent  pas  se  produire  avec  une 
caisse  des  indemnités,  dénuée  de  tout  esprit  religieux,  et  privée 
môme  de  coaction  philanthropique,  si  on  la  déclare  ouverte  à 
toute  victime  d'un  délit,  riche  ou  pauvre,  sans  autre  justifica- 
tion qu'un  dommage  non  réparé. 

A  ce  double  titre,  une  caisse  des  indemnités  apparaît 
comme  une  création  utile;  et,  dût-elle,  ce  qui  est  possible,  ne 
contenir  que  des  ressources  médiocres  pour  réparer  le  dom- 
mage des  délits*),  son  rôle  pénitentiaire  de  complément  de  la 


*)  V.  Roux,  La  caisse  des  indemnités  et  Tart.  51  du  code  pénal,  dans  la 
< Revue  pénitentiaire»,  1899,  p.  708. 

*)  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  sous  le  nom  de  dommages  et  intérêts, 
qui  doivent  seuls  alimenter  la  caisse  des  indemnités,  je  comprends  la  confiscation 
qoand  cette  mesure  est  prononcée  à  titre  de  réparation  civile  :  code  pénal,  art.  429  ; 
loi  du  5  juillet  1844,  art.  49,  sur  les  brevets  d'invention,  etc.... 
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répression    et    de    moyen    de    moralisation    devrait    la    faire 
établir. 

En  somme,  il  y  a  des  réformes  qui  pourraient  être  apportées 
dans  la  législation  pénale  et  qui  auraient  pour  conséquence  cer- 
taine de  diminuer  les  cas  où,  faute  d'avoir  un  débiteur  solvable, 
la  victime  d'un  délit  supporte  un  dommage  irréparé.  Mais  ces 
réformes  sont  étrangères  à  Tordre  d'idées  qu'avait  indiqué  le 
Congrès  de  Paris. 

De  ce  qui  précède  se  dégagent,  en  effet,  les  conclusions 
suivantes  : 

I.  L'indemnité  due  à  la  partie  lésée  par  un  délinquant 
insolvable  n'est  pas  à  chercher  sur  les  gains  faits  par 
le  condamné,  en  prison  ou  hors  de  la  prison. 
II.  On  peut  admettre  cependant  comme  une  amélioration 
théorique  au  droit  actuel  l'affectation  à  la  partie  lésée 
du  reliquat  du  pécule  disponible  existant  à  la  sortie  de 
prison,  après  complément  du  pécule  de  réserve  à  100  fr. 

III.  De  même,  l'institution  d'une  caisse  des  amendes  n'est 
pas  à  conseiller,  car  elle  fait  réparer  par  l'Etat  le  pré- 
judice qui  doit  être  acquitté  par  le  condamné. 

IV.  Mais  les  chances  de  la  partie  lésée  à  être  indemnisée 
seraient  sérieusement  augmentées,  si  d'abord  on  donnait 
à  la  notion  des  personnes  civilement  responsables  du 
délit  d'autrui   toute   l'extension  dont  elle  est  susceptible; 

V.  si,  de  plus,  on  créait  la  responsabilité  civile  des  corpo- 
rations dont  le  ministère  est  obligatoire  et  dont  l'exercice 
constitue  un  office,  pour  les  délits  de  charge  commis  par 
leurs  membres; 

VI.  et  si,  enfin,  on  organisait  une  caisse  des  indemnités, 
formée  avec  les  dommages  et  intérêts  non  réclamés  par 
les  ayants  droit. 

Dijon,  octobre  1899. 
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PREMIÈRE  .SECTION 
CINQUIÈME  QUESTION 

Quelles  mesures  pourraient  être  recommandées  dans  le  but 
de  réprimer  les  actes  délictueux  généralement  connus  sous  le 
nom  de  chantage? 

Y  a-t-il  lieu,  notamment,  d'établir  une  procédure  spéciale 
pour  la  poursuite  de  ce  genre  de  délit? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  GAETAN  AUBÉRY, 
juge  d'instruction  à  Issoire  (Puy-de-Dôme). 


Dans  la  langue  du  droit,  on  entend  généralement  par  le 
mot  «chantage»  le  fait  d'extorquer  ou  de  tenter  d'extorquer, 
à  l'aide  d'une  menace  écrite  ou  verbale  de  révélations  ou 
d'imputations  diffamatoires,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs, 
soit  la  signature  ou  la  remise  d'une  pièce  contenant  obligation, 
disposition  ou  décharge.  Le  terme  un  peu  vulgaire  de  chan- 
tage est  aujourd'hui  accepté  par  tous  les  criminalistes.  Mais 
si  la  dénomination  est  nouvelle,  l'infraction  n'est  pas  d'origine 
moderne.    Ce    genre    d'abus    existe    sous    la    plupart    de    ses 
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formes  variées  depuis  la  formation  des  sociétés.  De  tout  temps, 
il  s'est  rencontré  des  hommes  sans  scrupule  qui  ont  employé, 
dans  le  but  d'extorquer  des  avantages  pécuniaires,  la  menace 
de  révélations  ou  d'imputations  diffamatoires.  Hâtons-nous  de 
dire  qu'un  vaste  champ  d'exploitation  est  ouvert  à  l'odieuse 
industrie  du  chantage.  Sans  parler  des  personnes  qui  peuvent 
être  victimes  d'extorsion  ou  de  tentative  d'extorsion  à  l'aide 
de  la  menace  d'une  révélation  ou  dénonciation  calomnieuse, 
et  ce  cas  ne  se  présente  malheureusement  que  trop  souvent, 
il  en  est  d'autres  qui  semblent  plus  spécialement  désignées 
pour  tomber  sous  les  coups  du  chantage  :  ce  sont  celles  qui 
ont  à  s'imputer  une  action  honteuse,  une  faute  passagère,  une 
légère  défaillance.  Les  misérables  qui  exercent  ce  lâche  trafic, 
profitant  de  la  connaissance  qu'ils  ont  acquise,  par  le  hasard 
ou  une  confidence  imprudente,  des  secrets  de  famille  ou  d'un 
acte  repréhensible,  menacent  de  les  divulguer,  si  l'on  ne  consent 
pas  à  acheter  leur  silence  ;  fréquemment  ils  tiennent  ainsi  à 
leur  merci  ceux  dont  ils  convoitent  la  fortune.  Or,  comme 
Thomme  bien  né  apprécie  son  honneur  et  sa  considération 
plus  que  tous  les  autres  avantages,  il  s'émeut  de  ces  menaces 
et,  plutôt  que  d'avoir  à  rougir  d'une  révélation  bruyante, 
s'efforce  de  sauver  au  prix  de  lourds  sacrifices  sa  réputation, 
dont  dépend  bien  souvent  sa  position  sociale.  Ainsi  le  coupable 
trouve  une  protection  dans  le  silence  même  de  sa  victime. 

Le  chantage  revêt  des  formes  multiples.  La  menace  verbale 
en  est  le  moyen  de  perpétration  le  plus  ancien  et  le  plus  vul- 
gaire. Quelquefois  cette  menace  est  précédée  de  combinaisons 
astucieuses  :  c'est  le  cas  de  l'agent  qui,  après  avoir  entraîné 
sa  victime  dans  une  situation  compromettante  ou  suspecte, 
menace  de  soulever  un  scandale  ou  se  proclame  lésé  dans 
son  honneur  ;  la  victime  se  verra  contrainte,  pour  sauvegarder 
sa  réputation  menacée,  de  verser  le  prix  du  silence  ou  l'indemnité 
du  prétendu  préjudice. 

Le  chantage  qui  procède  par  la  menace  écrite  est  d'origine 
moins  ancienne.  Tantôt  il  s'opérera  sous  la  forme  de  la  lettre 
anonyme,  conçue  en  termes  ambigus  et  avec  une  habileté 
perfide.  Combien  de  familles  troublées  et  de  ménages  dissous 
par  ces  mystérieuses   et  lâches  missives  !     Les  misérables  qui 
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frappent  ainsi  dans  les  ténèbres  montrent  des  exigences  qui 
n'ont  de  comparable  que  la  crainte  qu'ils  inspirent.  Tantôt 
le  chantage  s'exercera  par  la  voie  de  la  presse.  On  voit 
certains  rédacteurs  de  feuilles  périodiques  ne  se  faire  aucun 
scrupule  de  ressusciter,  dans  un  but  de  vile  exploitation,  le 
souvenir  déjà  effacé  d'une  affaire  scandaleuse.  Toutes  les 
tares,  toutes  les  défaillances,  tous  les  vices  dont  l'humanité 
est  malheureusement  tributaire,  deviennent  leur  proie.  En 
quelques  mots  incisifs,  ils  brisent  la  réputation  ou  la  carrière 
d'un  homme  qui  n'aura  pas  voulu  acheter  leurs  éloges  ou, 
tout  au  moins,  leur  silence.  11  est  regrettable  que  la  presse, 
qui  ne  devrait  être  qu'un  moyen  de  moralisation  et  de  vul- 
garisation de  la  vérité,  ne  soit  trop  souvent  qu'un  instrument 
de  diffamation  et  de  calomnie.  Les  puissants  du  jour  ont  plus 
d'une  fois  capitulé  devant  les  menaces  cyniques  de  révélations 
diffamatoires,  agitées,  comme  un  spectre,  par  une  certaine 
presse  vénale,  qui  taxe  parfois  son  silence  à  un  plus  haut 
prix  que  ses  éloges.  Ajoutons  que  la  presse  est  un  instrument 
de  chantage  d'autant  plus  dangereux  pour  la  société,  que  les 
auteurs  de  ce  genre  de  chantage  se  déguisent  sous  le  masque 
de  justiciers,  investis  d'une  haute  mission  sociale. 

L'incrimination  du  chantage  est  d'origine  moderne.  L'Angle- 
terre est  la  première  nation  qui  soit  entrée  dans  la  voie  de 
la  répression  à  l'égard  de  cet  acte  odieux  :  nous  la  voyons, 
dès  l'année  1861,  fortifier  son  code  pénal  par  le  vote  d'un  bill 
punissant  l'extorsion  ou  la  tentative  d'extorsion  à  l'aide  de 
menaces.  En  France,  jusqu'en  1863,  les  tribunaux  étaient 
entièrement  désarmés  contre  les  menaces  de  révélations  ins- 
pirées par  une  cupidité  coupable.  A  cette  époque,  une  affaire 
de  chantage,  qui  fit  beaucoup  de  bruit  dans  la  presse  française, 
attira  l'attention  des  meilleurs  esprits  sur  cette  lacune  fâcheuse 
qui  existait  dans  notre  législation.  Il  suffira  de  rappeler  briève- 
ment les  faits.  Un  condamné,  à  l'expiration  de  sa  peine,  avait 
réussi  à  se  marier  et  à  s'établir  convenablement.  Alors  qu'il 
s'efforçait  de  racheter  son  passé  infamant  par  son  travail  et 
sa  bonne  conduite,  voilà  que  surgit  tout  à  coup  un  de  ses 
anciens  codétenus,  repris  de  justice  incorrigible,  qui  menaça 
de  dévoiler  le  passé  de  son  compagnon  de  captivité,  si  celui- 
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ci  ne  consentait  à  acheter  son  silence.  Il  arriva  un  moment 
où  le  malheureux  libéré  ne  put,  malgré  son  désir  d'étouffer 
le  souvenir  du  passé,  continuer  à  satisfaire  les  insatiables 
appétits  du  misérable.  L'ancien  compagnon  de  chaînes  avait 
pu  ainsi  apporter  impunément  le  désordre  dans  un  foyer  que 
rien  n'avait  troublé  jusqu'alors.  Cet  événement,  bien  propre 
à  fixer  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  amena  le  législateur 
à  compléter  la  défense  sociale  en  conférant  aux  tribunaux 
une  arme  nouvelle.  Ainsi  les  mesures  législatives  sont  souvent 
provoquées  par  des  faits  isolés,  dont  la  gravité  fait  concevoir 
la  nécessité  d'une  répression. 

Toutefois,  la  disposition  nouvelle  de  l'article  400  du  code 
pénal  ne  fut  pas  acceptée  sans  discussion.  On  avait  hésité  à 
punir  le  chantage,  quand  il  agissait  par  la  menace  de  l'impu- 
tation d'un  fait  diffamatoire  vrai.  La  société,  disait-on,  a 
intérêt  à  ce  que  la  faute  soit  divulguée  et  punie.  D'ailleurs, 
ajoutait-on,  la  protection  qu'off'rirait  la  loi,  dans  l'espèce,  serait 
inefficace,  puisque  la  victime  en  dénonçant  l'agent  se  vouerait 
elle-même  au  mépris  public.  Cette  aî"gumcntation  était  plus 
spécieuse  que  décisive.  Qui  pourra  dire  que  les  victimes  du 
chantage  ne  seront  jamais  dignes  d'intérêt,  quand  il  procède 
par  la  menace  de  révélation  d'un  fait  vrai  ?  N'est-ce  pas 
fréquemment  à  la  famille  de  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  que 
s'adresse  le  chantage  ?  Au  surplus,  l'action  des  lois  répressives 
ne  vise  que  la  culpabilité  du  délinquant  ;  elle  ne  saurait  être 
paralysée  par  l'indignité  de  la  victime  du  délit.  La  loi  ne 
punit-elle  pas  la  diffamation,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si 
les  faits  allégués  sont  vrais  ou  faux  ?  Au  point  de  vue  ré- 
pressif, on  doit  considérer,  non  la  personne  qui  a  été  victime 
du  chantage,  mais  celle  qui  s'en  est  rendue  coupable.  L'auteur 
du  chantage  ne  peut  jamais,  à  la  différence  du  diffamateur, 
exciper  de  sa  bonne  foi  ;  il  agit  toujours  dans  un  but  de 
spéculation  illégitime.  Ajoutons  que  la  protection  du  code  ne 
peut  jamais  être  inutile  ;  ses  dispositions  comminatoires  arrête- 
ront bien  des  volontés  criminelles.  Parmi  les  adversaires  du 
projet  se  trouvait  Jules  Favre,  qui  niait  la  nécessité  de  ré- 
primer le  chantage.  «Je  crois,  disait-il,  que  ce  délit  abaisse 
jusqu'à    un    certain   point    nos    mœurs.    Jusqu'à    présent,    ces 
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sortes  d'ignominies  étaient  écrasées  par  le  dédain.  »  Quelque 
autorisée  que  puisse  être  cette  considération,  il  ne  faut  pas 
moins  reconnaître  que  le  chantage  constitue  un  péril  grave 
pour  le  repos  et  Thonneur  des  familles,  et  un  abus  révoltant, 
que  le  mépris  et  le  dédain  ne  suffiront  pas  toujours  à  réprimer. 
Les  partisans  de  la  répression  remportèrent,  et  la  loi  de  1863 
vint  ainsi  frapper  un  acte  éminemment  coupable,  qui  avait 
jusqu'alors  joui  de  l'impunité. 

A  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  la  Belgique, 
la  Russie,  la  Suède,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hongrie,  l'Italie, 
les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  ont  ajouté  à  leurs  dispositions 
pénales  un  texte  spécial  relatif  au  chantage.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, la  plupart  des  nations  civilisées  punissent  le  chantage. 
Cette  répression  commune  était  nécessaire  pour  atteindre  un 
abus,  qui  est  une  cause  de  dissolution  pour  la  famille  et 
l'ordre  social. 

Toutefois,  malgré  les  pénalités  établies  contre  le  chantage, 
on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  mal  n'a  pas  disparu  et 
que,  spécialement,  en  matière  de  presse,  l'industrie  de  ce 
genre  de  délit  s'est  perfectionnée  avec  les  progrès  du  siècle. 
Dans  la  société  moderne,  dévorée  par  la  soif  des  jouissances, 
il  semble  que  le  chantage  soit  devenu  un  genre  d'exploitation, 
une  manière  illicite  de  se  procurer  des  ressources.  A  la  fin 
du  19®  siècle,  on  arrive  à  cette  constatation  navrante,  que  plus 
la  civilisation  paraît  se  développer,  plus  on  trouve  de  gens 
sans  scrupule  qui  cherchent,  dans  un  but  de  cupidité  illégi- 
time, à  exploiter  les  défaillances  humaines.  Hélas  !  nous  avons 
pu  voir,  en  France,  dans  ces  dernières  années,  des  journa- 
listes, aussi  raffinés  dans  Tart  de  diffamer  que  dans  l'art 
d'écrire,  se  mettre,  pour  ainsi  dire,  à  l'affût  du  scandale, 
répandant  la  désolation  au  milieu  de  la  société  parisienne, 
semblables  à  ces  pirates  qui  infestaient  l'Océan. 

On  peut  se  demander  si  les  pénalités  actuelles  sont  suffi- 
santes pour  assurer  la  répression  du  chantage.  A  notre  avis, 
les  pénalités  existantes  sont  suffisamment  efficaces  pour  atteindre 
ce  genre  d'infraction.  La  diminution  des  crimes  ou  délits  ne 
dépend  pas  toujours  de  la  sévérité  des  lois;  il  y  a  une  foule 
de  circonstances  qui  influent   sur  l'accroissement  de  la  crimi- 
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n alité.  Bien  loin  de  penser  que  le  mode  actuel  de  répression  du 
chantage  soit  impuissant,  nous  estimons  que  certaines  législa- 
tions vont  trop  loin  à  cet  égard  dans  la  voie  de  la  pénalité.  Il 
nous  semble  que  des  peines  correctionnelles  devraient  seules  être 
édictées  contre  le  chantage.  La  législation  française  punit  le 
fait  d'extorquer  ou  de  tenter  d'extorquer  des  fonds  ou  valeurs, 
à  Taide  de  la  menace  de  diffamation  écrite  ou  verbale,  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
3000  francs.  Les  Pays-Bas  et  la  Hongrie  punissent  également 
le  chantage   d'un   emprisonnement  de  trois  ans  au  maximum. 

D'autres  législations  considèrent  le  chantage  comme  un 
crime  et  lui  appliquent  une  pénalité  criminelle.  Ainsi,  la  Bel- 
gique assimile  l'extorsion  de  fonds  ou  valeurs  à  l'aide  de 
menaces  au  vol  avec  violences  ou  menaces  et  la  punit  de  la 
réclusion;  l'Italie  punit  le  même  fait  de  la  réclusion  de  2  à 
10  ans;  l'Etat  de  New- York  édicté  contre  le  chantage  la  peine 
de  la  détention  dans  une  prison  d'Etat.  Suivant  nous,  les 
peines  criminelles  sont  disproportionnées  avec  la  nature  et  le 
degi-é  de  gravité  de  ce  genre  d'infraction.  Le  chantage  a  une 
grande  analogie  avec  l'escroquerie,  que  les  législations  punissent 
généralement  de  peines  correctionnelles.  Ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  peines  les  plus  rigoureuses  qui  sont  les  plus  efficaces. 
Le  code  pénal  français,  dans  la  répression  du  chantage,  tient 
un  juste  milieu  entre  Tindulgence  excessive  et  la  trop  grande 
sévérité.  Il  ajoute  avec  raison  une  peine  pécuniaire  à  celle  de 
l'emprisonnement:  l'agent  a  voulu  atteindre  la  victime  dans 
sa  fortune,  il  sera  frappé  dans  sa  fortune.  «Il  est  utile,  disait 
Target,  que  les  crimes  qui  ont  eu  pour  principe  une  vile 
cupidité  soient  réprimés  par  des  condamnations  qui  affligent 
la  passion  même  par  laquelle  ils  ont  été  inspirés.» 

Il  faut  reconnaître,  d'une  façon  générale,  qu'il  est  peu  de 
délits  qu'il  soit  plus  difficile  d'atteindre  et  de  réprimer  que 
le  chantage.  Comment,  en  effet,  combattre  efficacement  un 
acte  que  la  victime  se  fait  presque  toujours  un  scrupule  de 
dénoncer?  L'expérience  nous  a  appris  que  la  victime  du 
chantage,  craignant  de  s'exposer  par  une  plainte  à  des 
poursuites  ou  au  déshonneur,  à  la  suite  de  la  divulgation 
du    fait    qu'on    menaçait    de    révéler,    cède    dans    la    plupart 
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des  cas  aux  menaces  qui  lui  sont  faites.  On  a  vu  môme  des 
personnes,  dont  la  conduite  et  la  réputation  étaient  irrépro- 
chables, se  laisser  intimider  par  d^odieuses  pressions.  Ces  con- 
sidérations expliquent  pourquoi  tant  de  misérables  restent 
impunis.  C'est  donc  par  la  faiblesse  et  Timpuissance  des 
moyens  d'investigation  que  le  pouvoir  judiciaire  a  à  sa  dispo- 
sition plutôt  que  par  l'insuffisance  de  sévérité  des  lois  pénales, 
que  la  plupart  des  actes  de  chantage  échappent  à  la  répression. 
Ainsi,  nous  pensons  que  les  dispositions  pénales  adoptées 
dans  les  diverses  nations  civilisées  pour  réprimer  le  chantage 
sont  suffisantes  pour  assurer  la  répression  dans  la  majorité 
des  cas.  Si  la  législation  pénale  a  pour  but  de  réprimer,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'elle  doit  aussi  être  sagement  répressive 
et  protéger  contre  le  danger  de  l'arbitraire.  En  matière  pénale, 
le  législateur  doit  se  mettre  en  garde  contre  «  l'enthousiasme 
du  bien»,  suivant  l'expression  de  Treilhard.  Les  lois  actuelles 
visant  le  chantage  suffisent;  c'est  à  la  victime  de  dénoncer 
les  faits  délictueux,  et  aux  tribunaux  d'appliquer  les  lois  avec 
fermeté  et  prudence.  En  outre,  au  point  de  vue  des  faits  à 
incriminer,  le  législateur  ne  doit  pas  introduire  l'arbitraire 
dans  son  œuvre;  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  ligne  de 
démarcation  qui  existe  entre  la  menace  illicite,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  et  la  menace  qui  ne  serait 
que  Texercice  ou  l'usage  d'un  droit  légitime;  car,  comme  le 
dit  l'adage  ancien,  on  ne  peut  léser  personne  quand  on  ne 
fait  qu'user  de  son  droit.  Ainsi,  nous  ne  saurions  nous  associer 
à  Topinion  qui  range  parmi  les  actes  délictueux  connus  sous 
le  nom  de  chantage  le  fait  de  menacer  une  personne  d'intenter 
contre  elle  une  action  judiciaire  ne  devant  porter  atteinte  ni 
à  l'honneur,  ni  à  la  considération,  dans  le  but  soit  de  provo- 
quer une  transaction  pécuniaire,  soit  d'obtenir  une  somme 
d'argent  en  retour  du  désistement.  Celui  qui  exerce  une  action 
en  justice  exerce  un  droit.  C'est  aux  tribunaux  de  décider  si 
ce  droit  est  légitime  ou  non.  11  serait,  du  reste,  presque  tou- 
jours illusoire  de  faire  de  cet  acte  un  délit;  car  celui  qui 
menace  de  conduire  en  justice  son  adversaire,  apporte  géné- 
ralement, à  l'appui  de  ses  prétentions,  des  titres  ou  documents 
fondés  en   apparence.    Comment,   dès  lors,    le   convaincre   de 
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dol?  Les  fonds  qui  lui  seront  versés,  en  retour  de  son  désis- 
tement, ne  le  seront-ils  pas  plutôt  à  titre  d'arrangement  que 
dans  le  but  de  rétribuer  son  abstention? 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions  relatives 
au  chantage,  les  tribunaux  devront  considérer  que  l'un  des 
éléments  essentiels  de  ce  délit  est  l'intention  de  s'approprier 
frauduleusement  la  chose  d'autrui.  Si  donc  l'agent  d'exécution 
n'avait  employé  la  contrainte  morale  que  pour  obtenir  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ou  le  montant  de  la  réparation 
du  dommage  qui  lui  a  été  causé,  il  ne  devrait  pas  être  consi- 
déré comme  coupable  du  délit  de  chantage  ;  car  ici  la  menace 
de  lîagent  n'aurait  pas  pour  but  de  faire  acheter  son  silence 
au  prix  d'un  gain  illégitime.  Pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  que 
l'agent  ait  pesé  sur  la  volonté  par  la  menace  d'un  mal  sérieux 
pour  la  réputation  et  l'honneur,  en  vue  d'extorquer  un  avan- 
tage illicite.  La  seule  cupidité,  si  vile  qu'elle  soit,  ne  saurait 
être  réprouvée  que  par  la  morale.  A  plus  forte  raison,  si  les 
fonds  étaient  obtenus  par  simple  indélicatesse,  la  loi  pénale 
ne  doit  point  intervenir;  il  appartient  aux  hommes  d'affaires 
consciencieux  d'arrêter  par  leurs  sages  conseils  toute  tenta- 
tive de  réclamation  indélicate. 

Il  nous  paraît  superflu  d'appliquer  au  chantage  une  pro- 
cédure spéciale.  Les  règles  d'instruction  criminelle  qui  régissent 
le  droit  commun  suffisent,  croyons-nous,  pour  assurer  la  pour- 
suite de  ce  genre  d'infraction. 

A  cet  égard,  on  s'est  demandé  comment  devra  être  exercée 
la  poursuite  de  ce  délit.  Appliquera-t-on  le  droit  commun,  qui 
investit  le  ministère  public  du  droit  d'agir  d'office,  en  dehors 
de  la  plainte  de  la  partie  lésée?  C'est  le  système  admis  par 
les  criminalistes  français.  Ou  bien  doit-on  subordonner  Vexer- 
cice  de  l'action  publique  à  la  plainte  préalable  de  la  partie 
lésée?  C'est  ce  que  décide  le  code  pénal  des  Pays-Bas.  La 
raison  des  hésitations  que  pourrait  éprouver  le  législateur, 
en  cette  matière,  réside  dans  le  rapprochement  qu'on  peut 
établir  entre  le  chantage  et  la  diffamation.  Dans  les  législa- 
tions les  plus  autorisées,  la  diffamation  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  La  loi  laisse  ainsi  à 
chacun   le  soin  de  décider   s'il  vaut  mieux  pour  son  repos  et 


Digitized  by 


Google 


—    371     — 

sa  considération  relever  un  outrage  ou  le  négliger.  Or,  il 
semble,  au  premier  aperçu,  qu'il  doive  en  être  de  môme  pour 
les  menaces  d'imputations  diffamatoires,  dans  le  but  d'obtenir 
un  gain  illégitime.  On  pourrait  encore  faire  valoir  cette  raison 
que  la  victime  du  chantage  doit  être  laissée  seule  juge  de 
l'intérêt  qu'elle  a  à  garder  le  silence  plutôt  qu'à  faire  pour- 
suivre l'agent.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter, 
en  cette  matière,  une  dérogation  au  principe  que  le  ministère 
public  a  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  d'office  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits.  L'analogie  du  chantage  avec  la 
diflFamation  n'est  que  spécieuse.  Dans  le  chantage,  il  n'y  a  pas 
simplement  une  menace  de  diffamation,  il  y  a  extorsion  ou 
tentative  d'extorsion  frauduleuse  au  moyen  de  cette  menace. 
La  répression  de  ce  délit  importe  donc  autant  au  point  de  vue 
de  l'ordre  social  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  privés.  Mais, 
sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  nous  reconnaissons  que 
la  poursuite  du  chantage  ne  devra  être  ouverte  et  intentée 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Telle  est,  d'ailleurs,  la 
conclusion  qui  résulte  d'une  circulaire  de  la  Chancellerie,  en 
date  du  30  mai  1863:  «Le  ministère  public  doit  se  faire  un 
devoir  d'apporter,  dans  une  matière  aussi  délicate,  une  réserve 
et  des  ménagements  tout  particuliers.  Il  faut  éviter  qu'une 
intervention  irréfléchie  vienne  précipiter  des  révélations  qu'il 
importerait  de  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L'intérêt 
privé  peut  avoir  tout  à  perdre,  et  la  morale  publique  n'a  peut- 
être  rien  à  gagner  à  l'éclat  d'un  scandale  prémédité.  »  Ces 
observations  sont  aussi  justes  que  sages.  Ainsi,  spécialement, 
quand  il  s'agira'  d'un  chantage  exercé  au  moyen  de  lettres 
anonymes  menaçant  de  révéler  à  l'un  des  époux  les  infidélités 
de  Tautre,  on  comprend  combien  l'honneur  du  conjoint  outragé 
et  l'intérêt  de  la  famille  commandent  de  prudence  et  de  réserve 
dans  les  poursuites  judiciaires.  Mais  cette  sage  prudence,  dont 
doit  toujours,  en  pareille  matière,  s'inspirer  le  ministère  public, 
ne  doit  point  préjudicier  à  l'exercice  de  la  mission  sociale  qu'il 
est  chargé  de  remplir.  Il  serait  contraire  aux  saines  idées  de 
justice  et  dangereux  pour  l'ordre  social  de  désarmer  entière- 
ment le  ministère  public,  en  cas  de  silence  de  la  partie  lésée. 
Car  nous  pourrions  alors  assister  au  spectacle  scandaleux  de 
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vils  coupables,  protégés  contre  Taction  des  lois  répressives  par 
la  crainte  ou  la  faiblesse  de  leur  victime,  et  trouvant  ainsi  dans 
rimpunité  un  encouragement  même  à  leur  odieuse  industrie. 
Il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  le  chantage,  si 
Ton  envisage  le  danger  qu'il  présente  pour  la  partie  lésée  qui 
dépose  une  plainte,  constitue  la  plus  redoutable  des  incrimina- 
tions. En  effet,  n*est-il  pas  à  craindre  que  la  victime  ne  soit  con- 
fondue dans  la  poursuite  avec  le  prévenu  et  que  l'audience 
n'offre  le  spectacle  d'un  témoin  qui  accuse  le  prévenu  de 
chantage  et  d'un  prévenu  qui  accuse  le  témoin  de  tout  autre 
crime  ou  délit?  Nos  appréhensions  ne  manquent  pas  de  fonde- 
ment et,  au  besoin,  les  faits  pourraient  les  justifier  en  partie. 
En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  si  beaucoup  de  per- 
sonnes victimes  de  chantage  redoutent  de  livrer  les  coupables 
à  la  justice,  c'est  parce  qu'elles  craignent  de  voir  révéler  pu- 
bliquement les  actes  dont  on  avait  essayé  d'exploiter  contre 
elles  le  souvenir  ou  la  divulgation.  A  notre  avis,  le  remède  à 
cette  situation  résiderait  moins  dans  une  mesure  législative 
modifiant  les  règles  actuelles  de  procédure  que  dans  une  me- 
sure d'ordre  exclusivement  judiciaire.  On  sait  que,  dans  une 
poursuite  en  diffamation,  la  preuve  des  imputations  diffama- 
toires relatives  à  la  vie  privée  est  absolument*  interdite  en 
justice,  et  que  la  recherche  de  leur  exactitude  ou  de  leur 
fausseté  doit  rester  en  dehors  du  débat.  Dans  une  poursuite 
de  chantage,  il  appartiendra  aux  juges  de  veiller  rigoureuse- 
ment à  ce  que  le  prévenu  se  renferme  dans  les  limites  de  sa 
défense  et  ne  vienne  pas  faire,  au  grand  jour  de  l'audience, 
par  des  témoignages  ou  autrement,  la  preuve  des  actes  qu'il 
impute  à  sa  victime;  ils  devront  veiller  aussi  à  ce  que  les 
témoins  ne  sortent  pas  des  questions  qui  leur  sont  posées  re- 
lativement à  l'extorsion  ou  à  la  tentative  d'extorsion  à  l'aide 
de  menaces  d'imputations  diffamatoires  ou  aux  renseignements 
sur  la  moralité  du  prévenu.  Car,  il  ne  faut  pas  que,  sous  le 
prétexte  d'apporter  au  prévenu  l'appui  de  leur  déposition,  les 
témoins  viennent  faire  indirectement  une  preuve  que  la  loi 
interdit  au  prévenu  ou  divulguer  des  faits  qui  doivent  rester 
étrangers  aux  débats.  Ce  genre  d'abus  ne  s'est  produit  que 
trop  souvent  ;  en  effet,  il  n'est  pas  rare,  dans  ce  genre  de  pour- 
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suite,  que  le  prévenu,  au  lieu  de  s*en  tenir  à  sa  défense, 
cherche  à  établir  la  culpabilité  de  sa  victime  ou  à  ternir  sa 
réputation,  croyant  ainsi  plaider  sa  cause  et  brûlant  d'exer- 
cer une  vengeance  rétrospective.  Indépendamment  de  l'inter- 
vention de  Tautorité  judiciaire,  dont  Tutilité  est  incontestable 
pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  il  est  un  autre  moyen  pour 
l'éviter  dans  la  mesure  du  possible:  c'est  que  la  victime  de- 
mande sur  le  champ  acte  des  propos  diffamatoires  pour  avoir 
la  faculté  de  poursuivre  ultérieurement  le  diffamateur.  Ce  der- 
nier procédé,  joint  à  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire,  per- 
mettrait peut-être  de  triompher  de  cette  répugnance  bien  humaine 
qu'éprouve  la  victime  du  chantage  à  traduire  le  coupable  de- 
vant le  tribunal  répressif. 

Somme  toute,  le  jour  où  l'homme  aura  le  courage  civique 
de  vouer  à  la  justice  des  tribunaux  les  exploiteurs  qui  s'en- 
richissent à  ses  dépens,  le  nombre  des  délits  de  chantage  di- 
minuera. La  force  et  la  puissance  des  délinquants  naissent  ici 
de  la  crainte  et  de  la  faiblesse  de  leurs  victimes.  Ajoutons  que 
l'éducation  morale  serait  encore  plus  efficace  que  les  lois  ré-' 
pressives  pour  prévenir  de  pareils  abus.  Une  société  civilisée 
doit  flétrir  le  chantage,  comme  elle  flétrit  le  vol,  l'escroquerie 
ou  Tabus  de  confiance.  L'opinion  publique  devrait  désavouer 
les  misérables  qui  se  livrent  au  chantage,  et  la  victime  de  ce 
genre  d'infraction  considérer  comme  de  son  devoir  de  les  dé- 
noncer au  pouvoir  social.  Il  est  profondément  regrettable  que 
si  peu  de  citoyens  honorables  aient  le  courage  d'entrer  en 
lutte  avec  les  auteurs  de  chantage  et  que  l'opinion  publique 
les  y  encourage  si  médiocrement,  à  raison  de  sa  sévérité  pour 
les  petites  fautes  et  de  son  avidité  pour  les  scandales  de  la 
vie  privée.  Notre  conclusion,  c'est  que,  pour  la  répression  de 
ce  délit,  la  manière  d'appliquer  les  lois  existantes  fera  plus 
encore  que  la  création  de  lois  nouvelles.  Ce  n'est  point  au 
législateur  qu'il  faut  demander  une  répression  plus  énergique 
et  plus  salutaire  du  chantage  ;  c'est  au  magistrat  qui  a  la  haute 
mission  d'appliquer  les  lois.  Il  est  suffisamment  armé  pour 
Texercer;  et  son  action  sera  d'autant  plus  efficace,  au  point 
de  vue  social,  qu'il  aura  montré  plus  de  circonspection  dans 
les  poursuites  et  plus  de  juste  sévérité  dans  ses  décisions. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DEUXIÈME  SECTION 
PREMIÈRE  QUESTION 

a.  D'après  quels  principes  le  service  sanitaire  et  médical 
des  établissements  pénitentiaires  devrait-il  être  organisé? 

b.  Comment  fatit-il  assurer  le  contrôle  régulier  médical  de 
h  santé  physique  et  mentale  des  détenus? 

c.  Jîisqti'oîl  peut  s'étendre  la  compétence  du  médecin  dans 
la  solution  des  questions  relatives  à  V alimentation  des  détenus, 
leur  travail,  les  punitions  qui  leur  sont  infligées,  etc,  ? 


Le  service  médical  et  sanitaire  des  prisons. 
RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  JOHN  B.  CHAPIN, 
médecin  en  chef  de  T hôpital  des  aliénés  de  la  Pennsylvanie, 

à  Philadelphie. 


Les  questions  mêmes  que  nous  avons  à  traiter  ici  prouvent 
qu'un  service  médical  rationnel  est  indispensable  à  tout  établis- 
sement pénitentiaire  bien  ordonné.  Il  nous  reste  à  voir  jusqu'à 
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quel  point  les  fonctions  du  docteur  sont  compatibles  avec  celles 
du  directeur;  évidemment,  les  droits  de  Tun  ne  peuvent  em- 
piéter sur  Tautorité  et  les  prérogatives  de  l'autre,  et  les  pres- 
criptions du  médecin  ne  doivent  en  aucune  façon  relâcher  la 
discipline. 

Les  crimes  ont  été  groupés  en  trois  catégories:  les  uns 
attentent  à  la  sécurité  publique,  les  autres  à  la  personne,  les 
autres,  enfin,  à  la  propriété.  On  a  étudié  longuement  les  cri- 
minels, au  point  de  vue  de  leurs  vices  innés  ou  héréditaires, 
de  leur  santé  physique  et  mentale,  de  leur  éducation,  de  leurs 
occupations,  en  un  mot,  de  toutes  leurs  particularités,  afin  de 
remonter  ainsi  aux  causes,  souvent  multiples,  aux  sources 
mêmes  du  crime.  Le  sens  moral  est  fréquemment  atrophié,  ou 
très  rudimentaire  chez  le  criminel.  Ce  fait  est  dû  tantôt  à 
rhérédité  ou  à  la  nature  psychique  du  sujet,  tantôt  à  ses 
mauvaises  mœurs,  à  son  intempérance,  à  l'influence  des  com- 
pagnies dangereuses  qu'il  fréquente. 

Les  penchants  criminels  peuvent  être  hérités  et  transmis; 
ils  s'acquièrent  aussi  par  suggestion,  par  habitude,  par  la  force 
de  l'exemple.  Si  le  sens  moral  est^  oblitéré  ou  absent,  les  pas- 
sions les  plus  basses  se  déchaînent  et  sévissent  sans  contrôle. 
C'est  dans  la  peur,  dans  la  colère,  la  haine,  la  malveillance, 
l'envie,  dans  la  vengeance,  la  cupidité  et  la  jalousie  que  résident 
les  mobiles  de  la  plupart  des  crimes. 

Il  serait  contraire  à  la  raison  et  à  l'expérience  tout  à  la 
fois  qu'une  personne  possédant  une  conscience  développée, 
saine  et  active,  vînt  à  commettre  délibérément  un  crime.  Si 
ce  fait  se  produit,  on  ne  peut  l'expliquer  que  par  cette  hypo- 
thèse: le  sens  moral,  le  pouvoir  dirigeant  de  la  volonté  ont 
cessé  d'agir. 

Les  facultés  morales  et  mentales  de  l'homme  peuvent 
s'émousser,  s'affaiblir,  de  même  que  ses  organes  physiques 
s'altèrent  et  dégénèrent.  Les  tableaux  statistiques  fournis  par 
les  établissements  pénitentiaires  nous  montrent  les  différents 
degrés  de  dégénérescence  morale,  mais  sans  nous  renseigner 
sur  les  mobiles  mêmes  du  crime,  qui  pourraient  servir  de  base 
à  l'étude  psychologique  des  criminels.  Tel  acte  qui,  envisagé 
superficiellement,   n'encourt   qu'une   peine  minime,   peut,  à  hi 
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suite  d'un  examen  approfondi,  dénoter  chez  son  auteur  une 
perversité  extrême.  D'un  autre  côté,  les  crimes,  même  très 
graves,  n'indiquent  point  infailliblement  la  présence  des  pires 
instincts  chez  ceux  qui  lés  commettent.  La  simple  observation 
nous  montre  que  les  crimes  les  plus  graves  sont  générale- 
ment accomplis  par  des  personnes  dont  la  vie  morale  est 
active,  mais  qui  agissent  sous  le  coup  d'une  émotion  aussi 
soudaine  que  violente,  qui  cèdent  à  un  mouvement  de  rage 
momentané,  mais  irrésistible.  Ces  ciiminels-là  se  plient  docile- 
ment à  la  discipline  pénitentiaire.  C'est  donc  une  erreur  que 
de  classer  les  criminels  uniquement  selon  la  nature  de  leur  acte. 
Si  Ton  veut  faire  une  étude  consciencieuse  du  crime,  il  faut 
la  fonder  sur  d'autres  bases.  Il  serait  fort  utile  de  déduire  des 
informations  fournies  par  les  institutions  pénales  et  par  l'expé- 
rience des  directeurs  pénitentiaires  et  de  leurs  subalternes, 
certains  principes  qui  pourraient  avancer  à  la  fois  la  préven- 
tion du  crime,  l'administration  des  prisons  et  la  science  péno- 
logique. 

La  classification  des  condamnés  doit  reposer  sur  les  don- 
nées certaines  que  l'on  peut  recueillir  au  sujet  de  leurs  parti- 
cularités mentales,  morales  et  physiques,  sur  leur  examen 
attentif,  sur  leurs  antécédents. 

Le  terme  «incorrigible»  qui  signifie:  «  dépravé  à  tel  point 
que  toute  tentative  de  réforme  est  inutile  »  est  justement  appli- 
qué à  quelques  détenus,  véritables  brebis  galeuses,  qui  se 
trouvent  toujours  dans  les  institutions  pénales.  Le  criminel 
«incorrigible»  est  bien  pire  que  le  récidiviste.  11  s'est  tellement 
adonné  au  vice  et  au  crime  que  toute  trace  de  conscience 
morale  a  disparu  chez  lui.  Il  est  devenu  l'ennemi  de  la  société 
tout  entière,  il  menace  l'ordre  social,  la  propriété,  la  vie 
même  de  ses  concitoyens.  Il  cherche  à  braver  les  autorités 
pénitentiaires,  à  violer  la  discipline,  et  les  châtiments  restent 
absolument  sans  effet  sur  lui.  Son  exemple  est  donc  funeste 
à  tous  égards  pour  les  autres  détenus;  il  nuit  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  l'obéissance.  Il  ne  se  régénère  jamais,  il  ne  s'a- 
méliore même  pas;  il  est  dépourvu  de  tout  sens  moral;  plein 
de  ruse,  de  rancune  et  de  mauvais  desseins,  il  constitue  un 
véritable  danger.  Ses  traits,  son  extérieur  portent  trop  souvent 
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le  stigmate  de  sa  dégénérescence  morale  et  physique.  Cette 
catégorie-là,  heureusement,  est  peu  nombreuse;  un  examen 
scrupuleux  fait  dans  Tun  des  Etats  les  plus  populeux,  a  prouvé 
que  les  3  7»  seulement  des  criminels  doivent  être  reconnus 
incorrigibles. 

Criminels  habituels,  autrement  dit:  récidivistes,  —  L'ha- 
bitude peut  être  ainsi  définie  :  c'est  une  tendance,  un  penchant 
qui  nous  pousse  vers  une  action  que  la  répétition  nous  a 
rendue  facile,  familière  ou  même  spontanée. 

Le  récidiviste  arrive  donc  à  commettre  le  crime  non  seu- 
lement facilement,  mais  «spontanément».  Ce  terme  est  assez 
juste  ;  l'esprit  humain  a  une  tendance,  innée  ou  acquise,  à  agir 
dans  certaines  limites  en  quelque  sorte  tracées  par  une  répé- 
tition fréquente.  Les  habitudes,  bonnes  ou  mauvaises,  se  con- 
tractent de  bonne  heure.  Le  sens  moral  se  développe  et  se 
fortifie  par  la  stricte  observation  des  préceptes  moraux,  par 
une  vie  réglée  et  honnête.  Les  habitudes  individuelles  de  tra- 
vail, de  sobriété,  de  bonnes  mœurs,  fixées  par  l'usage  et  asso- 
ciées, constituent  Tordre  social.  Les  habitudes  de  vice,  de 
paresse,  de  mauvaises  mœurs,  de  crime,  perpétuées  par  la 
répétition,  donnent  naissance  à  un  danger  sérieux  pour  la 
communauté. 

Le  caractère  d'un  enfant  se  dessine  de  bonne  heure,  ses 
mauvais  penchants,  si  Ton  ne  parvient  à  les  vaincre,  s'enra- 
cinent profondément  en  lui.  Les  réformatoires  fondent  leur 
œuvre  sur  ce  principe  :  Il  est  possible  de  corriger  un  jeune 
criminel  en  lui  donnant  un  nouveau  champ  d'activité,  en  lui 
inculquant  de  nouvelles  habitudes  qui  supplantent  ses  perverses 
tendances.  Ces  institutions  ne  traitent  généralement  que  des 
mineurs  subissant  leur  première  condamnation.  Elles  enrayent 
le  crime  à  ses  débuts  ;  elles  s'efforcent  de  couper  le  mal  à  sa 
racine. 

Les  données  statistiques  suivantes  ont  été  prises  sur  8319 
détenus  du  réformatoire  d'Elmira  (Etat  de  New-York).  Cet 
établissement  prospère  entre  les  mains  d'un  directeur  dévoué 
et  compétent  ;  depuis  vingt-deux  ans,  il  travaille  à  son  but 
selon  les  mêmes  méthodes.  Les  chiSres  que  nous  donnons  ici, 
et  qui  ont  leur  valeur  dans  l'étude  de  cette  question,   se  rap- 
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portent  aux  parents  des  condamnés,  aux  détenus  eux-mêmes, 
à  leur  développement  moral,  mental  et  physique. 

Rapport  de  M.  le  Directeur  Z.-R.  Brockway,  1897. 

li%  aliénation  chez  les  ascendants  des  condamnés. 

37  »  ivrognerie     »       »  »  »  » 

84  »  miséreux,  ou  vivant  au  jour  le  jour. 

97  »  fréquentant  de  mauvaises  compagnies. 

92  •  attentats  contre  la  propriété. 

91  »  bonne  santé  physique. 

72  >  santé  mauvaise  ou  médiocre. 

87  »  intérieur  déplorable  ou  mauvais. 

44  »  sans  aucune  vie  de  famille, 

61  »  illettrés,  ou  sachant  seulement  lire  et  écrire. 

90  »  au-dessous  de  25  ans. 

92  »  état  mental  satisfaisant. 

79  »     pour  ainsi  dire  dépourvus  de  toute  culture. 

74  »     absolument  ou  partiellement   dénués   de   susceptibilités 

morales. 
71  »     absolument   ou   partiellement    dénués    du    sens    moral, 

d'affection  filiale,  de  pudeur. 

Il  reste  encore  une  catégorie  de  criminels  qui  ne  sont  ni 
des  incorrigibles,  ni  des  récidivistes,  mais  qui  cèdent  à  un  entraî- 
nement soudain,  qui  se  laissent  dominer  par  quelque  passion, 
par  quelque  tentation  violente  et  momentanée.  Ces  coupables-là, 
que  nous  appellerons  «criminels  d'occasion»,  peuvent  avoir  à 
l'ordinaire  une  vie  réglée  et  de  bons  instincts.  Ils  sont  carac- 
térisés par  Tinstabilité,  la  grande  inégalité  de  leur  tempéra- 
ment, que  viennent  encore  accentuer  les  difficultés,  les  tenta- 
tions de  Texistence.  Les  criminels  de  cette  classe  sont  suscep- 
tibles de  réforme. 

La  communauté  de  toute  prison  se  compose  de  trois 
classes  que  Ton  appelle  donc,  pour  faciliter  la  classification, 
incorrigibles,  récidivistes  et  criminels  occasionnels.  Tous  sont 
condamnés  au  pénitencier  pour  un  temps  déterminé,  dont  la 
longueur  dépend  de  la  nature  du  crime  commis  et  non  point 
Je  l'état  mental,   moral  ou  physique   de  Tindividu.   Dans  les 


Digitized  by 


Google 


—     380     — 

prisons  qui  ne  pratiquent  pas  le  S3'^stème  cellulaire,  tous  se 
trouvent  plus  ou  moins  réunis  sous  le  même  toit,  et  soumis  à 
une  discipline  dont  la  sévérité  est  calculée  en  vue  d'un  petit 
nombre  d'incorrigibles,  mais  à  laquelle  tous  sont  indifféremment 
astreints.  Les  règlements  disciplinaires  ne  tendent  point  à  se 
relâcher,  mais  bien  plutôt  à  redoubler  de  rigueur.  Tous  doivent 
pâtir  pour  quelques-uns.  Chacun  connaît  les  maux  dont  souffrent 
un  ménage,  une  communauté  quelconque  qui  viole  les  lois  de 
la  propreté,  de  Tordre,  de  Thygiène.  Or,  ce  qui  est  vrai  dans 
le  monde  physique  et  matériel  ne  Test  pas  moins  dans  le 
domaine  moral.  La  prison,  où  se  trouvent  mélangés  indistinc- 
tement des  hommes  mauvais,  criminels,  immoraux,  devient  un 
véritable  foyer  infectieux,  un  terrain  où  se  développent  avec 
une  rapidité  croissante  les  germes  les  plus  pernicieux.  Quels 
que  soient  les  plans  d'organisation  du  réformatoire,  il  ne  doit 
en  aucune  façon,  par  un  faux  système  de  classement,  servir 
«d'école  préparatoire  à  la  prison».  Il  ne  faut  pas  que  le 
détenu  trouve  en  prison  roccasion  de  se  dépraver  encore  au 
contact  d'êtres  plus  mauvais  que  lui-rnême. 

La  classification  ci-dessus  n'est  peut-être  ni  bien  nouvelle^ 
ni  généralement  admise,  mais  elle  suffit  à  nous  montrer  qu'il 
est  possible  d'apporter  des  améliorations  dans  l'étude  des  ca- 
tégories, comme  dans  celle  des  cas  individuels.  La  prison  doit 
cesser  d'être  simplement  un  lieu  où  l'on  réunit  indistinctement 
les  condamnés  sans  avoir  égard  à  leur  faute,  à  leur  condition, 
pas  plus  qu'à  leurs  besoins  individuels.  Si  l'on  veut  établir 
une  classification  rationnelle,  il  faut  nécessairement  commencer 
par  adapter  à  chaque  catégorie  un  plan  distinct.  Un  projet 
n'est  autre  chose  que  le  développement,  l'élaboration  d'une 
idée.  Ce  plan  servira  d'instrument  au  directeur  intelligent.  Il 
faut  aussi  arriver  à  placer  les  charges  de  directeur,  ou  de 
gouverneur  pénitentiaire,  en  dehors  de  toute  influence  poli- 
tique, de  toute  recommandation  partiale,  et  à  confier  le  service 
médical  des  prisons  à  des  médecins  habiles  dans  leur  pro- 
fession et  bien  au  courant  de  la  criminalité.  Le  directeur  et 
le  médecin  doivent  être  capables  de  travailler  de  concert  à 
Tétude  de  la  pénologie,  chacun  dans  ses  attributions  respec- 
tives. 
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Le  médecin  d'un  établissement  pénal  doit  être  qualifié 
pour  son  oflSce  par  une  sérieuse  connaissance  du  cœur  humain; 
il  faut  qu'il  soit  à  même  de  distinguer  entre  Tinsanité  et  la 
raison,  entre  l'intelligence  et  Tidiotisme,  entre  la  réalité  et  la 
feinte,  qu'il  possède  un  esprit  clairvoyant  et  judicieux;  s'il 
réunit  toutes  ces  conditions,  il  est  armé  pour  entrer  en  inves- 
tigateur dans  un  champ  bien  vaste,  encore  inexploré  ou  à  peu 
près.  Ses  attributions  ne  seront  point  définies  par  la  loi,  mais 
elles  ne  devront  ni  empiéter  sur  celles  du  directeur,  ni  entraver 
en  aucune  façon  la  discipline. 

Un  grand  besoin  de  rénovation  se  fait  sentir  dans  le  ser- 
vice médical  des  prisons;  il  importe  de  le  remettre  entre  les 
mains  d'hommes  compétents  qui  puissent  observer  scientifique- 
ment, à  tous  les  points  de  vue,  les  diverses  questions  rela- 
tives à  la  criminalité.  Il  deviendra  possible  alors  de  comparer 
les  faits  observés  et  d'en  déduire  de  sûrs  principes  qui  per- 
mettront d'améliorer  l'administration  pénitentiaire,  et  de  prendre 
des  mesures  législatives  plus  efficaces  pour  la  prévention  du 
crime. 

Chaque  détenu,  en  entrant  au  pénitencier,  devrait  être 
individualisé  par  un  soigneux  examen  professionnel;  on  arri- 
verait ainsi  à  déterminer  son  état  mental,  sa  condition  physique, 
son  poids;  en  lui  appliquant  les  mensurations  nécessaires,  on 
reconnaîtrait  chez  lui  les  indices  de  dégénérescence.  Le  gou- 
vernement n'a  aucun  intérêt  à  punir  un  aliéné;  mais  il  y  a 
bien  des  criminels  qui  ne  sont  point  assez  dégénérés  pour 
avoir  perdu  la  notion  du  bien  et  du  mal,  et  qui  restent  pleine- 
ment responsables  de  leurs  actes  ;  ceux-là  ne  doivent  pas  être 
exemptés  de  la  discipline  pénale.  La  société  est  en  droit 
d'exiger  que  ces  êtres  dangereux  soient  mis  à  l'écart,  qu'on 
les  empêche  de  s'attaquer  à  la  propriété  ou  à  la  vie  d'autrui 
et  de  se  propager.  Il  faut  se  garder  de  leur  appliquer  des 
théories  scientifiques  qui  les  dispensent  du  châtiment  de  leur 
crime.  Souvent,  en  examinant  un  condamné  au  moment  de 
son  admission,  on  croit  reconnaître  en  lui  des  signes  d'alié- 
nation mentale  ;  la  suite  seule  peut  venir  confirmer  ou  dissiper 
ces  doutes.  Il  arrive  souvent  que  l'on  juge  et  que  l'on  con- 
damne des  personnes  dont  on  ne  constate  l'aliénation  mentale 
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que  plus  tard;  évidemment,  ces  coupables-là  étaient  déjà 
irresponsables  en  commettant  leur  crime,  et  c'était  une  erreur 
que  de  les  soumettre  à  la  discipline  pénale.  Ainsi,  il  devient 
nécessaire  d'analyser  chaque  cas  individuel.  Le  dossier  de 
chaque  détenu  doit  être  étudié  et  classé  ;  il  est  bien  entendu 
que  l'examen  physique  et  mental  du  prisonnier  a  plus  de  va- 
leur s'il  est  fait  par  un  docteur  compétent  que  si  Ton  en 
charge  simplement  le  directeur  pénitentiaire  ou  Tun  de  ses 
subalternes. 

Dans  certaines  prisons,  le  médecin  ne  s'occupe  que  des 
détenus  envoyés  à  l'infirmerie  par  un  fonctionnaire.  U  ne  ré- 
side pas  toujours  dans  l'établissement,  et  n'y  est  appelé  qu'en 
cas  de  maladie.  Il  faut  élargir  le  champ  du  service  médical; 
le  docteur  doit  inspecter  régulièrement  les  conditions  sanitaires 
de  la  prison,  et  enregistrer  soigneusement  tous  les  cas.  Il  m'est 
arrivé  de  visiter  nombre  de  prisons  et  de  geôles  sans  pouvoir 
obtenir  le  moindre  renseignement  médical  au  sujet  de  la  con- 
dition mentale  des  criminels. 

En  prenant  note  de  chaque  cas,  en  observant  les  parti- 
cularités morales  et  mentales  des  condamnés,  on  avancerait 
beaucoup  la  psychologie  criminelle,  et  l'on  arriverait  à  indi- 
vidualiser les  détenus,  à  les  traiter  judicieusement.  Or,  nul 
fonctionnaire  n'est  mieux  qualifié  pour  ces  attributions-là,  tant 
par  ses  études  que  par  ses  expériences,  qu'un  médecin,  sur- 
tout si  ce  médecin  joint  à  sa  science  un  jugement  éclairé,  un 
sens  droit  et  loyal,   et  une  parfaite  entente  avec  le  directeur. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'influence  énorme  de  l'habitude 
sur  le  crime;  et  les  données  statistiques  prouvent  que  les 
habitudes  criminelles  se  contractent  dans  la  première  jeunesse. 
Il  n'y  a  qu'un  traitement  à  cela  (si  nous  pouvons  nous  servir 
d'un  terme  médical).  Il  faut  supplanter  ces  tendances  funestes 
en  leur  substituant  d'autres  aspirations,  des  intérêts,  des  mo- 
biles nouveaux  ;  il  faut  donner  à  ces  jeunes  gens  une  vie  bien 
remplie,  leur  fournir  l'occasion  de  travailler  pour  gagner  leur 
vie,  les  y  forcer  au  besoin.  Le  problème  de  la  pénologie  peut 
se  résumer  à  ceci:  il  faut  amener  le  criminel  à  prendre  des 
habitudes  d'ordre  et  de  travail,  à  vivre  normalement,  à  se 
conformer  à  l'organisation  sociale.   L'un  des  plus  grands  obs- 
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tacles  qui  s'opposent  à  la  solution  de  cette  question,  c'est  que 
le  travail  des  prisons  est  forcément  restreint  par  l'industrie 
extérieure  qui  en  redoute  la  concurrence.  Il  arrive  qu'un  grand 
nombre  de  prisonniers  mènent  forcément  une  existence  oisive, 
ce  qui  est  déplorable  à  la  fois  pour  le  bien  public  et  pour 
l'état  moral  et  mental  des  détenus.  Espérons  que  l'on  reviendra 
bientôt  à  des  opinions  plus  judicieuses  et  que  Ton  rétablira  le 
travail  pénitentiaire  partout  où  il  a  été  supprimé.  Le  travail 
est  le  facteur  tout-puissant  de  la  réforme;  il  importe  aussi 
d'introduire  de  la  variété  dans  les  industries  et  les  métiers; 
comme  on  cherche  à  améliorer  les  conditions  physiques  et 
morales  des  prisonniers,  on  trouvera  tout  avantage  à  varier 
leurs  occupations.  Le  même  remède  ne  peut  convenir  à  toutes 
les  maladies.  Le  traitement  des  criminels  doit  être  poursuivi 
avec  persévérance,  et  varié  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  un  ré- 
sultat tangible,  même  si  sa  longueur  nécessite  une  sentence 
indéterminée.  Un  travail  improductif  et  monotone  peut  être 
imposé  comme  châtiment  temporaire,  mais,  érigé  en  système, 
il  déprime  et  aigrit  infailliblement  les  détenus.  Tout  système 
disciplinaire  et  administratif  qui  ne  tend  pas  à  améliorer  les 
conditions  mentales,  morales  et  physiques  des  condamnés 
pendant  leur  détention  manque  à  son  but  et  ne  répond  point 
à  lattente  de  la  communauté. 

Le  médecin  attaché  à  une  prison  devrait  visiter  régulière- 
ment chaque  détenu,  prendre  note  de  son  poids,  de  ses  parti- 
cularités physiques  ou  mentales,  des  changements  qui  peuvent 
survenir  chez  lui  et  de  leurs  causes;  il  devrait  donner  son 
avis  au  sujet  du  genre  de  travail  le  mieux  adapté  aux  condi- 
tions de  chaque  individu,  noter  l'état  physiologique  et  mental 
des  détenus  au  moment  de  leur  libération,  les  décès  et  leurs 
causes;  constater  le  maintien  de  toutes  les  prescriptions  hy- 
giéniques, la  lumière,  la  ventilation,  la  température  des  cellules 
et  des  corridors. 

Le  gouvernement  et  le  médecin  devraient  s'entendre  sur 
la  diète  la  mieux  appropriée  aux  besoins  des  prisonniers.  Le 
régime  alimentaire,  une  fois  approuvé,  serait  affiché  et  rigou- 
reusement suivi.  Il  devrait  être  adapté  au  climat,  à  la  natio- 
nalité, au  genre  de  travail  des  condamnés.  La  préparation  des 


Digitized  by 


Google 


--     384     — 

mets  devrait  être  contrôlée.  Le  directeur  et  le  docteur  auraient 
le  droit  de  modifier  la  diète  en  temps  d'épidémie,  et  pourraient 
aussi,  avec  le  consentement  des  autorités  administratives, 
prescrire  aux  malades  un  régime  spécial.  Souvenons-nous  qu'il 
est  à  la  fois  plus  économique  et  plus  facile  de  prévenir  le 
mal,  soit  physique,  soit  moral,  que  de  le  guérir  après  lui  avoir 
permis  de  se  développer. 

Il  est  bon  de  laisser  entièrement  à  la  discrétion  du  direc- 
teur l'agencement  de  la  discipline  pénale.  Le  médecin  peut 
cependant,  sans  empiéter  sur  les  droits  du  gouverneur,  lui 
signaler  certains  cas;  il  peut  remarquer,  par  exemple,  que  la 
constitution  de  certains  détenus  ne  pourrait  sans  danger  sup- 
porter tel  châtiment,  telle  privation  ;  que  certains  tempéraments 
irritables  se  rebellent  contre  la  punition  et  s'aigrissent  au  lieu 
de  se  plier,  que  d'autres  enfin  prétextent  la  maladie  pour 
échapper  à  l'infliction  d'une  peine  méritée.  Il  vaut  mieux  peut- 
être  appliquer  à  ces  catégories-là  un  isolement  complet  qu'un 
traitement  sévère  ;  car  la  discipline  pénale  poussée  au  delà  de 
certaines  limites  ne  peut  réussir. 

Ce  que  nous  cherchions  surtout  à  démontrer  dans  ces 
pages,  c'était  la  nécessité  urgente  d'élever,  d'améliorer  le  ser- 
vice médical  des  prisons.  Si  nous  sommes  un  peu  sortis  du 
sujet  lui-même,  ce  n'était  point  pour  empiéter  sur  le  domaine 
d'autrui,  mais  bien  pour  discuter  les  principes  sur  lesquels  il 
faut  baser  un  système  de  discipline  pénale  édifié  selon  les  lois 
de  la  psychologie  criminelle.  Il  ne  suffit  pas  de  détenir  le  cou- 
*pable  et  de  lui  donner  une  nourriture  matérielle;  il  faut  le 
réformer  et,  pour  cela,  l'étudier  individuellement,  observer  les 
mobiles  de  son  crime,  ses  conditions  mentales  et  morales.  Un 
médecin  compétent  peut  largement  contribuer  à  l'œuvre  régé- 
nératrice. 

Nous  aurions  pu  nous  étendre  davantage  sur  le  chapitre 
des  aliénés  et  des  prisonniers  qui  feignent  à  dessein  la  maladie 
ou  l'insanité;  leur  place  n'est  point  en  prison.  Nous  recom- 
mandons ce  sujet,  en  temps  et  lieu,  à  l'attention  et  à  l'intérêt 
du  Congrès. 
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b.  Comment  faut-il  assurer  le  contrôle  médical  régulier  de 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  J.-P.  VINCENSINI,  directeur  de  la  maison  centrale 
et  de  la  circonscription  pénitentiaire  de  Fontevrault  (France). 


On  ne  trouvera  pas  mauvais,  sans  doute,  qu'en  traitant 
une  question  aussi  importante,  je  m'abstienne  de  parler  du 
service  sanitaire  tel  qu'il  est  organisé  en  France.  Nous  con- 
naissons les  règlements  pénitentiaires  en  vigueur  dans  les 
autres  pay^s  et  chacun  connaît  les  nôtres.  La  transcription  des 
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attributions  conférées  à  nos  médecins   me  paraît  donc  inutile, 
car  elle  ne  ferait  faire  aucun  pas  à  la  solution  de  la  question. 
Traiter  un  pareil  sujet  d'une  façon  générale  et  lui  donner 
Tampleur  qu'il  mérite  me  semble  préférable. 

a.  D'après  quels  principes  le  service  sanitaire  et  médical 
des  établissements  pénitentiaires  devrait-il  être  organisé? 

La  réponse  est  simple  et  sa  naïveté  môme  a  une  valeur 
incontestable. 

Un  malade,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit  d'être  traité  comme 
un  autre  malade.  C'est  un  être  humain  qui  souffre,  qui  est 
menacé  dans  son  existence,  et  ce  que  la  science  humaine 
peut  faire  pour  lui  éviter  la  douleur  et  l'empêcher  de  mourir 
doit  être  fait.  Il  ne  peut  y  avoir  de  degrés  dans  la  façon  dont 
doit  s'exercer  l'action  bienfaisante  du  médecin.  Son  dévouement 
ne  peut  être  plus  grand  ici  que  là.  Le  misérable  qui  se  tord 
sur  un  lit  d'infirmerie,  cesse  d'être  un  criminel  dès  qu'il  est 
atteint  par  la  maladie.  On  lui  doit  aide  et  assistance  comme 
au  plus  puissant  de  la  terre. 

Tout  serait  faux  s'il  en  était  autrement  et  notre  préten- 
due humanité  serait  quelque  chose  d'abominable  si  elle  n'ad- 
mettait l'égalité  devant  la  souffrance  et  si  elle  n'accordait  à 
tous  les  mêmes  droits  aux  soins  médicaux. 

Le  service  sanitaire  et  médical,  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  me  semble  donc  devoir  être  organisé  d'après 
les  principes  qui  président  à  l'organisation,  dans  les  meilleures 
conditions,  du  même  service  dans  la  vie  libre.  On  doit  s'inspi- 
rer, pour  cette  organisation,  des  progrès  faits  par  la  science 
et  ne  jamais  craindre  d'aller  loin,  parce  qu'on  se  trouvera  en 
présence  de  prisonniers. 

Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  d'installation  d'infirmeries 
luxueuses,  de  locaux  embellis  et  rendus  attrayants,  mais  je 
voudrais  la  même  propreté,  les  mêmes  règles  hygiéniques,  les 
mêmes  médicaments,  les  mêmes  soins,  les  mêmes  précautions, 
fussent-elles  très  méticuleuses,  adoptées  aussi  bien  dans  nos 
infirmeries  de  prison  que  dans  les  meilleurs  hôpitaux. 

Mais  ici,  une  réflexion  est  indispensable.  En  médecine, 
comme   en  toutes   choses  du  reste,   il   est  difficile   de  préciser 
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et  il  serait  prétentieux  d'indiquer  des  règles  infaillibles.  Quels 
que  soient  les  principes  généraux  qui  seraient  adoptés,  il  est 
une  vérité  qui  restera  indiscutable.  L'application  de  ces  prin- 
cipes n'aura  de  valeur  que  celle  qui  résultera  de  la  valeur 
professionnelle  et  morale  des  médecins  qui  les  appliqueront. 
L'hôpital  le  mieux  agencé,  le  mieux  aménagé,  construit  sur 
les  meilleures  données  de  la  science,  ne  sera  qu'un  bel 
instrument  et  ne  donnera  de  bons  résultats  que  s'il  est 
dirigé  par  une  main  expérimentée  et  une  intelligence  sage. 
Cette  réflexion  m'amène  à  dire  que  je  considère  comme  une 
des  bases  fondamentales  d'une  bonne  organisation  médicale, 
le  choix  des  médecins. 

Ce  choix  est  facile  dans  tous  les  pays,  car  partout  on 
trouve  des  praticiens  dévoués  et  de  grande  valeur. 

La  nécessité  d'avoir,  au  moins  dans  nos  grands  établis- 
sements, un  médecin  interne,  exclusivement  attaché  à  l'éta- 
blissement et  à  ceux  qui  l'habitent,  paraît  s'imposer. 

Ce  médecin,  largement  rétribué,  mais  choisi  avec  soin, 
devrait  être  assisté,  dans  sa  tâche,  par  des  infirmiers  libres 
et  noQ  par  des .  détenus. 

Il  me  paraît  désirable  aussi  que  dans  chaque  établissement 
il  y  ait  un  pharmacien  également  bien  rétribué  et  exclusive- 
ment attaché  à  la  maison. 

b.  Comment  faut-il  assurer  le  contrôle  médical  régulier  de 
la  santé  physique  et  mentale  des  condamnés  ? 

On  peut,  à  mon  avis,  assurer  le  contrôle  médical  régulier 
de  la  santé  physique  et  mentale  des  condamnés  en  procédant 
d'abord,  au  moment  de  l'entrée  des  condamnés  dans  la  prison, 
à  un  examen  sérieux,  approfondi  de  chaque  individu.  Ce  n'est 
pas  une  simple  visite  de  santé  que  je  voudrais  voir  faire, 
mais  une  opération  longue,  minutieuse,  pendant  laquelle  le 
médecin  se  renseignerait  sur  l'existence  antérieure  du  sujet, 
sa  filiation,  ses  maladies  et  les  maladies  de  ses  parents,  et 
enfin  s'assurerait  de  son  état  au  moment  où  il  l'examine.  Je 
voudrais  même  que  ce  premier  examen  fût  renouvelé  dans  la 
huitaine  et  que  les  constatations  faites  fussent  inscrites  sur 
une  notice  individuelle   statistique  et  médicale.   La  notice  que 


Digitized  by 


Google 


—     388     — 

nous  possédons  en  France  me  paraît  réunir  les  conditions 
voulues.  On  peut  certainement  la  modifier,  mais  si  elle  est 
tenue  régulièrement  et  avec  soin,  on  peut  y  trouver,  à  n'im- 
porte quel  moment,  des  renseignements  précieux  en  ce  qui 
concerne  Vétat  physique.  Qe  joins  un  spécimen  de  cette  statis- 
tique au  présent  rapport.)  Pour  Tétat  mental,  c'est  bien  diflfé- 
rent.  Le  médecin  peut  facilement  se  tromper.  Les  simulateurs 
sont  nombreux  et  peu  de  détenus  apparaissent  tels  qu'ils  sont 
réellement,  s'ils  se  savent  examinés.  Le  diagnostic,  sur  ce 
point,  ne  peut  être  que  réservé,  car  la  réserve,  dans  la  cir- 
constance, c'est  la  sagesse.  Lorsqu'une  crise  se  produit,  il  n'est 
pas  toujours  facile  de  connaître  si  elle  est  vrai  ou  fausse.  En 
tout  cas,  le  médecin  peut  noter  son  impression,  au  point  de 
vue  mental,  sur  la  notice,  en  même  temps  qu'il  note  ses  cons- 
tatations au  point  de  vue  physique. 

Une  fois  bien  examinés  et  disséminés  dans  leurs  ateliers 
et  leurs  cellules,  les  détenus  doivent  être  bien  surveillés  et, 
en  cas  de  malaise,  soit  qu'ils  l'accusent  eux-mêmes,  soit  qu'il 
soit  remarqué  par  les  agents,  ils  doivent,  qu'ils  le  demandent 
ou  non,  être  envoyés  à  la  visite  journalière  du  médecin  II 
existe,  tout  le  monde  le  sait,  en  prison  comme  ailleurs,  des 
individus  qui  luttent  longtemps  contre  le  mal  et  qui  ne  se 
reconnaissent  atteints  que  lorsqu'ils  sont  réellement  terrassés. 
Dans  ce  cas-là,  le  médecin  arrive  parfois  trop  tard  et  ses 
soins  deviennent  inutiles.  Il  en  est  même  qui  mettent  un  cer- 
tain amour-propre  à  ne  pas  aller  à  la  visite. 

Indépendamment  de  l'obligation  que  je  fais  à  l'administra- 
tion d'envoyer  d'office  les  condamnés  supposés  malades  à  la 
visite,  je  voudrais  que  le  médecin  fût  tenu  de  passer  tous  les 
quinze  jours  une  visite  générale  de  la  population  et  de  signa- 
ler au  directeur  les  détenus  malades  qu'on  ne  lui  aurait  pas 
présentés.  Je  désirerais  aussi  qu'il  fût  tenu  de  remette  tous  les 
mois  un  rapport  d'ensemble  sur  l'état  sanitaire  de  la  population. 

Je  sais,  par  expérience,  puisque  j'ai  vieilli  sous  le  harnais, 
que  beaucoup  de  condamnés  essayeront  de  tromper  les  agents 
et  le  médecin  lui-même,  mais  vus  souvent,  ils  seront  connus 
et  il  ne  sera  pas  difficile  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui 
pourraient  se  produire. 
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J'estime  enfin  qu'il  faut  demander  beaucoup  pour  obtenir 
une  somme  de  garanties  raisonnable  et  juste. 

c.  Jusqu'où  peut  s'étendre  la  compétence  du  médecin  dans 
h  solution  des  questions  relatives  à  V alimentation  des  détenus, 
leur  habillement,  leur  travail,  les  punitions  qui  leur  sont  infli- 
gées, etc.? 

Je  serai  net  et  précis  en  répondant  à  cette  question. 
L'alimentation  et  l'habillement  des  détenus  ayant  été  réglés 
par  l'administration  supérieure  qui,  avant  de  prendre  ses  déci- 
sions, a  pris  l'avis  d'hygiénistes,  de  médecins  et  d'autres  per- 
sonnes compétentes,  les  médecins  de  prisons  doivent  respecter 
ce  qui  a  été  décidé.  Il  ne  peut  pas  me  venir  à  la  pensée  qu'on 
puisse  leur  conférer  le  droit  de  demander  la  modification  de 
l'habillement  et  de  Talimentation  dans  leur  ensemble  général. 
Il  y  a  un  régime  de  pénitence  qui  doit  être  égal  pour  tous  et 
qui  doit  être  appliqué  tel  qu'il  est  ordonné  par  l'autorité  supé- 
rieure compétente.  Je  n'admets  pas  qu'on  puisse  le  modifier 
en  faveur  de  n'importe  quel  détenu.  Les  abus  deviendraient 
nombreux  et  même  scandaleux  s'il  en  était  autrement.  Si  je 
me  montre  rigide  sur  ce  point,  c'est  parce  que  je  me  place  à 
un  point  de  vue  qui  me  paraît  juste.  Ou  l'alimentation  est 
saine  et  suffisante  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  l'est,  pourquoi 
la  modifier  en  faveur  de  n'importe  qui?  Si  elle  ne  Test  pas, 
qu'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  le  soit,  mais 
ces  mesures  prises,  plus  de  modifications  ! 

Tout  condamné  malade  ou  indisposé  se  trouve  par  cela 
même  placé  sous  l'action  du  médecin  qui  doit  le  soigner  avec 
les  moyens  dont  il  dispose,  à  l'infirmerie,  mais  les  condamnés 
valides  doivent  tous  suivre  le  même  régime  et  porter  le  même 
habillement. 

Le  médecin  devrait,  par  contre,  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  recevoir  les  denrées.  Rien  ne  devrait  être  mis 
en  consommation  sans  qu'il  en  ait  examiné  la  qualité  et  qu'il 
ait  déclaré  que  cette  qualité  est  bonne.  Ce  serait  une  garantie 
à  ajouter  à  celles  qui  existent  déjà. 

Dans  nos  prisons  franvaises,  les  classements  dans  les 
ateliers  ne   sont   faits   qu'après   examen    des   individus  par  le 
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médecin,  et  suivant  les  aptitudes  de  chaque  sujet.  Des  précau- 
tions très  minutieuses  sont  prises  et  on  ne  donne  jamais  à 
un  détenu  que  le  métier  qu'il  peut,  réellement  exercer  et  le 
travail  qu'il  peut  faire.  Si  le  détenu  trouve  le  travail  trop  fort 
ou  nuisible  à  sa  santé,  on  le  fait  visiter  par  le  médecin  qui 
donne  son  avis.  Cet  avis  est  toujours  pris  en  considération. 

Le  médecin  doit  aussi  visiter  les  ateliers  pour  se  rendre 
compte,  non  seulement  du  travail  fait  par  les  hommes,  mais 
des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  s'accomplit  ce  tra- 
vail. Il  doit  être  un  auxiliaire  précieux  pour  cette  question 
spécialement  hygiénique. 

Pour  les  punitions  disciplinaires,  il  devrait  faire  connaître 
au  directeur  Tétat  de  santé  des  hommes  punis  et  indiquer  le 
moment  où  la  punition  lui  paraîtrait  devoir  être  suspendue 
parce  qu'elle  ne  peut  plus  être  supportée.  Là  devrait  se  borner 
son  rôle.  L'autorité  responsable  tiendra  certainement  compte 
de  ses  avis  et  fera  cesser  la  punition,  mais  c'est  à  l'autorité 
seule,  c'est-à-dire  au  directeur,  que  doit  être  réservé  intact  le 
droit  de  faire  cesser  ou  continuer  une  punition. 

La  discipline  serait  vite  énervée  s'il  en  était  autrement, 
et  Dieu  sait  si  en  prison  la  discipline  doit  être  fermement  et 
énergiquement  maintenue  ! 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  DARROUY,  docteur  en  droit, 
directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  de  Toulouse. 


I. 

L'importance  des  questions  relatives  au  service  sanitaire 
et  médical  dans  les  lieux  de  détention  et  Tintérêt  vraiment  de 
premier  ordre  qui  s'y  rattache,  ont  à  peine  besoin  d'être 
indiqués. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  d'acte  dans  la  vie  pénitentiaire, 
qui  ne  confine,  par  quelque  côté,  à  ce  service.    Que  Ton  prenne 
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le  détenu  à  son  entrée  dans  rétablissement,  pendant  le  séjour 
qu'il  y  fait,  à  sa  sortie  ;  qu'il  s'agisse  des  locaux  dans  lesquels 
il  doit  être  renfermé,  des  conditions,  en  un  mot,  si  particulières 
de  son  existence,  des  préoccupations,  des  interventions  d'ordre 
sanitaire  ou  médical  s'imposent. 

Aussi,  n'est-il  pas,  pour  un  chef  d'établissement,  de  colla- 
boration plus  nécessaire,  plus  précieuse  que  celle  du  médecin. 
Mais  de  quelle  manière,  dans  quelle  mesure  s'exercera-t-elle  ? 
Pour  répondre  à  ces  deux  questions,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
d'après  quels  principes  le  service  de  santé  doit  être  organisé. 

Ces  principes  découlent  de  son  objet,  de  son  but  et  du 
milieu  dans  lequel  il  doit  fonctionner. 

Le  service  de  santé  s'applique,  d'abord  à  cet  être  si 
mystérieux,  si  impressionnable,  si  divers,  à  cette  sorte  de 
sensitive  qu'est  le  détenu.  On  peut  concevoir  celui-ci  de  bien 
des  façons,  soit  entrant  en  prison  dans  un  état  normal  de 
santé,  mais  subissant  bientôt  cette  dépression  fatale  qui  résulte 
du  trouble  moral  ou  simplement  de  la  claustration,  soit  fran- 
chissant le  seuil  de  l'établissement,  déjà  débilité,  et  devant 
lutter  alors,  dans  des  conditions  défavorables,  contre  la  maladie, 
soit  encore  y  revenant,  après  des  séjours  précédents,  mais  le 
corps  de  plus  en  plus  usé,  l'énergie  morale  de  plus  en  plus 
affaiblie,  parfois  déjà  éteinte.  On  peut  se  le  représenter,  au 
cours  de  sa  détention,  tantôt  rebuté  par  un  travail  qui  ne  lui 
convient  pas  ou  qui  est  au-dessus  de  ses  forces,  tantôt  cédant 
à  un  accès  de  paresse,  tantôt  convoitant  un  régime  de  faveur 
ou  un  temps  de  repos  et  mettant  en  œuvre  la  ruse  ou  la 
simulation,  tantôt  atteint  réellement  d'une  de  ces  afifections 
qui  se  développent  si  facilement  pendant  les  peines  de  quelque 
durée,  et  véritablement  en  proie  à  la  tristesse  et  au  décou- 
ragement. 

Combien  différente  de  celle  qu'il  exerce  normalement  au 
dehors,  devra  être,  dans  tous  ces  cas  et,  dans  bien  d'autres, 
l'action  du  médecin  !  Que  de  patience,  d'habileté,  de  bienveil- 
lance et  aussi  de  fermeté  il  devra  déployer  !  Il  devra  s'efforcer 
de  soutenir  les  santés  chancelantes,  de  relever  les  courages 
abattus,  d'appliquer  toutes  les  ressources  de  son  art  au  sou- 
lagement  ou   à  la  guérison   des  malades,  joignant  toutes  les 
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fois  que  roccasion  s'en  présentera,  une  action  morale  bien- 
faisante à  son  rôle  médical.  Il  aura  aussi,  chose  peu  aisée, 
à  discerner  le  vrai  malade  du  simulateur,  à  éclairer  Tadminis- 
tration  sur  Tétat  de  la  santé  des  détenus  soit  à  l'occasion  de 
grâces  à  accorder  ou  de  punitions  disciplinaires  à  infliger,  etc. 

Et  si  Ton  envisage  maintenant  les  questions  d'ordre  pure- 
ment matériel  qui  sollicitent  son  attention  et  son  zèle,  la  visite 
des  locaux,  leur  hygiène,  leur  salubrité,  le  chauffage,  l'aération, 
la  ventilation  des  infirmeries  et  des  cellules,  les  précautions 
sanitaires  de  tout  genre  à  indiquer  ou  à  contrôler,  on  ne 
saurait  s'étonner,  qu'avec  des  objets  si  divers,  un  but  si  diffi- 
cile à  atteindre,  un  milieu  si  anormal,  fait  à  la  fois  de  malheurs 
et  de  fautes,  de  remords  et  d'obstination  dans  le  mal,  de  dé- 
tresse et  d'espérance,  de  contrainte  et  d'essor  ardent  vers  ia 
liberté,  le  service  de  santé  doive  être  organisé  d'après  des 
principes  à  la  fois  généraux  et  spéciaux,  empruntés  d'un  côté 
aux  règles  scientifiques  et  à  la  pratique  ordinaire,  mais  adaptés, 
de  l'autre,  aux  conditions  si  particulières  de  la  vie  pénitentiaire. 

La  tâche  des  médecins  d'établissements  pénitentiaires  ap- 
paraît vraiment  grande,  mais  en  même  temps  lourde  et  délicate. 
Aussi  quel  soin  ne  faut-il  pas  apporter  dans  leur  recrutement  ? 
En  outre  d'une  réelle  valeur  professionnelle,  ils  doivent  pos- 
séder une  autorité  incontestable,  que  ne  puissent  mettre  en 
doute  les  détenus  ou  leurs  familles.  On  est  assez  enclin,  dans 
le  public,  si  ignorant  habituellement  des  choses  pénitentiaires, 
à  penser  que  le  service  médical,  dans  les  prisons,  laisse  beau- 
coup à  désirer  et  que  les  malades  n'y  reçoivent  pas  tous  les 
soins  nécessaires.  Il  n'est  pas  rare,  notamment  dans  les 
maisons  d'arrêt  (le  cas  s'est  produit  plusieurs  fois  dans  mon 
service),  de  voir  certaines  gens  chercher  à  diminuer  la  con- 
fiance que  doit  inspirer  le  médecin  de  l'administration  et  à 
lui  substituer  le  médecin  de  la  famille,  ou  un  médecin  jouissant 
au  dehors  d'une  grande  notoriété.  Et  cela,  on  le  comprend, 
pour  tâcher  d'obtenir,  en  vue  de  mesures  de  faveur,  certains 
avis  souhaités  ou  de  se  soustraire  à  l'application  de  décisions 
administratives  qui  déplaisent. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  le  concours  devrait  servir 
de  base  au  choix  des  médecins  des  prisons,  concours  avec  les 
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épreuves  d'usage,  ou  au  moins  concours  sur  titres.  On  éloigne- 
rait ainsi  des  ces  fonctions  assez  hautes  pour  tenter  Tambition 
d*un  praticien  quel  qu'il  soit,  les  jeunes  docteurs  encore  sans 
clientèle  ou  lés  médecins  à  Tégard  desquels  les  recomman- 
dations suppléeraient  au  mérite. 

Mais  au  moins,  qu'un  traitement  sérieux  soit  accordé  et 
mis  en  rapport  avec  l'importance  de  la  fonction. 

Il  paraît  indispensable  à  la  bonne  administration  de  l'éta- 
blissement et  au  maintien  de  l'autorité  du  directeur,  à  qui  on 
laisse  d'ailleurs  toute  la  responsabilité,  que  le  médecin  lui  soit 
subordonné  pour  la  partie  administrative  de  son  service  ;  toute 
initiative  et  toute  liberté  lui  étant  laissées,  dans  la  limite,  bien 
entendu,  des  règlements,  formulaires  ou  cahiers  des  charges, 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  malades. 

On  admet,  en  effet,  généralement  que  l'action  du  médecin 
ne  doit  administrativement  s'exercer  que  par  voie  d'avis.  Il  y 
a  cependant  quelque  dissidence  sur  ce  point.  On  a  dit  qu'étant 
donné  la  large  place  qu'occupe,  dans  l'organisation  adminis- 
trative, le  service  médical,  il  serait  bon  de  placer  un  médecin 
à  la  tête  même  de  l'établissement;  subsidiairement,  on  demande 
que  le  médecin,  sur  certains  points,  ait  un  pouvoir  propre  de 
décision. 

Je  ne  partage  pas,  en  principe,  cette  manière  de  voir.  Je 
suis  d'avis  que  le  rôle  du  médecin  est  surtout  d'éclairer  l'ad- 
ministration, d'aider  celle-ci,  par  ses  lumières  et  son  expé- 
rience, à  prendre  les  mesures  les  plus  favorables  à  la  santé 
des  détenus  et  à  l'hygiène  de  la  maison.  Certes,  je  professe 
la  plus  profonde  admiration  pour  le  dévouement  des  praticiens 
distingués  qui  nous  donnent  leur  collaboration,  et  la  plus 
grande  estime  pour  leur  talent,  et  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille,  en  écrivant  ces  lignes,  peindre  des  travers;  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  le  pli  naturel  de  l'esprit  du 
médecin,  résultat  de  l'appréciation  de  faits  qu'il  suppose  exacts 
et  des  déductions  qu'il  en  tire  rigoureusement,  à  la  manière 
scientifique,  semble  comporter  trop  d'absolutisme,  trop  d'obs- 
tination dans  la  pensée  une  première  fois  conçue.  Rarement 
j'ai  vu,  dans  les  services  qui  m'ont  été  confiés,  un  médecin 
revenir,  malgré  des  indications  contraires,  sur  un  avis  donné. 
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J'ai  même  été  surpris  parfois,  alors  que  je  croyais  accomplir 
un  devoir  de  ma  fonction  en  mettant  le  médecin  en  garde 
contre  une  exagération  de  sa  bienveillance,  qui  devenait  de 
la  faiblesse  et  la  cause  d'une  certain  relâchement  dans  la 
discipline,  de  voir,  dans  cette  sorte  d'obstination,  comme  une 
impatience  de  la  critique  et  une  certaine  prétention  à  Tin- 
faillibilité. 

J'ai  présent  à  l'esprit,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  fait  dont 
j'ai  été  le  témoin  et  qui  n'a  pas  laissé  de  m'impressionner 
nvement.  C'était  dans  un  établissement  assez  important.  Un 
condamné,  jeune  encore,  ayant  refusé  de  travailler,  avait  été 
placé  en  cellule  de  punition.  J'essayai,  par  la  persuasion,  de 
vaincre  son  refus;  il  y  persistait.  Sa  persistance  dépassant  les 
limites  ordinaires,  je  priai  le  médecin  de  la  maison,  homme 
d'expérience  et  ayant  de  longues  années  de  pratique  péniten- 
tiaire, connaissant,  par  suite,  bien  les  détenus,  d'examiner  ce 
récalcitrant  étrange.  Entre  temps,  j'interrompais  le  régime  de 
la  cellule  et  je  plaçais  successivement  le  condamné  dans  divers 
ateliers.  J'allai  jusqu'à  lui  offrir,  pour  tout  travail,  d'arracher 
simplement  de  l'herbe.  Toujours  même  refus.  Il  prétendait, 
sans  amertume  d'ailleurs,  dans  un  langage  oix  la  suite  des 
idées  était  normale,  que  dans  les  ateliers  de  travaux  publics 
(c'était  un  ancien  condamné  militaire)  on  n'avait  jamais  pu 
l'obliger  à  travailler,  qu'il  était  déshabitué  du  travail  au  point 
qu'il  sentait  inutile  d'essayer  de  s'y  remettre.  Il  comprenait 
qu'il  ruinait  sa  santé  au  régime  de  la  cellule,  mais  il  ne  pou- 
vait arriver  à  prendre  une  autre  résolution.  Le  médecin  avait, 
dès  le  premier  moment,  émis  l'avis  qu'on  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  paresseux,  d'un  indiscipliné  et  qu'il  fallait  le  laisser 
en  cellule.  J'avais  partagé  tout  d'abord  cette  opinion;  mais 
les  semaines  se  passaient,  la  santé  de  notre  obstiné  se  ressen- 
tait visiblement,  bien  que  je  lui  eusse  fait  donner  ses  vivres 
complets  plus  souvent  que  le  régime  de  la  cellule  ne  le  com- 
porte, de  la  claustration  étroite,  du  manque  d'air,  de  l'insuffi- 
sance d'alimentation.  Notre  homme  cependant  ne  cédait  pas. 
Le  médecin  persistait,  de  son  côté,  à  le  considérer  comme 
conscient  et  comme  en  révolte  contre  le  règlement.  Après  de 
nombreuses  visites,   j'acquis   enfin   la  conviction   qu'une   ano- 
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malie  quelconque  existait  en  lui,  manie  ou  impuissance  de  la 
volonté.  Il  me  sembla  qu'il  suffirait  d'un  rien  pour  changer  le 
cours  des  pensées  de  cet  homme  et  pour  Tarracher  à  la 
tyrannie  de  Tidée,  qui  certainement,  bien  malgré  lui,  Toppri- 
mait.  Je  fis  part  de  ma  conviction  au  médecin  et  m'efforçai 
de  la  lui  faire  partager,  je  le  priai  d'émettre  un  avis  qui,  mo- 
difiant ceux  qu'il  avait  précédemment  donnés,  me  permettrait^ 
sous  prétexte  d'un  certain  affaiblissement  mental,  de  mettre 
simplement  le  condamné  dont  il  s'agissait  au  repos  et  au  ré- 
gime ordinaire.  Le  médecin  s'y  refusa.  Je  passai  outre.  Le 
condamné  ne  fut  pas  plus  tôt  sorti  de  cellule  qu'il  demanda  à 
travailler,  seul,  toutefois,  bien  que  la  prison  fût  soumise  au 
régime  en  commun.  Quelques  jours  après,  il  sollicita  son  re- 
tour dans  un  atelier,  et,  au  cours  de  sa  peine,  d'une  assez 
longue  durée  (elle  était  d'une  année),  il  fut  un  travailleur  in- 
fatigable et  un  scrupuleux  observateur  de  la  règle.  Comment 
s'était  produite  cette  orientation  nouvelle  de  son  esprit?  ce 
revirement  subit?  Mystère!  Mais  ce  n'est  pas  sans  émotion 
que  je  pense  à  ce  qu'il  fût  advenu  de  cet  homme,  si  j'eusse 
continué  à  me  baser  sur  l'avis  qui  m'était  donné  et  si  cet  avis 
m'eût  lié. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  pas  tenir  le  plus  grand  compte 
des  avis  du  médecin?  Certes  non,  et  je  suis  le  premier  à  m'y 
conformer  d'une  manière  très  générale.  Je  pense  même  qu'il 
est  de  ces  avis  devant  lesquels  il  faut  s'incliner,  lorsque,  par 
exemple,  à  l'inverse  du  cas  précédent,  le  médecin  déclare 
qu'un  détenu  ne  peut  supporter  sa  punition  ou  qu'il  y  a  lieu, 
pour  raison  de  santé,  d'interrompre  celle-ci;  et  j'approuve  en- 
tièrement les  dispositions  semblables  à  celles  contenues,  en 
France,  dans  les  circulaires  ministérielles,  des  16  avril  1853 
et  14  juin  1877,  proclamant  toutes  deux  nécessaire,  à  propos  de 
la  punition  de  mise  au  pain  et  à  l'eau  et  de  la  salle  de  disci- 
pline, l'avis  préalable  du  médecin,  et  le  rendant  prépondérant. 

J'ai  simplement  voulu  dire  qu'à  mon  sens,  le  médecin  était 
bien  plus  l'homme  des  sciences  positives  que  l'homme  de  la 
psychologie  et  semblait  appelé  à  rendre  de  plus  grands  ser- 
vices dans  sa  sphère  professionnelle  que  dans  la  pratique  de 
l'administration.   Il  y  aurait,  je  crois,  à  craindre,  ici,  que,  do- 


Digitized  by 


Google 


—     397     — 

rainé  par  les  préoccupations  habituelles  de  son  esprit,  il  ne 
laissât  la  prison,  sous  couleur  de  pathologie  ou  de  thérapeu- 
tique, prendre,  à  la  place  du  caractère  austère  et  répressif 
qui  lui  convient,  les  allures  d'un  établissement  hospitalier. 

D'ailleurs,  loin  de  chercher  à  diminuer  l'action  du  médecin 
de  la  prison,  je  souhaiterais  de  la  voir  s'étendre,  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  l'examen  mental  d'un  détenu.  J'ai 
toujours  été  fortement  choqué  de  voir,  presque  en  chaque  cas, 
cet  examen  confié  par  l'autorité  judiciaire  à  un  ou  à  des  mé- 
decins dits  aliénistes,  à  l'exclusion  du  médecin  de  la  prison. 
Or,  qu'arrive-t-il  ?  Les  médecins  aliénistes  viennent  visiter  deux 
ou  trois  fois  le  sujet,  l'interrogent  un  quart  d'heure  chaque 
fois  et  décident  ensuite  doctement  de  sa  responsabilité  ou  de 
son  inconscience.  Qui  pourrait  cependant  les  mieux  éclairer 
que  le  médecin  de  la  prison?  Il  a  visité  le  détenu  à  son  entrée, 
il  a  pu  constater  plus  tard,  à  loisir,  sa  manière  d'être  et  se 
faire  une  idée  raisonnée  de  son  état  mental.  Aussi  cette  pra- 
tique défectueuse  amène-t-elle  des  erreurs  déplorables.  J'ai 
actuellement  dans  mon  établissement  un  individu  qui,  étant 
parvenu  à  simuler  la  folie  et  à  tromper  à  plusieurs  reprises 
les  médecins  commis  à  son  examen,  passe,  après  avoir  échappé 
à  la  prison,  quelque  temps  dans  les  asiles  d'aliénés,  s'en  évade, 
quand  il  s'y  ennuie,  et  profite  de  sa  liberté  recouvrée  pour 
commettre  des  vols  d'une  habileté  et  d'une  audace  qui  font 
l'admiration  des  professionnels.  Aujourd'hui  cependant,  il  a 
résolu  de  ne  plus  revenir  à  l'asile  et  proclame  hautement  lui- 
même  sa  responsabilité.  Je  le  crois  d'autant  plus  sincère  cette 
fois  que,  depuis  de  longues  années,  j'ai  pu  le  suivre  dans  di- 
verses prisons.  Je  l'ai  vu  notamment  s'évader  de  l'une  d'elles 
dans  des  conditions  étranges,  en  pleine  nuit,  par  la  porte 
principale  même.  Il  sait  que  j'ai  mon  opinion  faite  sur  son 
compte.  Aussi  n'a-t-il  jamais  tenté  de  simuler  la  folie  dans  la 
prison  que  je  dirige;  il  réserve  pour  d'autres  ses  actes  de 
simulation.  Mais  ses  protestations  actuelles  de  pleine  conscience, 
l'aveu  tardif  de  ses  supercheries  anciennes,  ne  paraissent  pas 
acceptés;  bien  au  contraire,  ils  sont  pris  pour  la  manifestation 
même  de  sa  folie.  Il  a  reçu  l'estampille  de  l'asile;  l'asile,  un 
jour  oii  l'autre,  le  reprendra. 
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Croira-t-on  que  le  médecin  de  la  prison,  qui  a  vu  ce 
détenu  parmi  nos  hôtes  à  plusieurs  reprises  et  a  pu  Texaminer 
longtemps  chaque  fois,  qui,  comme  moi,  n'a  pas  le  moindre 
doute  sur  la  lucidité  de  son  esprit,  n'a  pas  été  appelé  à  donner 
son  avis  à  ce  sujet  ?  Sa  place  ne  serait-elle  pas  marquée  au 
milieu  de  ses  confrères? 

Je  voudrais  donc  que,  dans  tous  les  cas  où  les  médecins 
aliénistes  ont  à  examiner  un  détenu,  le  médecin  de  la  prison 
leur  fût  adjoint. 

Et  maintenant,  le  but  du  service  sanitaire  et  médical 
n'apparaît-il  pas  de  lui-môme:  maintenir,  par  les  soins  néces- 
saires et  en  donnant  tous  conseils  utiles,  le  détenu  en  santé, 
afin  de  lui  permettre  d'arriver,  le  moins  débilité  possible,  au 
seuil  de  la  liberté,  à  ce  moment  critique  où  il  aura  besoin  de 
toute  son  énergie  et  de  toutes  ses  forces  pour  reprendre  sa 
place  dans  le  milieu  social  ;  d'autre  part,  surveiller  avec  vigi- 
lance l'hygiène  des  lieux  de  détention  et  proposer  toutes  les 
mesures  d'ordre  sanitaire  convenables,  entre  autres  celles  qui 
ont  pour  but  de  prévenir  l'éclosion  et  le  développement  des 
affections  épidémiques  ou  contagieuses. 

Sur  ce  dernier  point,  j'exprimerai  encore  un  vœu. 

Dans  les  prisons  très  importantes,  où  des  quartiers  d'isole- 
ment peuvent  être  facilement  établis,  il  est  d'usage  de  soigner, 
dans  une  infirmerie  séparée,  ces  sortes  de  maladies.  Mais 
dans  les  prisons,  peu  importantes,  dans  les  prisons  départe- 
mentales notamment,  les  règlements,  en  France,  prescrivent 
sagement,  pour  éviter  de  créer  des  foyers  dangereux,  qu'il 
serait  difficile  d'éteindre,  de  transporter  à  l'hôpital  de  la  localité 
les  malades  atteints  d'afiections   contagieuses  ou  épidémiques. 

Or,  tout  récemment,  dans  mon  service,  un  maire,  en  sa 
qualité  de  président  de  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice, refusait  d'admettre  un  de  ces  malades,  alléguant  qu'il 
devait  réserver  pour  les  malades  de  sa  commune  les  lits  de 
l'hospice  ;  que  d'ailleurs,  celui-ci  ne  possédait  pas  de  local 
spécial  à  l'usage  des  détenus  malades  et  qu'enfin  on  ne  pouvait 
l'obliger  à  les  accepter. 

Je  ne  sais  si  des  difficultés  de  ce  genre  sont  possibles  en 
d'autres  pays  et  si  une  législation  spéciale  les  prévoit. 
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En  France,  une  loi  et  deux  décrets  s'appliquent  à  la 
question.  *Sauf  les  cas  d'affections  épidémiques  ou  conta- 
gicNseSf  porte  l'article  78  du  décret  du  11  novembre  1885,  les 
détenus   malades    sont    traités    dans    les    chambres   ou    salles 

d'infirmerie  de  la  prison Les  détenus  transférés  à  l'hôpital 

sont  traités  dans  une  salle  spéciale  (loi  du  4  vendémiaire  an 
VI,  article  16  et  décret  du  8  janvier  1810,  article  12)». 

Si  on  se  reporte  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  4  vendémiaire 
an  VI,  on  y  lit  :  «  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les 
hospices  de  santé  sera  reconnue  nécessaire,  il  sera  pourvu 
dans  les  hospices  à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers  à  la 
diligence  de  ceux  qui  auront,  autorisé  et  consenti  la  trans- 
lation». 

L'article  12  du  décret  du  8  janvier  1810  porte  à  son  tour: 
«Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  des  mesures  pour  qu'il 
soit  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  les  principaux 
hospices  et  hôpitaux,  une  chambre  de  sûreté  destinée  à  rece- 
voir les  malades  en  état  d'arrestation». 

Ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  là  plus  de  textes  qu'il  n'en 
faut  pour  régler  la  question  ?  Si  le  transfèrement  à  l'hôpital 
est  prescrit  en  certains  cas  ;  si,  d'autre  part,  l'hôpital  est  tenu 
d'avoir  une  salle  spéciale  pour  les  détenus  malades  peut-on 
concevoir,  qu'à  moins  d'impossibilité  matérielle,  celui-ci  puisse 
refuser  de  recevoir  le  malade  qu'on  y  transporte  ?  On  a  vu 
cependant  qu'un  refus  s'est  produit.  J'ignore  encore,  à  l'heure 
où  j'écris,  comment,  au  point  de  vue  de  l'obligation  de  Thôpital, 
la  question  sera  tranchée  en  principe,  et  pour  l'avenir,  car 
dans  le  cas  présent,  nous  avons  dû  conserver  naturellement 
le  malade  à  la  prison.  Mais  ce  que  je  perçois  nettement, 
c'est  qu'une  disposition  législative,  imposant  expressément, 
et  sous  une  sanction  déterminée  (retrait  de  subvention  par 
exemple)  *),   aux  hôpitaux  l'obligation  de  recevoir  les  détenus 


*)  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  maire,  considéré  comme  représentant  du 
pouvoir  central,  ne  pourrait  être  rendu  responsable  de  l'inexécution  de  prescriptions 
iniéressant  à  un  si  haut  degré  l'hygiène  publique  et  s'il  n'y  aurait  pas,  dès  lors,  en 
prévision  du  cas  où,  sans  motif  légitime,  il  refuserait  de  faire  admettre  les  détenus 
malades  à  l'hôpital  ou  de  faire  installer,  pour  les  recevoir,  une  salle  spéciale,  à  édicter 
à  son  égard  des  sanctions  d'ordre  administratif. 
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atteints  de  maladies  épidemiques  ou  contagieuses,  ou  même 
les  malades  ordinaires,  si  la  prison  ne  possède  pas  d'infirmerie, 
serait  nécessaire.  Il  ne  s'agit  pas  là  seulement  d'une  question 
d'hygiène  et  de  prophylaxie  ;  il  y  a  aussi  une  question  d'hu- 
manité. 

Faut-il.  pour  répondre  au  désir  exprimé  dans  le  question- 
naire, et  alors  surtout  que  le  Congrès  pénitentiaire  international 
se  réunit  dans  la  capitale  d'un  pays  où  l'on  tient  en  si  grand 
honneur  la  science  pénitentiaire,  et  où  les  prisons  et  leurs 
règlements  pourraient  être  assurément  proposés  comme  mo- 
dèles à  tous  les  congressistes,  d'où  qu'ils  viennent,  faut-il  dis-je, 
exposer  en  son  entier  l'organisation  actuelle  du  service  sani- 
taire et  médical  dans  les  prisons  de  la  France?  Je  ne  le  pense 
pas.  Je  me  bornerai  à  en  retracer,  chemin  faisant,  les  grandes 
lignes. 

Il  y  aurait  injustice,  tout  d'abord,  à  ne  pas  constater  que 
de  nos  divers  règlements  ou  instructions,  relatifs  au  service 
de  santé,  ressort  la  préoccupation  évidente  de  lui  attribuer, 
par  des  dispositions  précises  et  minutieuses,  la  place  et  le  nMe 
qui  lui  conviennent.  (Voir,  en  effet  dans  le  recueil  des  lois, 
décrets,  règlements  et  circulaires  afférents  aux  services  péniten- 
tiaires, année  1896  :  règlement  d'attributions  du  5  octobre  1831, 
règlement  général  pour  les  prisons  départementales  du  30  oc- 
tobre 1841,  remplacé  aujourd'hui  par  le  règlement  général  du 
11  novembre  1885,  ari-êté  du  8  juin  1842  sur  la  justice  dis- 
ciplinaire, règlement  du  service  de  santé  des  maisons  centrales 
du  5  juin  1860,  règlement  pour  les  colonies  et  maisons  péni- 
tentiaires affectées  à  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes 
détenus  du  10  avril  1869,  articles  46  à  60.) 

Dans  les  établissements  pénitentiaires  de  France  (maisons 
centrales,  pénitenciers  agricoles,  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle, le  service  de  santé  a  été  longtemps  assuré,  suivant 
les  besoins,  par  un  ou  deux  médecins,  parfois  aussi -un  chirur- 
gien, et  par  un  pharmacien,  tous  internes.  Mais  depuis  les 
instructions  du  9  mars  1888,  qu'ont  inspirées  des  nécessités 
financières,  les  médecins  et  pharmaciens  internes  ont  été  sup- 
primés dans,  la  plupart  des  établissements.  «Les  services  de 
santé,  les  services  du  culte,  le  service  des  bâtiments,  est-il  dit 
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dans  ces  instructions,  ont  dû  être  considérés  comme  n'impli- 
quant pas  Texercice  de  fonctions  publiques  proprement  dites». 

II  y  a  des  regrets  à  formuler  sur  ces  suppressions.  Les 
médecins  rempliront  d'autant  mieux  leurs  importantes  fonctions, 
tout  le  monde  paraît  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  seront  ex- 
clusivement attachés  à  l'établissement  et  qu'ils  n'auront  pas 
à  compter  avec  les  exigences  d'une  clientèle  libre. 

Que  d'examens  superficiellement  et  incomplètement  faits, 
qui  eussent  donné  des  résultats  plus  exacts,  s'ils  avaient  pu 
se  poursuivre  avec  la  continuité  et  le  temps  voulus  !  Que 
d'erreurs  n'ont  pas  d'autre  cause  que  cette  insuffisance  d'ob- 
servation inhérente  à  l'institution  même  des  médecins  externes  ! 
II  faut  souhaiter  vivement  que  les  médecins  internes  puissent 
être  rétablis. 

Dans  les  prisons  de  courtes  peines,  et  sauf  dans  les  plus 
importantes,  le  médecin  est  externe.  Là  encore,  des  considé- 
rations d'ordre  budgétaire  ont  amené  à  réduire  dans  une  trop 
grande  mesure  les  indemnités  des  médecins. 

Les  médicaments  et  les  substances  pharmaceutiques  sont 
généralement  achetés,  dans  ces  prisons,  chez  les  pharmaciens 
de  la  localité  soit  au  compte  de  l'Etat,  si  l'établissement  est 
en  régie,  soit  au  compte  de  l'entrepreneur  dans  le  cas  con- 
traire.    Le  médecin  en  a,  bien  entendu,  le  contrôle. 

Dans  tous  les  établissements,  le  médecin  chargé  du  service 
de  santé  est  nommé  par  le  ministre. 

II  exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  du  Directeur. 

<^  L'action  du  Directeur,  porte  en  effet,  le  règlement  d'at- 
tributions pour  les  employés  des  maisons  centrales  du  5  octobre 
1831,  comme  chef  de  l'établissement,  s'étend  à  toutes  les 
parties  du  service.  »  Il  est  dit,  d'autre  part,  dans  le  décret 
du  11  novembre  1885  portant  règlement  général  des  services 
dans  les  prisons  de  courtes  peines,  article  2  §  3  :  «  Il  (le 
Directeur)  dirige  toutes  les  parties  du  service;  tous  les  em- 
ployés lui  sont  subordonnés  et  lui  doivent  obéissance.  » 

En  résumé,  sur  la  première  question,  mes  conclusions 
seront  celles-ci  : 

Le  service  sanitaire  et  médical  doit,  d'une  manière  géné- 
rale, être  organisé  en  vue  de  maintenir  ou  de  relever,  autant 
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que  le  permettent  les  conditions  particulières  de  la  vie  péni- 
tentiaire, la  santé  des  détenus,  et  d'assurer  le  mieux  possible 
rtiygiène  et  la  salubrité  des  lieux  de  détention.  Il  y  a  lieu  de 
s'inspirer,  à  cet  effet,  des  données  les  plus  hautes  de  la 
science  pénitentiaire  et  d'associer  intimement,  en  reconnais- 
sant toute  l'importance  qui  lui  appartient,  le  service  médical, 
à  l'œuvre  du  relèvement  du  condamné. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  devra  être  fait  appel  à  toutes 
les  ressources  de  la  science  médicale,  dont  il  convient  de 
faire  une  application  aussi  complète  que  possible,  sans  que, 
pour  cela,  la  simplicité,  l'austérité  et  le  caractère  répressif 
des  établissements  pénitentiaires  en  soient  amoindris  ou  altérés. 

Le  médecin,  celui  des  grands  établissements  du  moins, 
doit  être  interne  et  pouvoir,  à  l'exclusion  de  toute  clientèle 
privée,  consacrer  tout  son  temps  et  tous  ses  soins  à  son 
service.  Un  traitement  doit  lui  être  attribué,  qui  soit  en 
rapport  avec  l'importance  de  la  fonction  et  les  services 
exigés. 

IL 

Le  contrôle  médical  régulier  de  la  santé  physique  et 
mentale  des  détenus,  sera  assuré  par  une  bonne  organisation 
du  service,  par  l'exécution  exacte  des  diverses  mesures  et 
opérations  qu'il  comporte  et  aussi  par  le  règlement  précis  des 
attributions  des  diverses  personnes  dont  le  concours  est  néces- 
saire (médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  infirmiers). 

La  première  mesure  de  contrôle  est  assurément  la  visite 
du  détenu  à  l'entrée  dans  la  prison  et  la  constatation  à  ce 
moment  de  son  état  de  santé. 

D'autres  visites,  faites  au  cours  de  la  détention,  soit  sur 
la  demande  des  détenus,  soit  à  l'occasion  de  punitions,  soit 
en  cas  de  maladie,  soit  d'office,  en  vue  de  s'assurer  du 
maintien  ou  de  la  déperdition  de  leurs  forces,  soit  enfin  au 
moment  de  la  libération,  paraissent  tout  naturellement  indi- 
quées. 

La  vérification  du  poids  du  corps,  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
en  usage  dans  les  prisons  belges,  suisses,  suédoises,  est  extrê- 
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mement  recommandable  et  devrait  être  adoptée  dans  les  pri- 
sons des  pays  oii  elle  ne  se  pratique  pas  encore  régulièrement. 

Les  constatations  faites  doivent  être  consignées  sur  un 
registre  spécial  et  reportées  sur  une  notice  individuelle.  La 
tenue  de  cette  notice  est  prescrite,  en  France,  par  l'article  35 
du  règlement  précité  du  5  juin  1860  sur  le  service  de  santé 
dans  les  maisons  centrales.  Elle  contient  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  «  constituer  une  observation  médicale  com- 
plète. » 

Dans  les  prisons  de  courtes  peines,  soumises  au  régime 
cellulaire,  les  constatations  sur  la  santé  physique  et  mentale 
du  détenu  sont  consignées  toutes  les  semaines  sur  un  registre 
spécial. 

En  outre,  il  convient  essentiellement  de  tenir  un  registre 
nominatif  et  quotidien  des  admissions  à  Tinfirmerie,  ainsi 
qu'un  registre  des  avis  et  rapports  du  médecin  sur  les  déte- 
nus et  sur  les  demandes  qu'ils  formulent  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  santé.  Les  rapports  annuels  des  médecins  et 
les  états  de  la  statistique  médicale  fourniront  également  des 
éléments  intéressants  de  contrôle.  Le  médecin  doit  avoir,  en 
outre,  le  droit  d'adresser  par  écrit  au  Directeur  un  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  santé  des  détenus^ 
comme  il  a  le  devoir  de  donner  par  écrit  un  avis  sur  toutes 
les  questions  posées  par  le  Directeur  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  santé.  Il  doit  indiquer  aussi  les  mesures  de  salu- 
brité qu'il  juge  nécessaires  (articles  1*',  §,  8  du  règlement  du 
5  juin  1860,  et  84,  §  3,  du  décret  du  11  novembre  1885. 

Une  réglementation  minutieuse,  (il  en  existe  une  de  ce 
genre  en  Belgique  et  en  France),  concernant  les  attributions 
et  devoirs  des  médecins,  le  fonctionnement  des  infirmeries,  la 
préparation  et  la  distribution  des  médicaments  et  l'interven- 
tion du  médecin  dans  les  divers  actes  de  la  vie  du  détenu, 
est  enfin  de  nature  à  assurer  un  contrôle  précis  de  sa  santé 
physique. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  contrôle  de  sa  santé 
mentale,  on  trouve  en  Belgique  l'institution,  sans  doute  pro- 
voquée par  le  développement  qu'a  prise  dans  ce  pays  la 
pratique  du  régime  cellulaire,  de  médecins  aliénistes,  attachés 
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aux  services  pénitentiaires  et  chargés  chacun  d'une  circon- 
scription. Cette  organisation  convient,  paraît-il,  fort  bien  aux 
conditions  de  fonctionnement  de  ce  régime  dans  les  prisons 
belges. 

11  est  évident,  en  tout  cas,  que  l'attention  la  plus  vigi- 
lante doit  être  apportée  par  les  médecins  ordinaires  des  pri- 
sons sur  ce  côté  de  la  santé  des  détenus,  et  que  les  Direc- 
teurs doivent  être  par  eux  avisés  de  toute  situation  anormale, 
afin  de  provoquer  un  examen  plus  approfondi  et  l'internement 
dans  un  asile,  s'il  y  a  lieu. 

Je  souhaiterais,  pour  ma  part,  que  les  médecins  des  pri- 
sons justifiassent,  dans  le  concours  dont  je  désire  l'institution, 
d'études  et  de  connaissances  spéciales  en  matière  de  maladies 
nerveuses  et  mentales. 

Combien  alors  leur  collaboration  deviendrait  précieuse  et 
avec  quelle  confiance  on  envisagerait  le  contrôle  de  la  santé 
des  détenus. 

Le  concours  vigilant  des  fonctionnaires  ou  employés  de 
l'ordre  administratif  se  trouvant  en  contact  fréquent  avec  les 
détenus  et  chargés  même  de  les  visiter  dans  les  cellules, 
comme  aussi  celui  des  membres  des  commissions  administra- 
tives ou  des  sociétés  de  patronage,  n'est  pas  à  négliger;  il 
doit  constituer  un  élément  sérieux  d'information  pour  révéler 
et  établir  l'état  mental  du  détenu. 

Il  m'est  agréable  de  rappeler  ici  quelle  place  occupe  la 
question  des  aliénés  dans  les  préoccupations  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire  française.  La  création,  déjà  ancienne,  dans 
la  maison  centrale  de  Gaillon,  d'un  quartier  afiecté  aux  con- 
damnés aliénés  appartenant  aux  divers  établissements  de 
longues  peines  témoigne,  en  effet,  de  sa  sollicitude  et  de  son 
esprit  d'initiative.  Cette  création  a  produit  les  meilleurs 
résultats. 

Est-il  nécessaire  de  confier  à  un  fonctionnaire  supérieur, 
comme  cela  existe  encore  en  Belgique  (n'est-ce  pas  là  qu'il 
faut  toujours  prendre  ses  exemples),  le  contrôle  du  service 
sanitaire  des  prisons  ?  On  sait  que  l'Inspecteur  général  du 
service  de  santé  de  l'armée  est  chargé  de  la  surveillance 
spéciale  du  service  sanitaire  des  établissements   pénitentiaires 
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belges.  Cette  institution,  propre  à  la  Belgique,  peut  y  rendre 
des  services  à  raison  du  mode  d*organisation  de  ses  prisons. 
Mais,  en  thèse  générale,  sa  nécessité  n'apparaît  pas.  De  quel 
contrôle  s'agit-il  là,  en  effet  ?  Ou  bien  c'est  du  contrôle  admi- 
nistratif, et  alors  l'action  de  l'Inspecteur  général  du  service 
de  santé  ne  peut  qu'empiéter  sur  celle  du  Directeur  et  la 
contrarier  peut-être  ;  ou  bien  c'est  du  contrôle  purement 
médical,  dans  ce  cas,  cette  sorte  d'investigation  sur  la  valeur 
professionnelle  du  médecin  de  la  prison  ne  constitue-t-elle  pas 
un  procédé  de  nature  à  blesser  sa  dignité  sans  intérêt  réel 
pour  le  service,  surtout  si  on  ne  prend  pour  remplir  les 
fonctions  de  médecin  de  prison  que  des  praticiens  d'une  auto- 
rité et  d'une  science  éprouvées.  Il  semble  que  la  présence  du 
Directeur,  et  les  visites,  si  Ton  veut  encore,  des  Inspecteurs 
généraux,  qui,  sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre, 
contrôlent,  à  peu  près  dans  tous  les  pays,  les  services  admi- 
nistratifs, suffisent  pour  signaler  les  abus  ou  les  insuffisances 
qui  se  produiraient. 

m. 

La  position  du  médecin  vis-à-vis  de  l'administration  de  la 
maison  a  été  précisée  ci-dessus.  Son  action,  ai-je  dit,  semble 
devoir  s'exercer,  saut  dans  le  domaine  purement  médical, 
sous  forme  d'avis,  spontané  ou  requis,  et,  en  fait,  il  est  peu 
de  questions  où  le  Directeur  n'ait  à  le  prendre;  je  dirai 
même  qu'il  en  est  peu,  où,  après  l'avoir  pris,  il  ne  le  suive. 
Mais  nous  sommes  ici  sur  le  terrain  des  principes,  et  qui- 
conque a  senti  le  poids  de  la  responsabilité  qu'engendre  la 
direction  d'un  établissement  pénitentiaire,  comprendra  l'im- 
portance de  la  fixation  d'une  règle  en  pareille  matière.  J'es- 
time d'ailleurs  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  un  administrateur  la 
possibilité  d'abriter  sa  responsabilité  derrière  l'avis  d'un  de 
ses  collaborateurs,  ce  qui  ne  serait  ni  digne  ni  courageux.  Il 
faut  qu'il  évite  même  de  donner  l'impression  qu'il  a  pu  agir 
ainsi. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas 
grand  intérêt  à  rechercher  jusqu'où  peut  s'étendre  la  compé- 
tence du  médecin.    Il  importe  toujours  d'examiner  dans  quels 


Digitized  by 


Google 


—     406     — 

cas   il   convient  de   recourir  aux  lumières   et  aux  conseils  de 
Thomme  de  l'art. 

Il  paraît  convenable  d'y  recourir: 

1®  En  matière  d^alimentation.  C'est  avec  fruit  qu'on  pourra 
consulter  le  médecin  au  sujet  de  vivres  des  valides  dont  la 
qualité  paraîtrait  suspecte  et  toutes  les  fois  qu'une  distribution 
d'aliments  ou  de  boissons  en  dehors  des  prescriptions  régle- 
mentaires semblera  répondre  à  un  intérêt  sanitaire,  ou  qu'un 
détenu  réclamera  du  pain  de  supplément;  et  encore,  pour  la 
composition  du  régime  alimentaire  et  la  variété  à  y  apporter  ; 
pour  la  vente,  en  cantine,  de  fruits  de  saison  ou  d'aliments 
verts,  de  la  salade  par  exemple; 

2^  S'il  s'agit  de  placer  un  détenu  parmi  les  invalides  ou 
les  vieillards,  l'appréciation  en  pareil  cas  n'ayant  pas  toujours 
un  caractère  exclusivement  médical; 

3®  En  matière  de  travail:  afin  de  savoir  si  telle  occupa- 
tion peut  être  nuisible  à  la  santé  d'un  détenu,  ou  s'il  y  a  lieu 
de  le  dispenser  de  tout  travail; 

4®  En  matière  de  propreté:  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
de  savoir  si,  en  dehors  des  bains  prescrits  par  le  règlement, 
il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  d'une  circonstance  exceptionnelle, 
de  prendre  des  mesures  spéciales  de  propreté; 

5**  En  matière  d'habillement:  le  médecin  peut  utilement 
donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  le  moment  est 
opportun  de  prendre  les  vêtements  de  la  saison,  ou  si  la 
demande  d'un  détenu  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  porter 
des  vêtements  supplémentaires  est  justifiée  par  son  état  de 
santé  ; 

6®  En  matière  de  literie  :  pour  le  retrait  ou  la  mise  en 
service  des  couvertures  de  laine,  ou  pour  examiner  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  une  couverture  supplémentaire; 

7*»  En  matière  de  punition.  J'ai  dit  plus  haut  qu'à  propos 
de  la  mise  au  pain  sec  et  de  la  punition  de  la  salle  de  disci- 
pline, l'avis  du  médecin  devait  être  en  principe  prépondérant. 
J'ajouterai  qu'il  peut  être  d'un  grand  poids  dans  l'infliction,  la 
durée  ou  l'interruption  des  punitions  en  général; 

8**  Lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des  mesures  propres  à  pré- 
venir des  maladies  épidémiques  ou  à  appliquer  tous  procédés 
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prophylactiques  recommandés  en  vue  de  combattre  les  mala- 
dies microbiennes; 

9**  Lorsqu'il  y  a  à  faire  choix  d'un  système  de  désinfec- 
tion des  effets  apportés  par  les  détenus; 

10"  Quand  les  conditions  d'habitabilité  de  tel  ou  tel  local 
doivent  être  appréciées; 

11®  Dans  la  plupart  des  questions  relatives  à  Taération, 
au  chauflFage,  en   un   mot,  à  Thygiène  des  lieux  de  détention  ; 

12*  Sur  le  point  de  savoir  si  des  exercices  physiques 
peuvent  être,  sans  inconvénient,  autorisés; 

13**  S'il  y  a  lieu  de  prolonger  la  promenade  d'un  détenu, 
surtout  dans  les  prisons  cellulaires; 

14<>  Sur  la  désignation  des  détenus  à  employer  dans  les 
infirmeries  ou  aux  travaux  de  la  cuisine,  de  la  buanderie,  de 
la  boulangerie,  ainsi  qu'aux  travaux  de  culture. 

Cette  énumératîon,  on  le  comprend,  ne  saurait  avoir  rien 
de  limitatif;  mais  elle  donnera  une  idée  de  la  mesure  dans 
laquelle  l'intervention  du  médecin  peut  se  produire.  Elle  com- 
plétera l'aperçu,  que  je  crois  avoir  donné,  de  son  rôle  dans 
la  prison. 

En  résumé,  le  service  sanitaire  et  médical  doit  se  déve- 
lopper, en  vertu  des  principes  mômes  qui  dominent  son  orga- 
nisation, parallèlement  aux  progrès  de  la  science  pénitentiaire. 
Les  médecins  des  prisons  sont  donc  appelés  à  faciliter,  par 
leur  concours,  donné  dans  toute  la  mesure  nécessaire,  l'œuvre 
de  réparation  sociale  et  de  relèvement  moral  si  justement 
poursuivie. 
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DEUXIÈME  SECTION 

QUATRIÈME  QUESTION 

Les  récidivistes  doivent-ils  être  soumis  à  un  régime  dis- 
ciplinaire plus  sévère  que  les  condamnés  qui  subissent  une 
première  peine  et  en  quoi  cette  aggravation  du  régime  doit-elle 
consister? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  J.-P.  VINCENSINI,  directeur  de  la  maison  centrale 
et  de  la  circonscription  pénitentiaire  de  Fontevrault  (France). 


J'éprouve  une  grande  diflSculté,  je  Tavoue,  à  établir,  de 
prime  abord,  une  juste  comparaison,  au  point  de  vue  de  la 
récidive  légale,  entre  certains  condamnés  fortement  gangrenés, 
endurcis  dans  le  mal,  qui  ont  commis  un  méfait  horrible,  ré- 
pugnant, indiquant  une  réelle  perversité,  qui  viennent  en  pri- 
son pour  la  première  fois,  et  des  malfaiteurs  moins  dangereux, 
moins  cruels,  moins  méchants,  qui  ont  la  faiblesse  ou  la  male- 
chance  de  réintégrer,  après  une  première  libération,  nos  éta- 
blissements pénitentiaires  pour  une  faute  iniSniment  moins 
grave.  Je  crois,    en  âme   et  conscience,   que  tel  individu  qui 

27 


Digitized  by 


Google 


—     410     — 

vient  en  prison,  pour  la  première,  fois  peut  être  moins  digne 
d'intérêt  que  tel  autre  qui  y  a  déjà  fait  trois  ou  quatre  sé- 
jours. 

Pour  connaître  les  uns  et  les  autres,  il  faut  s'en  rapporter 
non  à  la  constatation  brutale  des  condamnations  encourues 
par  eux,  mais  plutôt  aux  circonstances  qui  les  ont  fait  suc- 
comber à  nouveau. 

Evidemment,  en  théorie,  une  première  condamnation  de- 
vrait suffire,  un  premier  avertissement  devrait  être  salutaire, 
le  temps  passé  en  prison  devrait  apporter  la  guérison  morale 
du  malheureux  qui  a  enfreint  la  loi  sociale,  mais  que  de  diffé- 
rence dans  la  pratique,  que  de  difficultés  pour  une  situation 
et  que  de  facilités  pour  l'autre! 

Un  financier  habile,  un  spéculateur  intelligent,  occupant 
une  haute  situation  dans  le  monde,  ruine,  par  sa  malhonnêteté, 
par  ses  malversations,  par  les  faux  qu'il  commet,  une  nuée  de 
braves  gens  qui  ont  eu  confiance  en  lui  et  qui  sont  venus 
verser,  entre  ses  mains,  le  produit  de  leurs  économies,  Targent 
péniblement  amassé  grâce  aux  privations  qu'ils  se  sont  impo- 
sées, mais  qui  était  destiné  à  mettre  leurs  vieux  jours  à  Tabri 
de  la  misère.  Ce  financier,  pris  en  flagrant  délit  de  détourne- 
ments et  de  vols,  est  condamné  et  vient  en  prison.  En  môme 
temps  que  lui  arrive  un  paysan  que  j'ai  déjà  connu,  qui  a 
déjà  été  condamné  pour  vol  de  récoltes,  et  qui  a  encore  une 
fois,  poussé  par  le  besoin,  volé  quelques  pommes  de  terre  à 
son  voisin.  Le  financier  est  un  primaire,  aux  yeux  de  la  loi, 
et  le  paysan  un  récidiviste  ;  mais  qui  a  commis  le  plus  grand 
mal?  Quel  est  le  plus  coupable?  Quel  est  même  le  plus  réci- 
diviste? Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  c'est  le  financier  et 
j'ajoute  volontiers  qu'il   mérite   moins  d'intérêt  que  le  paysan. 

Le  financier  était  riche  et  pouvait  se  contenter  de  béné- 
fices licites.  Pour  assouvir  ses  passions,  il  a  commis  plusieurs 
crimes,  un  crime  au  moins  par  victime  ;  il  a  trompé  longtemps, 
de  diverses  façons,  en  plusieurs  endroits,  les  personnes  qui 
avaient  eu  confiance  en  son  honnêteté,  en  sa  loyauté,  en  ses 
promesses.  Il  était  intelligent,  il  avait  reçu  une  bonne  éduca- 
tion. Il  a  tout  foulé  aux  pieds  et  il  est  devenu  malfaiteur.  Or, 
à  mes  yeux,    bien  qu'il  soit  condamné  pour   la  première  fois, 
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il  est  récidiviste,  car  ses  faux,  ses  vols,  ses  escroqueries,  ses 
abus  de  confiance  ont  été  nombreux,  répétés,  voulus  et  pré- 
médités chaque  fois.  L'autre,  le  malheureux,  a  péché  deux  fois, 
mais  quelle  diflférence  au  point  de  vue  moral! 

Le  monde,  avec  ses  préjugés,  peut  excuser  le  financier 
et  blâmer  le  paysan,  mais  la  loi  morale  est  inflexible  et  dit, 
sans  s'inquiéter  de  la  condition  sociale  des  individus,  que  le 
premier  est  plus  coupable  que  le  second. 

Je  suis  donc  perplexe  pour  établir  une  différence  entre  les 
récidivistes  et  les  non-récidivistes  ou  ceux  que  Ton  considère 
tels  aux  termes  stricts  de  la  loi. 

D'instinct,  naturellement,  par  esprit  de  justice,  on  doit  dé- 
clarer que  les  récidivistes  méritent  moins  d'intérêt  que  les 
primaires  et  qu'ils  doivent  être  moins  bien  traités  en  prison. 
Il  est  indispensable  et  moral  que  les  philosophes  spéciaux  qui 
viennent  peupler  nos  prisons  parce  qu'ils  y  trouvent  une 
existence  heureuse,  voient  leurs  calculs  déjoués;  il  est  juste 
qu'un  spéculateur  de  cette  sorte  soit  moins  bien  en  prison, 
avec  une  somme  de  travail  supérieure,  qu'il  ne  l'était  lorsqu'il 
travaillait  assidûment  et  honnêtement  au  dehors.  C'est  d'une 
évidence  indiscutable  et  toutes  les  théories  humanitaires  ne 
sauraient  prévaloir  contre  cet  axiome.  Les  systèmes  péniten- 
tiaires qui  admettraient  le  contraire,  qui  tiendraient  trop  compte 
de  certaines  conceptions  qui  tendent  à  faire  adopter  à  la  place 
du  châtiment  une  hospitalisation  bienfaisante  pour  les  voleurs 
maladroits  et  pour  les  escarpes  fatigués,  ne  sauraient  me  con- 
venir, parce  que  je  ne  les  trouve  pas  logiques.  La  trop  grande 
rigueur  dans  l'exécution  des  peines  nous  l'avons  tous  répudiée, 
et  ce  sera  un  grand  honneur  de  nos  congrès  d'avoir  indiqué 
que  nos  législations  diverses  et  nos  divers  systèmes  péniten- 
tiaires doivent  avoir  pour  base  et  pour  principe  de  faire  dis- 
paraître des  habitudes  néfastes  qui  répugnent  à  chacun  d'entre 
nous,  des  idées  de  répression  à  outrance  qui  ne  peuvent  plus 
cadrer  ni  s'accorder  avec  nos  conceptions  intimes  et  notre 
philosophie.  Un  condamné,  quelle  que  soit  la  nation  à  laquelle 
on  appartienne,  est  un  frère  malheureux  qu'il  faut  secourir, 
aider,  relever.  Directeurs  de  prisons  vivant  au  milieu  des  cri- 
minels  ou  savants   qui   travaillent   tranquillement,    dans  leurs 
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cabinets,  à  l'amélioration  des  coupables,  praticiens  qui  voient 
tous  les  jours  s'étaler  béantes  les  plaies  dont  souffre  l'espèce 
humaine,  et  théoriciens  qui  en  cherchent  les  causes,  tous  n'ont 
qu'un  môme  désir,  voir  disparaître  le  mal  et  préconiser  les 
mesures  qui  leur  paraissent  propres  à  rendre  meilleurs  ceux 
qui,  accidentellement  ou  de  parti  pris,  nuisent  à  la  société 
dont  ils  font  partie. 

Le  remède  n'est  pas,  malheureusement,  chose  facile  à  dé- 
couvrir; je  parle  du  remède  radical,  mais  on  peut  dire,  sans 
crainte  d'être  par  trop  dans  l'erreur,  que  les  condamnés  ne 
doivent  pas  être  mieux  en  prison  qu'ils  ne  Tétaient  avant 
d'y  venir. 

La  moralisation  des  coupables  tient  à  plusieurs  causes 
que  je  ne  crois  pas  devoir  énumérer  ni  développer  ici;  elle 
tient  surtout  aux  principes  de  moralité  sur  lesquels  s'appuiera 
le  système  adopté,  et  surtout  à  la  façon  dont  sera  appliqué 
le  système  reconnu  comme  étant  le  plus  moralisateur,  mais 
un  calcul  frappera  toujours  les  imaginations  les  plus  frustes 
et  les  cœurs  les  plus  endurcis,  et  ce  calcul  viendra  naturelle- 
ment de  la  comparaison  qui  sera  faite  par  les  intéressés  entre 
l'existence  qu'ils  menaient  à  l'état  de  liberté  et  celle  qu'ils 
mènent  en  prison.  Si  ce  calcul  leur  démontre  qu'ils  sont  mieux 
en  prison  que  dehors,  ils  reviendront  en  prison,  et  tous  les 
conseils  donnés,  tous  les  sermons  et  toutes  les  conférences 
qu'on  pourra  faire  sur  la  morale  ne  serviront  à  rien.  L'idéal 
change  suivant  les  individus,  suivant  l'éducation  morale  qu'ils 
ont  reçue,  suivant  leur  état  d'âme. 

Or,  l'idéal  de  la  plupart  des  détenus  ne  va  pas  au  delà 
et  au-dessus  des  choses  matérielles.  La  question  matérielle 
joue  un  grand  rôle  et  l'atrophie  psychologique  rend  difficile 
une  conception  autre  que  le  bien-être  que  l'on  peut  se  pro- 
curer au  point  de  vue  strictement  corporel. 

De  là  le  besoin  d'un  régime  sain  sans  nul  doute,  suffisant 
certainement  pour  maintenir  le  corps  en  état  de  santé  et  lui 
donner  les  forces  nécessaires  pour  accomplir,  sans  dommage 
pour  lui,  le  travail  qui  lui  est  imposé,  mais  aussi  sévère  dans 
son  choix. 
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Cette  sévérité,  je  la  voudrais  pour  tous  les  condamnés 
sans  exception,  car  je  n'admets  pas  que,  parce  qu'un  individu 
a  été  condamné  une  ou  deux  fois  plus  qu'un  autre,  on  puisse 
le  priver  de  ce  qui  est  indispensable  pour  vivre.  Le  régime 
alimentaire  doit  être  le  même  pour  tous  les  prisonniers.  On  . 
doit  leur  donner  indistinctement  ce  qu'il  faut  pour  vivre,  rien 
de  plus,  rien  de  moins,  mais  ce  qui  est  indispensable  à  la  vie 
ne  devrait  être  enlevé  à  personne.  Quelle  que  soit  la  catégorie 
pénale,  je  ne  vois  donc,  au  point  de  vue  de  Talimentation, 
aucune  distinction  à  faire.  Je  suis  en  effet  partisan  d'un  régime 
unique  sagement  combiné,  sévèrement,  mais  humainement 
conçu  et  je  comprends  difficilement  qu'il  y  ait  plusieurs  régimes. 

Ce  que  je  demande  pour  la  nourriture,  je  le  demande 
également  pour  l'habillement.  11  ne  devrait  y  avoir  qu'une 
même  sorte  de  costume  pour  tous  les  condamnés,  primaires 
ou  récidivistes,  et  toujours  en  vertu  du  principe  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Ou  le  costume  est  suffisant  pour  garantir  contre  les  in- 
tempéries et  les  changements  de  température  ou  il  ne  l'est 
pas!  S'il  est  suffisant,  pourquoi  le  modifier  en  faveur  des  pri- 
maires et  pourquoi  leur  permettre  d'avoir  des  effets  supplé- 
mentaires? S'il  ne  l'est  pas,  pourquoi  exposer  un  récidiviste 
ou  un  primaire  qui  n'a  pas  les  moyens  de  se  procurer  des 
effets  supplémentaires  à  avoir  froid  ou  chaud  et  à  contracter 
une  maladie  qui  peut  être  mortelle? 

L'alimentation  et  l'habillement  ne  doivent  donc  pas  varier, 
quelle  que  soit  la  catégorie  de  condamnés. 

Pour  le  travail,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'il  y  ait 
distinction  dans  la  fatigue  qu'il  va  occasionner,  c'est-à-dire  que 
je  ne  voudrais  pas  voir  réserver  aux  récidivistes  les  travaux 
les  plus  durs  et  les  plus  pénibles. 

Outre  que  l'organisation  des  ateliers  deviendrait  souvent 
difficile  avec  ce  système,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  une  in- 
justice flagrante  à  créer  des  catégories  de  travailleurs  suivant 
leur  degré^de  récidivité.  Où  commencera  le  travail  pénible? 
Où  s'arrêtera-t-il?  Quel  travail,  ou  pour  mieux  dire,  quelle 
sorte  de  travail  donnera-t-on  à  celui  qui  est  condamné  pour 
la  deuxième  fois  et  à  celui  qui  est  à  sa  cinquième  condamna- 
tion? Comment,  avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde,  pourra- 
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ton  parvenir  à  tenir  la  balance  égale  entre  des  intérêts  et 
des  situations  si  divers?  Un  concessionnaire  d'atelier  ou  l'Etat 
lui-même,  s'il  fait  travailler  en  régie,  a  besoin  d'un  personnel 
spécial  dans  chaque  industrie.  Ce  personnel,  il  faut  le  former 
ou  il  est  formé.  Or,  si  un  excellent  ouvrier  récidiviste  peut 
rendre  des  services  dans  un  atelier  reconnu  comme  n'exigeant 
pas  un  travail  pénible,  faudra-t-il  le  bannir  de  cet  atelier  et 
l'envoyer  faire  un  travail  ingrat  pour  lui  et  improductif  pour 
le  fabricant  ou  l'Etat?  Ce  n'est  pas  possible,  et  l'adoption  d'une 
idée  semblable  serait  de  nature  à  compromettre  la  prospérité 
des  industries  exploitées  dans  les  prisons. 

Chaque  individu  doit  être  occupé,  en  prison,  suivant  ses 
aptitudes  et  autant  que  possible  dans  le  métier  qu'il  exerçait 
à  l'état  libre,  et  cela  en  vue  à  la  fois  de  Tintérôt  des  industries 
exploitées  et  surtout  du  reclassement  du  condamné.  Si  on  veut 
qu'il  gagne  honnêtement  sa  vie  à  l'expiration  de  sa  peine,  il 
faut  qu'il  ne  perde  pas  l'habitude  de  son  travail  ordinaire 
pendant  son  incarcération  et  qu'il  puisse  continuer,  lorsque  la 
situation  le  permet,  l'exercice  de  son  métier. 

Mais  une  distinction  juste  peut  être  faite  dans  les  salaires, 
et  les  retenues  exercées  par  l'Etat  sur  la  main-d'œuvre  peuvent 
être  de  plus  en  plus  fortes  suivant  le  nombre  des  récidives. 
L'ordonnance  du  27  décembre  1843  a  consacré,  en  France,  ce 
principe  qui  me  paraît  juste.  Elle  accorde  trois  dixièmes  du 
produit  de  leur  travail  aux  condamnés  aux  travaux  forcés, 
détenus  conformément  aux  articles  16  et  17  du  code  pénal; 
quatre  dixièmes  aux  condamnés  à  la  réclusion;  et  enfin  cinq 
dixièmes  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

La  même  ordonnance  dit: 

<  Art.  2.  Les  détenus  qui  auront  subi  une  première  con- 
damnation profiteront  seulement,  savoir: 

«  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  s'ils  ont  été  condamnés 
précédemment  à  la  même  peine,  du  dixième  du  produit  de  leur 
travail,  et  deux  dixièmes,  si  la  première  peine  était  la  réclu- 
sion ou  l'emprisonnement  à  plus  d'un  an; 

«Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817: 

«Les  condamnés  à  la  réclusion,  s'ils  ont  été  précédemment 
condamnés  aux  travaux  forcés,  de  deux  dixièmes,  et  de  trois 
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dixièmes  si  la  première   peine    était  la  réclusion  ou   Tempri- 
soiinement  à  plus  d'un  an; 

«Les  condamnés  à  Temprisonnement  de  plus  d'un  an,  s'ils 
ont  été  précédemment  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
réclusion,  de  trois  dixièmes,  et  de  quatre  dixièmes  si  la  pre- 
mière peine  était  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

«Art.  3.  La  portion  du  produit  du  travail  attribuée  confor- 
mément à  l'article  qui  précède,  sera  diminuée  d'un  dixième  pour 
chaquecondamnation  qui  aura  suivi  la  première.  Dans  aucun 
cas,  cette  portion  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du 
produit  du  travail.  » 

Je  ne  m'arrête  pas  à  discuter  la  valeur  de  cette  ordon- 
nance au  point  de  vue  des  dixièmes  concédés,  mais  le  prin- 
cipe me  paraît  bon  et  il  est  évident  qu'en  l'appliquant  on  peut, 
tout  en  soumettant  les  détenus,  sans  distinction,  au  même 
travail  et  en  les  incorporant  dans  les  mêmes  ateliers,  rendre 
ce  travail  plus  ou  moins  pénible  par  cela  même  qu'il  est  plus 
ou  moins  rétribué.  Il  est  évident  que  le  récidiviste  qui  travaille 
dans  le  même  atelier  que  le  primaire,  qui  gagne  comme  lui 
1  franc  et  qui  ne  touche  que  10  centimes  sur  son  salaire  alors 
que  l'autre  touche  50  centimes,  est  plus  puni  que  son  camarade. 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  sagesse  de  l'ordonnance 
précitée,  je  pense  qu'il  serait  facile  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation bien  précise,  bien  juste,  entre  les  récidivistes  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Les  récidivistes,  tâchés  comme  les  primaires 
suivant  leur  degré  d'habileté  et  leur  force  physique,  ne  rece* 
vraient  aucun  salaire;  ils  laisseraient  à  l'Etat,  qui  les  nourrit, 
qui  les  habille,  qui  les  loge  et  qui  les  dispense  d'impôts,  le 
produit  intégral  de  leur  travail.  Venus  en  prison  après  des 
avertissements  consécutifs  et  des  leçons  répétées,  ils  y  expie- 
raient réellement  une  peine  et  ne  se  constitueraient  pas,  à 
l'abri  de  la  misère,  un  pécule  bien  vite  dissipé,  du  reste,  à 
leur  sortie.  Retirés  momentanément  de  la  société  pour  subir 
la  punition  que  leur  ont  value  leurs  méfaits,  ils  y  rentreraient 
tels  qu'ils  étaient,  ayant  payé  leur  dette,  mais  sans  aucun 
bénéfice.  Us  seraient  purement  et  simplement  rapatriés  à  leur 
dernier  domicile  et  ils  n'auraient  rien  à  prétendre  de  plus. 
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Les  primaires  devraient  d'abord  payer  à  TEtat,  sur  leurs 
salaires,  ce  qu'ils  lui  coûtent,  et  si  leur  gain  est  supérieur  à 
leur  entretien,  laisser  les  cinq  dixièmes  de  leur  pécule. 

Cette  idée,  que  je  m'efforce  d'exprimer  simplement,  me 
paraît  digne  d'être  examinée  avec  attention.  Elle  veut  dire, 
en  somme,  que  le  salaire  des  malfaiteurs  ne  peut  avoir  les 
privilèges  que  l'on  refuse  à  celui  des  honnêtes  gens.  L'écono- 
mie, chez  l'honnête  homme,  c'est  ce  qui  lui  reste  quand  il  a 
payé  ses  frais  d'entretien,  son  loyer  et  l'impôt,  tandis  que 
l'économie  du  condamné  se  compose  d'une  partie  seulement  de 
son  salaire,  sans  que  l'Etat  s'inquiète  si  la  partie  qu'il  prélève 
est  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  que  ce  condamné 
lui  occasionne. 

Il  y  a  là  une  inégalité  qui  m'a  toujours  choqué  et  qui  me 
choque  encore  profondément. 

En  résumant  mes  impressions,  j'émets  le  vœu  que  la  qua- 
lité de  récidiviste  soit  d'abord  bien  définie  par  le  juge,  qu'elle 
ne  soit  appliquée  qu'après  examen  approfondi  de  la  situation 
morale  dé  l'individu  et  qu'elle  soit  inscrite  sur  l'extrait  de 
jugement  qui  le  concerne. 

J'estime  que  le  régime  concernant  l'alimentation,  l'habille- 
ment et  la  discipline  doit  être  sévère,  mais  le  même  pour  tous 
les  condamnés,  primaires  ou  récidivistes. 

J'estime  enfin  que  les  récidivistes  soumis  aux  mêmes  tra- 
vaux que  les  primaires  ne  doivent  recevoir  aucune  rétribution, 
tandis  que  les  primaires  recevront  les  cinq  dixièmes  du  pro- 
duit de  leur  travail,  déduction  faite  d'abord,  sur  le  montant 
des  salaires,  de  leurs  frais  d'entretien. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION 

D'après  quelles  règles  convient-il  d'organiser  l'enseignement 
professionnel  dans  les  établissements  de  réforme  ou  autres 
similaires  destinés  aux  enfants? 


RAPPORT 

PRÉSENTE   PAR 

M.  J.-P.  VINCENSINI,  directeur  de  la  maison  centrale 
et  de  la  circonscription  pénitentiaire  de  Fontevrault  (France). 


Bien  que  directeur  de  maison  centrale,  je  vis  depuis  neuf 
ans  à  proximité  d*une  école  de  réforme  appartenant  à  TEtat, 
et  i*ai  pu,  en  maintes  circonstances,  me  rendre  compte  de  ce 
qui  s'y  faisait  dans  Tintérêt  des  enfants  qui  y  étaient  enfermés. 
J'ai  vu  les  pupilles  au  travail,  dans  les  ateliers  et  dans  les 
champs,  et  je  me  suis  demandé  bien  des  fois  ce  que  je  ferais 
si  j'étais  chargé  de  leur  éducation,  de  leur  régénération  morale. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  j'ai  osé  écrire  quelques  mots 
sur  la  question  qui  a  été  posée. 
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Les  problèmes  si  divers  et  si  compliqués  que  présente 
l'éducation  de  la  jeunesse,  surtout  lorsqu'elle  est  reconnue 
vicieuse,  sont  à  la  fois  intéressants  et  délicats,  mais  leur  solu- 
tion n'est  pas  toujours  aisée.  Les  systèmes  sont  nombreux  et 
chaque  penseur  peut  en  trouver  un,  mais  en  faveur  de  quel 
système  conviendra-t-il  de  se  prononcer?  Voilà  qui  est  plus 
difficile.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  générations 
ne  peuvent  être  jugées  qu'après  qu'elles  ont  vécu  et  qu'il  est 
nécessaire  de  voir  passer  deux,  trois  et  quatre  générations, 
avant  de  pouvoir  juger,  et  encore  avec  réserve,  un  système 
d'éducation. 

Mais,  sans  indiquer  un  système  proprement  dit,  on  ne 
peut  rester  inactif,  et  comme  le  mal  est  urgent  il  faut  le  com- 
battre par  tous  les  moyens  dont  nous  disposons,  et  appeler 
l'attention  de  tous  ceux  qui  concourent,  dans  le  monde  entier, 
au  sauvetage  de  l'enfance  viciée  ou  vicieuse,  sur  des  points 
qui  semblent  plus  particulièrement  devoir  amener  le  succès. 

Les  raisons  qui  ont  fait  dévier  l'enfant  du  droit  chemin 
et  qui  l'ont  réduit  à  l'état  moral  que  nous  lui  connaissons  sont 
multiples.  Elles  sont  généralement  connues  et  je  ne  m'attar- 
derai pas  à  les  énumérer.  Mauvais  exemples,  mauvaises  fré- 
quentations, absence  de  sentiment  religieux,  ont  fait  leur 
œuvre.  Ces  facteurs  puissants  de  décomposition  morale  ont 
été  aidés  quelquefois  par  la  prédisposition,  les  mauvais  instincts 
des  enfants.  Peu  importe!  La  gangrène  est  là.  Comment 
essayer  de  la  cautériser,  comment  essayer  de  la  guérir? 

Avant  d'avoir  Tambition  de  faire,  des  enfants  envoyés  en 
correction,  des  ouvriers  agricoles  ou  industriels,  il  me  paraît 
indispensable  de  s'occuper  de  leur  cure  morale  et  de  donner  à 
l'âme  une  alimentation  faite  de  bonnes  doctrines,  de  bons 
conseils,  de  bons  exemples.  C'est  pour  moi  la  base  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  de  réforme  ou  colonies.  L'outil  brutal- 
serpe  ou  lime,  charrue  ou  marteau,  ne  devrait  pas  être  mis 
dans  les  mains  du  petit  ouvrier  tant  qu'il  n'en  comprendra 
pas  l'utilité  au  point  de  vue  moral,  et  tant  qu'il  ne  saura  pas 
que  le  travail  auquel  on  va  le  soumettre  est  fait,  non  pour 
l'humilier  et  l'asservir,  mais  pour  le  purifier  au  contraire  et 
lui  permettre  non  seulement   de  gagner  sa  vie,   mais  de  con- 
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courir  au  bien-être  général  de  la  société,  pour  laquelle  il  doit 
devenir  un  membre  affectueux  et  utile. 

J'attache  une  grande  importance  à  l'éducation  morale  qui 
devra  être  édifiée,  sans  m'occuper  d'aucune  religion,  sur  la 
croyance  en  Dieu,  créateur  de  Tunivers,  dont  l'existence  est 
proclamée  par  tout  ce  qui  est  et  qui  a  été  reconnue,  de  tout 
temps,  par  les  philosophes  les  plus  profonds  et  les  plus  illustres. 
Il  faut  que  ceux  dont  l'âme  est  ternie  dès  le  berceau,  sachent 
bien  qu'il  est  une  puissance  bienveillante  et  juste  pour  tous, 
miséricordieuse  pour  tous,  qui  plane  calme  et  sereine  au-dessus 
de  nos  misères  et  de  nos  agitations. 

Si  ces  jeunes  enfants  nés  et  élevés,  comme  Ton  sait,  dans 
des  milieux  pervers,  n'apercevaient  pas  une  éclaircie  à  l'hori- 
zon, leurs  mauvais  instincts  ne  feraient  que  se  développer.  Il 
faut  à  leur  imagination  quelque  chose  qui  les  frappe,  qui  les 
oblige  à  réfléchir  et  les  aide  à  rentrer  dans  la  bonne  voie.  Je 
me  rappelle  encore  les  réflexions  que  me  faisait  un  condamné, 
voleur  de  profession,  auquel  je  reprochais  ses  récidives: 

«Puisque  tout  doit  périr,  et  je  suis  sûr,  me  disait-il,  qu'il 
doit  en  être  ainsi,  vous  êtes  bien  bon  de  me  faire  de  la 
morale.  Que  voulez-vous  qui  m'inquiète  et  m'arrête  dans  mon 
chemin  que  vous  prétendez  mauvais?  Le  souvenir  que  je  puis 
laisser  à  ma  famille  et  à  mes  concitoyens?  Mais  c'est  là 
orgueil  et  vanité.  Pratiquer  le  désintéressement,  l'abnégation, 
le  dévouement,  sacrifier  sa  vie  pour  le  devoir  est  de  la  folie  ! 
La  vertu  est  l'apanage  des  sots  et  des  imbéciles.  Les  indivi- 
dus réellement  sensés,  pratiques,  sont  ceux  qui  emploient  leurs 
aptitudes,  leur  adresse,  leur  savoir-faire  à  se  procurer  le  plus 
de  jouissances  possibles.  Ceux  que  vous  appelez  des  voleurs 
et  des  escrocs  sont  des  gens  sensés.  Je  ne  suis  pas  méchant, 
mais  je  comprends  aussi  qu'on  se  débarrasse  d'un  concurrent 
gênant  qui  voudrait  s'emparer  de  ce  que  l'on  convoite  soi- 
même.  » 

Pour  dire  le  plus  sommairement,  mais  le  plus  sincèrement 
possible  toute  ma  pensée  sur  ce  premier  point,  j'ajouterai  que 
l'enseignement  moral  à  donner  aux  pupilles  ne  devrait  pas,  à 
mon  avis,  s'arrêter  à  la  connaissance  de  Dieu.  Il  conviendrait 
aussi  de  leur   apprendre   les  règles   de  bienséance   et  de  poli- 


Digitized  by 


Google 


—     420     — 

tesse  en  usage  dans  le  milieu  où  ils  devront  vivre,  et  par 
tous  les  moyens  leur  faire  comprendre  qu'un  homme  réelle- 
ment digne  de  ce  nom  n'est  pas  celui  qui  revendique  le  plus 
haut  ce  qu'il  appelle  ses  droits,  mais  bien  celui  qui  comprend 
qu'il  a  une  mission  à  remplir  ici-bas,  celle  de  contribuer,  pour 
sa  part,  à  l'œuvre  du  grand  progrès  social,  à  l'avènement 
d'une  société  dans  laquelle  un  génie  plus  grand,  une  plus 
grande  instruction  donnent  le  droit  de  se  dévouer  davantage, 
et  dans  laquelle  aussi  ce  sera  un  point  d'honneur,  pour  chacun, 
d'être  plus  instruit  et  plus  capable  qu'un  autre  afin  de  rendre 
plus  de  services. 

Avec  un  personnel  administratif  et  de  surveillance  bien 
compris,  moral  et  dévoué,  on  peut  espérer  que  l'éducation 
des  pupilles  sera  menée  à  bonne  fin,  et  que  plusieurs  d'entre 
eux,  grâce  aux  efforts  faits  par  tous  ceux  avec  lesquels  ils 
se  trouvent  en  contact,  pourront  devenir  meilleurs. 

C'est  alors  seulement  que  je  voudrais  qu'on  leur  fasse 
faire  l'apprentissage  d'un  métier  utile,  ou  pour  mieux  dire,  du 
métier  qui  leur  sera  le  plus  utile  dans  la  contrée  et  le  milieu 
où  ils  vont  se  retirer.  Il  est  évident  que  si  on  occupait  à  la 
culture  des  enfants  originaires  d'une  ville  et  devant  y  revenir, 
on  commettrait  une  erreur.  Il  en  serait  de  même  si  on  employait 
à  des  travaux  industriels  des  enfants  de  la  campagne  qui 
n'exerceront  jamais  par  la  suite  le  métier  appris  en  colonie. 
Un  classement  primordial,  logique,  bien  raisonné  me  paraît 
s'imposer  et  les  enfants  être  envoyés,  suivant  les  probabilités 
de  leur  vie  ultérieure,  soit  dans  une  colonie  agricole,  soit 
dans  une  colonie  industrielle. 

Il  serait  à  désirer  que  dans  les  établissements  agricoles 
la  vie  fût  pour  eux  celle  qu'ils  trouveraient  dans  une  ferme 
modeste.  La  nourriture,  l'habillement  devraient  être  identique- 
ment semblables  à  la  nourriture  et  à  l'habillement  de  nos 
braves  paysans.  S'il  en  était  autrement,  s'ils  trouvaient  dans 
les  colonies  un  plus  grand  bien-être,  avec  une  somme  de 
travail  moindre,  ils  ne  voudraient  peut-être  pas  devenir  plus 
tard  des  paysans,  et  s'ils  devenaient  paysans  par  force,  ils 
quitteraient  vite  un  métier  qui  leur  répugnerait,  et  émigreraiçnt 
vers  les  villes   où   ils  ne  feraient   que  grossir   le   nombre  des 


Digitized  by 


Google 


—    421     — 

mauvais  sujets.  En  faire  de  bons  laboureurs,  de  bons  vigne- 
rons et  même  de  bons  bergers  me  semble  raisonnable  et 
logique. 

La  raison  saine  et  froide  ne  doit  pas  céder  aux  élans  du 
cœur,  mais  nous  amener  à  comprendre  que  pour  faire  un  bon 
paysan,  un  bon  laboureur,  il  est  imprudent  de  donner  à  l'ap- 
prenti paysan  et  laboureur  des  goûts  et  des  appétits  qu'il  ne 
pourra  pas  satisfaire  plus  tard.  Celui  qui  doit  vivre  au  milieu 
des  champs,  doit  avoir  la  connaissance  approfondie  de  son  métier 
et  des  exigences  qu'il  comporte,  et  pour  qu'il  arrive  à  cette 
connaissance,  grâce  à  laquelle  il  pourra  gagner  son  pain  quoti- 
dien, il  est  indispensable  qu'il  sache  ce  qu'est  la  terre  qu'il  va 
cultiver,  de  quelle  façon  il  devra  la  travailler  et  la  faire  pro- 
duire. Je  voudrais  que,  pour  lui  donner  ces  connaissances,  il 
eût  des  professeurs  spéciaux,  capables  de  l'initier  à  tous  les 
progrès  réalisés  par  la  science  agronomique.  On  devrait  lui 
apprendre  à  connaître  la  terre  en  sachant  l'analyser,  à  con- 
naître les  moyens  de  l'amender,  de  la  rendre  productive,  en 
lui  expliquant  la  valeur  des  fumiers,  la  façon  dont  se  font  les 
assolements.  La  connaissance  des  graines  devra  aussi  lui  être 
rendue  familière,  ainsi  que  les  époques  où  on  doit  les  ense- 
mencer. Il  est  indispensable  qu'il  les  connaisse  toutes,  mais 
d'une  façon  plus  spéciale,  celles  qui  se  cultivent  dans  le  pays 
qu'il  va  habiter.  Au  lieu  de  le  faire  labourer  ou  piocher 
machinalement,  il  me  paraîtrait  nécessaire  de  lui  apprendre 
l'utilité  et  le  pourquoi  de  chaque  opération  qu'il  fait. 

Inutile  de  dire  que  je  désirerais  qu'on  lui  tît  apprendre  la 
culture  et  la  taille  des  arbres,  et  qu'il  ne  fût  pas  ignorant  non 
plus  sur  les  questions  qui  se  rattachent  aux  machines  agri- 
coles, depuis  la  simple  fourche  jusqu'aux  outils  plus  perfec- 
tionnés mus  par  la  vapeur  ou  l'électricité. 

Je  voudrais  qu'on  lui  apprît,  au  moins  pour  les  besoins 
urgents  d'une  exploitation  agricole,  l'art  vétérinaire,  de  façon 
à  le  rendre  capable  de  donner  des  soins  intelligents  au  bétail 
et  aux  animaux  de  ferme  et  de  basse-cour.  Je  serais  heureux 
enfin  qu'on  lui  donnât  des  leçons  de  '  cosmographie  pratique 
et  qu'il  eût  une  idée  exacte  de  la  marche  connue  des  astres 
et   des  planètes  et   de   l'influence   que  les   uns  et  les  autres 
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exercent  ou  paraissent  exercer  sur  la  terre.  Je  voudrais  en 
somme  en  faire  un  cultivateur  éclairé,  mais  pas  plus!  parce 
qu'il  n'y  a,  je  crois,  aucun  intérêt  à  aller  au  delà  et  à  lui 
donner  des  goûts  de  citadin. 

Les  mêmes  desiderata  apparaissent  pour  les  colonies  in- 
dustrielles. Les  enfants  dont  on  veut  faire  de  bons  ouvriers 
d'art  doivent  nécessairement  être  initiés  aux  connaissances 
indispensables  pour  devenir  bons  menuisiers,  bons  serruriers, 
bons  ajusteurs,  etc.  Ce  n'est  pas  en  les  incorporant  dans 
des  ateliers  où  le  travail  sera  divisé  et  oii  ils  ne  seront  que 
les  facteurs  partiels  d'une  fabrication  quelconque  qu'ils  ap- 
prendront l'exercice  d'un  métier  utile.  Dans  leur  partie,  ils 
devraient  tout  connaître,  depuis  l'alpha  jusqu'à  l'oméga,  car 
il  n'y  a  réellement  d'ouvrier  utile  et  pouvant  se  tirer  d'affaire 
que  celui  qui  peut  exécuter  le  travail  qu'on  lui  commande. 
S'il  ne  sait  faire  qu'une  partie  d'une  serrure,  d'une  porte,  d'une 
armoire  ou  d'une  charrue,  c'est  un  imparfait  dont  on  peut 
facilement  se  passer.  Un  ouvrier,  le  nom  même  l'indique,  est 
celui  qui  peut  accomplir  une  œuvre,  conçue  par  d'autres  ou 
par  lui,  mais  l'homme  qui  ne  saura  exécuter  qu'une  partie  de 
la  commande  qui  lui  est  confiée  ne  sera  jamais  qu'un  manœuvre 
et  qu'un  aide.  Il  lui  faudra  s'associer  à  d'autres  manœrres, 
à  d'autres  aides  et  se  placer  sous  l'autorité  et  la  responsabilité 
d'un  chef  pour  aboutir. 

L'organisation  du  travail  industriel  ne  devrait  pas  avoir 
pour  but  d'employer  les  enfants  à  des  travaux  industriels, 
mais  de  donner  à  chaque  enfant  l'instruction  et  l'habileté 
nécessaires  pour  exercer  sérieusement  un  métier  à  sa  libé- 
ration. Hors  de  là,  tout  me  semble  devoir  produire  peu  de 
résultats. 

Ce  qu'il  faudrait  faire  en  chaque  cas,  pour  chaque  métier, 
les  hommes  spéciaux  chargés  de  la  tâche  le  sauront  plus  ou 
moins.  En  sachant  les  choisir,  on  en  trouvera  qui  le  sauront 
bien,  mais  ce  que  je  crois  devoir  affirmer  c'est  le  principe. 
La  société  ne  devra  pas  oublier  qu'elle  devra  s'imposer  de 
très  grands  sacrifices.  Il  faudra  produire,  non  pas  tant  que 
les  commandes  afflueront  à  l'usine,  à  la  colonie,  mais  tant  que 
l'exigera  l'apprentissage  des  enfants  ;  il  faudra  produire,  non 
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pour  réaliser  des  bénélSces,  mais  pour  donner  aux  pupilles 
une  instruction  théorique  et  pratique  complète.  Des  objets 
fabriqués,  on  en  fera  ce  qu'on  pourra,  mais  on  en  fera  tout 
le  temps,  de  manière  à  exercer  Tceil  et  la  main,  à  ne  pas 
laisser  de  répit  aux  travailleurs. 

Un  programme  pour  les  colonies  industrielles,  je  ne  le 
tracerai  certainement  pas.  Il  me  faudrait  des  connaissances 
spéciales  que  je  n'ai  pas  et  un  temps  qui  me  fait  défaut,  mais 
ce  programme  me  semble  facile  à  élaborer  par  des  spécialistes, 
en  tenant  compte  des  tempéraments  de  chaque  pays,  des 
besoins,  des  nécessités,  des  aspirations  et  des  coutumes.  Dans 
cette  élaboration,  il  faudrait  simplement  considérer  qu'on  veut 
faire  de  bons  artisans  et  qu'on  doit  donner  aux  apprentis 
toutes  les  connaissances  nécessaires,  tous  les  conseils  pratiques, 
tous  les  encouragements  et  aussi  toutes  les  admonestations. 
Un  père  de  famille  ne  sait  pas  ce  qu'il  fera  à  l'avance  de  ses 
enfants,  mais  s'inspirant  des  sentiments  de  bienveillance  et 
d'amour  paternel  qui  l'animent,  il  est  certain  qu'il  fera  tout 
pour  les  rendre  heureux  et  leur  procurer  les  moyens  de 
gagner  honnêtement  leur  vie.  Les  professeurs  et  les  admi- 
nistrateurs chargés  du  soin  d'apprendre  aux  jeunes  correc- 
tionnels l'exercice  d'un  métier  utile  devront  agir  comme  de 
bons  pères  de  famille.  J'ai  plus  de  confiance  dans  le  succès 
lorsque  je  suis  persuadé  que  ceux  qui  appliquent  un  système 
sont  des  hommes  de  cœur,  que  je  n'en  ai  dans  un  système 
parfait  en  théorie  dont  l'exécution  est  confiée  au  premier 
venu. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  que  la  société  a  une  grande 
tâche  à  remplir  à  l'égard  de  la  jeunesse  vicieuse.  Elle  doit 
aux  petits  malheureux  aide,  protection  et  secours  matériels 
et  moraux.  Il  serait  inhumain  de  laisser  ces  jeunes  existences 
rouler  plus  profondément  dans  la  fange.  Il  faut  les  recueillir, 
les  réchauffer,  les  aimer  et  essayer  de  les  régénérer,  mais  il 
est  indispensable  aussi  de  ne  pas  se  bercer  de  trop  d'illusions, 
de  ne  pas  trop  croire  à  certaines  idées  par  trop  charmeuses, 
d'une  philosophie  et  d'une  tendresse  exagérées,  et  de  bien  se 
pénétrer  de  cette  idée  que  le  médecin  par  trop  bénin  rend 
la  plaie  purulente.    Panser  les  plaies  tant  qu'on  voudra,  em- 


Digitized  by 


Google 


—     424     — 

ployer  tous  les  remèdes  et  toutes  les  précautions  recommandées 
par  les  règles  les  plus  strictes  et  les  plus  intelligentes  de  l'anti- 
sepsie morale,  tant  qu*on  voudra,  mais  la  gangrène  existera 
parfois  quand  même  et  malgré  nous,  plus  intense  que  nous 
ne  le  pensons  !  Que  sa  présence  ne  nous  décourage  pas  ! 
Pansons-la,    cautérisons-la,  peut-être  Dieu  la  guérira  ! 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas  pour  assurer  une  éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou 
seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du 
placement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  ALEXANDRE  de  MOLDENHAWER,  président  du  tribunal, 

à  Varsovie. 


Dans  un  de  mes  précédents  rapports,  présenté  à  un  Congrès 
comme  celui-ci,  notamment  à  celui  de  St-Pétersbourg,  je  me 
suis  déjà  permis  d'attirer  l'attention  sur  la  genèse  et  le  déve- 
loppement de  quelques-unes  des  questions  posées  en  thèse 
générale  et  qui  ont  été  développées  ensuite  dans  leurs  détails, 
puis  étudiées  et  complétées,  pendant  nos  réunions  successives, 
dans  leurs  conséquences.  De  pareilles  questions,  formant,  pour 
ainsi  dire,    les   anneaux    d'une    longue    chaîne    se    déroulant 
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logiquement  d'un  Congrès  à  l'autre,  ont  leur  histoire,  qui  ex- 
plique les  progrès  de  leur  développement,  facilite  non  seule- 
ment la  façon  de  les  comprendre,  mais  prépare  en  quelque 
sorte  leur  solution.  C'est  parmi  ces  dernières  questions  qu'il 
convient  de  placer  celle  que  j'ai  l'intention  d'étudier.  La 
question  de  l'éducation  rationnelle,  ou  de  la  moralisation  des 
mineurs  des  différentes  catégories,  (criminels,  négligés  morale- 
nîent  et  physiquement,  abandonnés,  etc.)  diversement  formulée 
et  sous  tous  les  points  de  vue,  a  été  un  sujet  d'étude  aux 
Congrès  de  Stockholm  (1878),  de  Rome  (1885),  de  St-Péters- 
bourg  (1890)  et  de  Paris  (1895).  Nous  rencontrons  dans  ces 
discussions  deux  courants  opposés  :  a)  celui  des  partisans  de 
l'éducation  et  de  la  moralisation  des  mineurs  au  sein  de  familles 
particulières  honorables  ;  h)  et  celui  de  cette  même  éducation 
dans  des  établissements  généraux  (conwnuns)  publics  ou  privés, 
patronnés,  subventionnés,  contrôlés  par  l'Etat  ;  en  un  mot, 
dans  des  établissements  se  trouvant  en  rapports  continuels  avec 
la  police  et  l'autorité  judiciaire,  mais  dont  cependant,  le  régime 
intérieur  diffère  sensiblement  de  celui  des  prisons  et  se  rap- 
proche parfois  assez  de  celui  des  maisons  d'éducation  pour 
les  enfants  pauvres  du  bas  peuple. 

C'est  au  Congrès  international  pénitentiaire  de  St-Péters- 
bourg  que  nous  rencontrons,  pour  la  première  fois,  l'idée  de 
combiner  les  deux  systèmes  précités  \ 

Il  semblerait  donc   que  la  question  actuelle   est  superflue, 

—  qu'après  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  sur  ce  point,  il  ne 
reste  plus  rien  à  ajouter  !  Cependant,  d'un  côté,  cette  diversité 
radicale  dans  les  opinions  des  deux  partis  —  (Tautre  part, 
les  difficultés  rationnelles  et  pratiques  d'allier  les  deux  systèmes 
opposés  dans  des  pays  divers,  au  milieu  de  conditions  diffé- 
rentes :  politiques,  économiques  et  sociales,  enfin,  les  catégories 
si  nombreuses  de  mineurs  qu'il  convient  d'élever  et  de  moraliser, 

—  telles  ont  été,   probablement,   les  causes  pour  lesquelles  la 


^)  A  vrai  dire,  cette  idée  avait  déjà  germé  depuis  longtemps,  puisqu'elle  exis- 
tait dès  le  Congrès  de  Bruxelles,  en  1847;  puis  elle  fut  soulevée  au  Congrès  inter- 
national de  bienfaisance  à  Francfort-sur-le-Mein,  en  1857,  où  furent  prises  à  cet 
égard  des  décisions  fort  importantes,  décisions  que  l'on  pourrait  rééditer  aujourd'hui, 
tant  il  y  a  de  fraîcheur  et  d'ingéniosité  dans  leurs  principes. 
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Commission  internationale  pénitentiaire  a  porté,  une  fois  encore, 
cette  question  devant  l'honorable  assemblée.  —  En  présence 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  comprend  que  la  réponse  à  cette 
question  ne  puisse  être  ni  décisive,  ni  unanime  ! 

Car  ce  qui  peut  être  bon  pour  une  catégorie  de  mineurs 
ne  le  sera  pas  pour  d'autres  ;  ce  qui  paraîtra  convenable  et 
possible  dans  un  pays,  ne  le  sera  plus  dans  une  autre  contrée. 
Même  le  système  intermédiaire  (mixte)  c'est-à-dire  la  comhi- 
naison  des  deux  systèmes  —  à  savoir  le  placement  des  mineurs 
dans  des  établissements,  dans  des  ateliers  ou  dans  des  familles 
—  sans  égard  à  ce  qu'a  affirmé  la  Commission  internationale 
dans  ses  motifs  à  l'appui  de  cette  question,  qu'il  est  déjà  appliqué 
en  Amérique,  en  Danemark,  et  j'ajoute  prévu  par  le  code 
allemand  du  13  mars  1878  sur  l'éducation  obligatoire,  et  en 
Suisse,  partiellement  en  France  et  dans  plusieurs  autres  Etats, 
selon  l'esprit  de  l'ancien  axiome  :  «  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  », 
ce  système  combiné,  dis-je,  ne  pourra  pourtant  jamais  être 
appliqué  partout   au  même  degré   et  dans  toute  son  étendue. 

Avant  d'aller  plus  loin,  et  de  prouver  la  justesse  des 
idées  exposées  plus  haut,  qu'il  me  soit  permis  d'attirer  l'at- 
tention sur  ce  fait  que  la  Commission  internationale,  en  formulant 
cette  question  :  Si  le  système  combiné  ne  serait  pas  rationnel 
dans  l'éducation  des  mineurs,  la  restreint  en  même  temps  ex- 
clusivement à  certaines  catégories  ;  c'est-à-dire  aux  mineurs 
délinquants,  aux  enfants  criminels  et  moralement  abandonnés, 
éliminant  ainsi  les  malheureux  enfants,  trouvés,  indigents 
et  physiquement  délaissés.  D'après  cela,  je  me  borne,  moi 
aussi,  aux  trois  catégories  ci-dessus  mentionnées. 

Mais,  pour  faciliter  la  tâche  et  accentuer  les  caractères 
distinctifs  et  les  particularités  de  ce  système  combiné  qu'a  en 
vue  la  Commission  dans  sa  question,  je  me  permets,  tout 
d*abord,  de  comparer  les  deux  systèmes  d'éducation  et  de 
rappeler  le  plus  succinctement  possible,  les  éloges  ou  le  blâme 
qu'on  adresse  ordinairement  à  chacun  d'eux.  Ainsi,  à  la  lou- 
ange des  établissements  généraux  de  n'importe  quel  système, 
on  cite  plusieurs  avantages  que  nous  allons  énumérer  : 

1**  La  rigueur  stricte  et  l'ordre.  Tout  s'y  passe  selon  une 
horloge  réglée.    Les  heures  du  lever,  des  repas,  du  repos,  de 
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Tétude  et  du  travail,  celles  mêmes  des  récréations,  sont  fixées 
au  programme,  parfaitement  réglées  et  combinées.  Cet  ordre 
et  cette  régularité,  appliqués  à  des  natures  qui  n'y  sont  point 
habituées  ou  qui  les  ont  oubliés,  qui  jusque  là  n*ont  subi  au- 
cun frein  et  ne  sont  pas  pliées  à  cette  vie  systématique  — 
exercent  sur  eux  une  influence  des  plus  salutaire. 

2*»  On  relève  ensuite  l'émulation  parmi  les  élèves,  ainsi 
que  ce  mélange  précoce  de  penchants,  de  caractères  différents, 
même  de  la  différence  des  couches  dont  ils  sont  sortis.  Tout  cela 
est  une  face  favorable  du  système  concourant  à  la  réforme 
des  individus,  stimulant  au  progrès,  en  forçant  les  élèves  à 
se  conformer  les  uns  aux  autres,  chose  essentielle  dans  la  vie 
sociale,  absolument  nécessaire  pour  Tavenir  des  enfants  sortis 
des  établissements,  et  qui,  au  convict  même,  devient  pour  eux 
un  élément  d'éducation  et  d'amélioration. 

3®  Ces  institutions,  bien  organisées,  permettent  à  l'adminis- 
tration de  connaître  parfaitement  et  d'étudier  le  caractère  et 
les  capacités  de  chaque  élève,  ce  qui  la  met  à  même  d'appli- 
quer à  tout  enfant  une  direction  appropriée  à  ses  facultés,  à 
ses  goûts,  à  sa  nature. 

4®  Les  ressources  dont  dispose  l'établissement,  la  diversité 
du  travail,  les  études,  les  métiers  qu'on  y  enseigne  facilitent 
encore  la  tâche.  Ceci  est  très  important,  car  l'expérience  nous 
montre  que,  souvent,  plus  d'une  intelligence  s'est  en  quelque 
sorte  étiolée,  simplement  parce  qu'on  n'avait  pas  su  la  placer 
là  où  elle  aurait  pu  s'épanouir.  Or,  ici  ce  but  ne  peut  être 
atteint  que  par  la  surveillance  et  l'étude  incessantes  de  Tenfant 
dans  l'établissement  et  par  le  prompt  changement  dans  le 
système  d'éducation  ou  la  nature  de  ses  occupations. 

5®  Dans  les  établissements  où  les  enfants  sont  placés  en 
commun,  ils  ont  encore  ce  grand  avantage  d'être  élevés  pour 
eux-mêmes  sans  aucune  pensée  de  spéculation  personnelle  et 
sous  le  contrôle  continuel  de  l'Etat.  Il  est  vrai  que  tout 
dépend  de  l'administration  des  établissements,  de  leurs  profes- 
seurs, et  avant  tout  du  directeur,  car  c'est  lui  qui  est  l'axe 
autour  duquel  tout  se  meut.  Cependant,  dans  tous  les  cas,  il 
est  plus  facile  de  trouver  un  ou  quelques  hommes  considérant 
leur   tâche  comme   une  vocation,    et   qui  prennent   en  mains 
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l'éducation  de  quelques  enfants,  voire  même  de  quelques  cen- 
taines, quMls  réunissent  sous  le  même  gouvernail,  et  souvent 
sous  le  même  toit,  que  de  rencontrer  quelques  centaines  de 
familles  voulant,  ou  ce  qui  est  plus  important,  pouvant  se 
charger  d'enfants  isolés. 

Au  système  du  placement  dans  les  établissements,  on 
oppose  généralement  les  reproches  que  Ton  peut  faire  à  toute 
maison  d'éducation  collective  et  cloîtrée,  notamment: 

a)  Qu'ils  sont  en  contradiction  avec  les  conditions  natu- 
relles de  la  vie  de  famille,  celle-ci  étant  donnée  à  l'homme 
par  la  Providence  elle-même  et  ayant  pour  mission  de  veiller 
au  développement  complet  de  l'intelligence  de  l'enfant,  de  son 
caractère  et  de  son  cœur. 

b)  Qu'il  n'existe  pas  dans  ces  établissements  Vêlement  fé- 
minin que  rien  ne  remplace  et  qui  est  si  nécessaire,  si  normal 
pour  le  développement  de  l'enfant,  aussi  bien  sous  le  rapport 
physique  que  moral*);  cette  influence  en  aflBnant  et  ennoblis- 
sant les  instincts  de  l'enfant  éveille  en  lui  le  sentiment  de 
l'amour,  de  l'idéal,  et  adoucit  le  caractère  le  plus  sauvage. 

c)  Qu'ils  rendent  impossible  le  développement  individuel 
et  la  surveillance  des  élèves,  quelquefois  au  nombre  de  cinq 
ou  six  cents,  ce  qui  engendre  une  uniformité  fatale,  une  faci- 
lité à  propager  l'immoralité  au  milieu  d'une  réunion  si  grande 
d'individus  d'âge,  de  caractères  différents,  et  ayant  vécu 
précédemment  d'une  tout  autre  vie*). 

d)  Dans  ledit  système,  d'après  la  nature  des  choses,  les 
directeurs  des  établissements  s'intéressent  plus  particulièrement 
aux  élèves  les  plus  méritants  et  donnant  les  meilleurs  résul- 
tats comme  récompense  de  leurs  efforts  (ceux  qui  ont  le  moins 


*)  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  le  chef  du  positivisme,  Auguste  Comte, 
quand  il  demande  que  les  enfants  restent  sous  la  direction  de  leur  mère  jusqu'à 
leur  huitième  année. 

^  En  effet,  dans  Tagglomé  ration  de  quelques  centaines  d'individus,  il  est  im- 
possible d'agir  différemment  avec  chacun  selon  ses  dispositions,  ses  capacités,  etc. 
D'un  côté,  cela  amènerait  un  véritable  trouble,  de  l'autre,  cela  paraîtrait  et  même 
serait  une  inégalité  et  une  injustice,  les  uns  pouvant  se  croire  favorisés,  les  autres 
opprimés.  Là,  doit  régner  une  certaine  rigueur,  la  même  pour  tous,  un  règlement 
général  et  égal  pour  tous,  inspirant  une  sorte  de  terreur,  même  aux  individus  pos- 
sédant les  caractères  les  plus  variés. 
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besoin  de  correction),  tandis  que  les  autres,  matière  plus  dure, 
plus  difficile  à  façonner,  ceux  qui  surtout  auraient  besoin  de 
toute  la  sollicitude  des  éducateurs,  de  tout  leur  travail  seront 
négligés,  pour  ne  pas  dire  abandonnés! 

e)  De  fatales  habitudes  nuisibles  à  la  santé  morale  et 
physique,  les  mauvais  exemples  et  Tentraînement  mutuel  au 
mal,  par  suggestion  ou  imitation,  se  répandent  dans  ces  masses 
vivaces  et  impressionnables.  C'est  pourquoi,  malgré  la  sur- 
veillance la  plus  active  que  savent  déjouer  ces  jeunes  sujets, 
déjà  profondément  pervertis,  toujours  disposés  à  céder  aux 
mauvaises  influences,  si  facilement  inflammables,  il  éclate  par- 
fois inopinément  et  avec  tant  de  violence  des  révoltes,  dont 
l'histoire  de  plus  d'une  de  ces  institutions  nous  a  raconté  les 
tristes  épisodes. 

Il  est  vrai  qu'on  a  tâché  de  réparer  le  mal  en  introdui- 
sant dans  ces  établissements  une  séparation  par  sections,  par 
groupes,  comme  en  Belgique,  ou  en  plaçant  les  élèves  dans 
des  maisons  séparées,  ou  dans  ce  qu'on  nomme  des  i^ familles 
fictives T^ y  dont  les  prototypes  ont  été:  en  Allemagne,  la 
«Rauhes  Haus»,  Mettray  en  France,  Redhill  en  Angleterre; 
imités  plus  tard  à  Mettray  en  Hollande  et  à  Studzieniec  chez 
nous,  etc.,  enfin  dans  de  petits  établissements  séparés  conte- 
nant à  peine  quelques  élèves,  tel  que  dans  le  colonies  suisses 
se  rapprochant  le  plus  des  familles  particulières.  Mais  tous  ces 
systèmes  —  le  système  belge  avec  ses  casernes,  le  système 
français  ou  par  familles  et  le  système  suisse  avec  ses  petites 
colonies  —  ont  simplement  démontré,  de  la  façon  la  plus 
éloquente,  l'imperfection  du  système  d'éducation  dans  les 
établissements  collectifs,  et  les  résultats  obtenus  ont  logique- 
ment conduit  au  placement  individuel  des  élèves  soit  en  ap- 
prentissage, en  pension,  dans  des  familles  ou  chez  des  parti- 
culiers. 

Mais,  sans  nous  arrêter  plus  longuement  à  cette  méta- 
morphose en  quelque  sorte  naturelle  et  nécessaire,  revenons 
aux  reproches  adressés  au  système  du  placement  des  mineurs 
dans  les  établissements  communs.  On  les  accuse  ensuite  de  ne 
répondre  ni  au  passé,  ni  à  l'avenir  des  élèves  des  diverses 
catégories   visées   par  la   question   qui   nous  occupe,   car  les 
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mineurs  condamnés,  les  vicieux  ou  les  enfants  moralement 
abandonnés,  appartenant  pour  la  plupart  aux  classes  les  plus 
paurres,  entrent  dans  des  établissements  qui  ressemblent  aux 
palais  des  riches,  et  qui,  malgré  la  simplicité  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  sont  organisés  avec  un  confort  et  des  commodités 
ne  rappelant  nullement  le  milieu  d'où  ils  sortent  et  où  ils 
retourneront.  Ils  trouvent  ici  tout  parfaitement  organisé.  L'ad 
ministration  de  rétablissement  songe  à  tous  leurs  besoins 
aussi  bien  moraux  que  matériels.  Ils  n'éprouvent  aucune  cala 
mité,  aucune  misère;  personnellement,  ils  n'ont  ni  à  s'inquiéter, 
ni  à  se  préoccuper  de  soucis  journaliers.  L'institut  leur  fournit 
tout  en  abondance.  Le  travail  aux  champs  ou  dans  les  ate 
liers,  surtout  dans  les  grandes  institutions,  est  dirigé  ou  exé 
cuté  sur  une  grande  échelle  à  l'aide  de  coûteuses  machines 
d'instruments  perfectionnés  d'une  construction  parfaite  et  d'un 
prix  élevé  qui,  par  cela  même,  ne  sont  accessibles  qu'à  de 
grandes  institutions  et  ne  peuvent  être  acquises  par  les  indus- 
triels particuliers  ou  par  les  petits  agriculteurs  chez  lesquels 
les  pupilles  pourront  être  placés  un  jour.  Il  s'ensuit  que  les 
élèves  de  ces  établissements  ne  peuvent  y  acquérir  ni  l'éner- 
gie nécessaire,  ni  l'indépendance  personnelle;  qu'ils  sont  comme 
des  pions  sur  l'échiquier  de  la  vie,  qu'une  main  étrangère  doit 
diriger,  ou  bien  qui,  dans  la  lutte  pour  l'existence  ne  peuvent, 
ou  ne  savent  se  tirer  d'affaire.  Une  fois  sortis  de  l'établisse- 
ment, ils  ne  sont  pas  à  même  de  faire  leur  chemin  avec  leurs 
seules  forces  ou  leur  initiative  personnelle. 

C'est  pourquoi  on  a  comparé,  avec  raison,  cette  éducation 
à  la  culture  des  plantes  de  serre,  qui,  repiquées  sur  un  autre 
terrain,  dans  une  autre  atmosphère,  s'étiolent  ou  ne  produisent 
que  des  fleurs  sans  couleur  et  sans  parfum,  que  des  fruits 
aigres. 

On  comprend  que  les  dangers  de  ce  genre  de  placement 
soient  moindres  dans  les  institutions  qui  se  rapprochent  de 
l'état  plus  modeste  de  la  famille,  tel  que  cela  a  lieu  dans  les 
petites  colonies  suisses. 

On  prétend  ensuite  que  souvent  le  travail  trop  pénible, 
au-dessus  de  l'âge  et  des  forces  de  l'enfant,  travail  lucratif, 
profitant  à  l'établissement,   surtout  l'occupation  sédentaire  des 
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métiers  placés  dans  des  endroits  trop  peuplés,  et  par  cela 
même  peu  hygiéniques  —  menace  la  santé  des  mineurs,  ce 
qui  est  un  côté  fâcheux  des  établissements  en  commun,  que 
Ton  blâme  sévèrement  et  avec  justice. 

Je  ne  signalerai  pas  les  autres  reproches  ;  ce  que  je  dirai 
des  avantages  du  second  système,  c'est-à-dire,  du  placement 
des  mineurs  en  apprentissage,  ou  dans  les  familles,  nous  les 
montrera  sous  un  certain  point  à  contrario.  En  outre,  ceci 
nous  démontrera  mieux  encore  non  seulement  les  bons  côtés, 
mais  en  même  temps  les  défauts  des  deux  systèmes,  enfin  nous 
fera  connaître  le  rapport  mutuel  existant  entre  eux,  et  nous 
épargnera  Tennui  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  une  fois. 

Le  premier  et  le  plus  important  avantage  du  système  de 
r éducation  des  enfants  dans  les  familles  adoptives,  au  dire  de 
ses  partisans,  c'est  que,  non  seulement  il  ne  viole  pas  les  lois 
de  la  nature,  mais  qu'il  s'en  rapproche,  créant,  d'un  côté,  pour 
le  pupille,  un  centre  particulièrement  favorable  au  développe- 
ment de  son  cœur,  de  l'autre,  se  rapprochant  le  plus  de  l'état 
où  l'enfant  est  né  et  où  probablement  il  retournera. 

C'est  pourquoi  cette  nouvelle  famille  fictive,  quoique  ne 
possédant  pas  les  caractères  de  la  famille  naturelle^),  se  rap- 
proche cependant  par  son  organisation  de  l'idéal  de  la  famille, 
et  par  là,  l'éducation  qu'elle  donne  à  l'enfant  devient  plus  ra- 
tionnelle et  meilleure  que  celle  qu'il  reçoit  dans  les  établisse- 
ments communs. 

On  y  trouve  ce  premier  élément  féminin,  si  nécessaire 
dans  l'éducation  première  de  l'enfant,  cette  chaleur  du  foyer 
de  la  famille,  cette  affection  fraternelle,  enfin  ce  que  rien  ne 
peut  remplacer,  l'atmosphère  de  la  vie  de  famille. 

En  outre,  on  évite  ici  cette  dangereuse  agglomération  de 
diff*érents  individus  —  souvent  pervertis  au  plus  haut  degré, 
malgré  leur  âge  —  influant  de  la  façon  la  plus  néfaste,  et 
semant  autour  d'eux  la  plus  déplorable  démoralisation. 

L'assimilation  des  enfants  pauvres  devient  d'autant  plus 
facile  avec  les  familles  peu  aisées  :  ils  rentrent  dans  les  mêmes 


')  Si  elle  n'en  possède  pas  toutes  les  qualités  désirables,  elle  l'emporte  cepen- 
dant quand  la  famille  naturelle  est  vicieuse  ou  dépravée. 
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conditions  où  ils  sont  nés,  et  ils  se  plient  à  cette  existence 
qui  répond  à  leur  naissance  et  à  leur  rang.  Il  n'existe  donc 
pas  cette  transition  subite  du  confort  des  grands  établisse- 
ments communs  à  un  tout  autre  genre  de  vie  qui  les  place 
dans  un  milieu  complètement  différent;  au  contraire,  l'enfant 
qui  est  placé  dans  une  famille  peu  fortunée  de  petits  indus- 
triels, d'ouvriers  ou  d'agriculteurs,  aura  retrouvé  le  fo3'er  qu'il 
connut  jadis.  L'état  actuel  où  il  se  trouve  ne  diffère  pas,  ou 
du  moins  très  peu  de  celui  qu'il  connaissait  et  qu'il  retrouvera. 
Le  second  avantage  du  système  de  l'éducation  dans  la  famille 
et  qui  en  fait  la  supériorité  consiste  en  ce  que  l'enfant  pauvre 
confié  à  une  famille  pauvre  s'habitue  à  la  médiocrité,  se  con- 
tente de  ce  qu'il  trouve,  travaille  dans  des  conditions  souvent 
peu  favorables  avec  des  moyens  parfois  insuffisants,  et  dans 
ce  combat  incessant  puise  une  énergie,  une  adresse  qu'il 
n'eût  jamais  -  acquises  dans  un  grand  établissement  où,  non 
seulement  il  ne  rencontre  ni  difficultés  ni  obstacles  à  sur- 
monter, mais  où  l'administration  elle-même  les  éloigne  soigneu- 
sement de  Tenfant. 

Le  troisième  avantage  du  système  est  de  permettre  que 
l'enfant  placé  dans  une  famille  d'agriculteurs  ou  d'artisans, 
soit  à  même  d'exécuter  des  travaux  semblables  à  ceux  aux- 
quels il  s'est  livré  précédemment,  ou  répondant  à  ses  dispo- 
sitions individuelles.  C'est  donc  là,  mieux  que  partout  ailleurs, 
que  Y  individualité  du  pupille  peut  se  développer,  à  la  condi- 
tion cependant  qu'on  ne  place  dans  ces  familles  qu'un  très 
petit  nombre  d'individus,  le  moins  possible,  un  seul,  si  faire 
se  peut*),  et  cela,  sous  une  surveillance  incessante.  Si  celle-ci 
ne  pouvait  s'exercer  sans  inconvénient,  on  n'hésitera  pas  à 
placer  immédiatement  l'enfant  ailleurs,  évitant  de  faire  naître 
toute  collision  et  même,  autant  que  possible,  la  prévenant. 

C'est  surtout  aux  jeunes  filles  que  l'application  du  système 
de  l'éducation  dans  les  familles  est  favorable.  C'est  un  axiome, 
même  dans  les  classes  moyennes,  ou  plus  aisées,  que  leur 
éducation  dans  la  famille,   fût-elle  médiocre,   l'emporte   encore 


*)  J*ajouterai  les  enfants,  si  possible,  de  Tâge  le  plus  tendre  et  les  moins  per- 
vertis, ainsi  donc  les  plus  faciles  à  corriger  et  à  conduire. 
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de  beaucoup  sur  celle  des  pensionnats  ou  des  établissements 
publics.  Le  foyer  domestique  est  la  sphère  future  d'activité 
réservée  à  une  jeune  fille,  c'est  pourquoi  ce  foyer  et  cette 
famille  sont  pour  elle  ce  qui  lui  convient  le  mieux.  Là  seule- 
ment, elle  acquiert  Texpérience  pour  l'avenir;  elle  apprend 
à*  se  plier  au  caractère  de  ses  égaux,  des  personnes  plus  Agées 
ou  plus  jeunes;  elle  apprend  surtout  l'économie  domestique, 
dont  les  femmes  seules  ont  le  secret.  Enfin  là  elle  trouve  un 
placement  plus  lacile  que*  les  garçons.  L'expérience  notis 
prouve  que  les  familles  les  agréent  plus  volontiers  que  ces 
derniers.  Elles  sont  plus  utiles  dans  la  famille,  surtout  aux 
membres  les  plus  jeunes;  puis,  elles  sont  plus  faciles  à  diriger 
que  les  garçons. 

Le  quatrième  avantage  incontestable  du  système  dont  nous 
parlons,  consiste  en  ce  que  le  placement  dans  une  famille 
honnête,  donne,  non  seulement  Tespoir  d'une  heureuse  influence 
exercée  sur  l'enfant,  mais  encore,  celui  qu'étant  une  fois  habitué 
à  cette  famille,  il  ne  sera  pas  abandonné  par  elle  et  qu'il  y 
trouvera  pour  l'avenir,  comme  l'ont  prouvé  nombre  d'exemples^), 
un  appui  favorable,  comme  un  refuge  moral  aussi  bien  que 
matériel,  ce  que  l'on  ne  peut  espérer  au  môme  degré  et  aux 
mômes  conditions  de  la  part  des  établissements. 

Enfin,  parmi  les  avantages  du  système,  on  peut  signaler 
encore  le  fait  qu'il  préserve  les  jeunes  gens  des  maladies 
épidémiques  et  contagieuses^)  si  dangereuses  dans  les  éta- 
blissefnents  communs,  et  que  ce  système  est  moins  coûteux, 
puisqu'il  n'exige  ni  constructions  spacieuses,  ni  bâtiments,  ni 
administration  nombreuse. 

Par  contre,  parmi  les  reproches  que  l'on  fait  ordinairement 
au  système  du  placement  des  enfants  dans  les  familles,  le 
premier,    et   peut-être   le  plus    important,  est   le   danger  que 


*)  Voyez  l'annexe  première. 

*)  11  est  vrai  qu'on  pourrait  soutenir,  au  contraire,  que  les  secours  prompts  et  les 
soins  du  médecin  sont  plus  faciles  dans  rétablissement;  que  l'éloignement  de  Tépidémie 
ou  sou  extension  y  sont  rendus  plus  faciles  que  dans  les  basses  classes  de  la  société 
qui  n'ont  pas  confiance  dans  les  moyens  curatifs,  les  évitent,  les  méprisent  même 
par  suite  des  préjugés,  ou  par  un  certain  abandon  à  la  force  de  la  fatalité. 
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présente  pour  la  famille  honnête  le  jeune  mineur  égaré  ou 
moralement  abandonné.  Pour  cette  raison,  cette  famille  ne 
voudra  pas  l'admettre  dans  son  sein,  et  même  si  elle  y  con- 
sentait, ce  serait  absolument  imprudent  et  dangereux  d'intro- 
duire au  nombre  de  ses  membres  des  enfants  appartenant  aux 
différentes  catégories  visées  dans  notre  question.  Chacun  d'eux 
menace  toujours  de  la  contagion  les  membres  sains  d'une  fa- 
mille vertueuse!  Or,  s'il  est  reconnu  que  la  brebis  galeuse 
doit  être  séparée  du  troupeau,  serait-il  prudent  de  conserver 
dans  une  famille  un  enfant  atteint  d'une  maladie  infectieuse  ? 
Et  si  même  il  se  trouvait  des  familles  assez  imprudentes  qui, 
poussées  par  un  désir  de  lucre,  guidées  par  un  esprit  peu 
éclairé  ou  par  l'inexpérience  du  danger,  consentissent  il  rece- 
voir dans  leur  sein  des  enfants  gâtés  ou  abandonnés,  oserait- 
on,  sans  assumer  sur  soi  une  grave  responsabilité,  profiter 
ainsi  de  leur  simplicité  ou  de  leur  aveuglement?  En  général, 
cet  éloignement  à  recevoir  les  mineurs,  s'explique  par  la  défiance 
qu'ils  inspirent.  Dans  l'atelier  de  l'ouvrier,  dans  la  cabane  du 
paysan,  on  regarde,  si  ce  n'est  avec  mépris,  du  moins  avec 
une  certaine  défiance,  celui  surtout  que  la  main  de  la  justice 
a  atteint,  et  il  est  presque  impossible  d'éviter  qu'à  la  première 
dispute,  ses  camarades  plus  jeunes,  ou  plus  âgés,  par  mé- 
chanceté, par  sottise,  ou  par  imprudence  ne  lui  jettent  à  la 
tête  son  passé.  Les  apprentis  travaillent  avec  répugnance  au- 
près des  condamnés;  lorsque  le  moindre  objet  se  trouve  égaré, 
tous  les  soupçons,  inconsciemment,  ou  par  malice,  se  portent 
aussitôt  sur  eux.  Une  pareille  injustice  empoisonne  et  corrompt 
les  jeunes  caractères,  les  irrite  et  les  rend  hostiles  à  la  société. 
Ceci  n'a  pas  lieu,  ainsi  que  l'affirment  les  ennemis  du  système 
du  placement  des  mineurs  dans  les  familles,  dans  les  établis- 
sements publics,  où  les  directeurs  travaillent  à  déraciner  de 
semblables  préjugés,  et  où  l'on  rencontre  une  population  d'in- 
dividus n'ayant  rien  à  se  reprocher  les  uns  aux  autres.  Donc, 
la  famille  honnête  à  côté  de  l'instinct  de  sa  conservation, 
nourrit  encore  contre  l'intrus  imposé,  un  préjugé  facile  à  com- 
prendre. Aussi,  rien  d'étonnant  dans  la  difficulté  de  trouver 
un  nombre  suffisant  de  familles  disposées  non  seulement  à 
recevoir  et  à  élever  des  enfants  de  toutes  classes,  mais  étant 
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qualifiées  en  outre  pour  une  semblable  tâche.  De  là  ressort 
le  second  et  très  important  reproche  que  Ton  impute  au 
système. 

Nous  savons  par  expérience  combien  il  est  difficile  de 
trouver  un  patronage  pour  les  élèves  sortant  d'un  établisse- 
ment, quand  bien  môme  on  pourrait  les  considérer  non  seule- 
ment comme  n'étant  pas  dangereux,  mais  encore  comme  étant 
améliorés  et  corrigés,  dans  tous  les  cas,  préparés  à  une  nou- 
velle existence  et  possédant  des  connaissances  pratiques.  Nous 
savons  aussi  combien  il  est  difficile  d'exercer  sur  eux  une 
surveillance  active;  combien  il  est  facile  de  provoquer  parmi 
eux  des  collisions,  combien  même  on  peut  commettre  d'erreurs 
regrettables.  Que  dire  donc  quand  il  s'agit  d'enfants  incultes, 
qui  n'ont  passé  par  aucune  école,  qui  n'ont  subi  aucune  qua- 
rantaine, aucune  cure  morale,  qui,  d'une  liberté  absolue,  c'est- 
à-dire  de  la  licence,  ou  de  la  boue  du  vice,  avec-  des  disposi- 
tions presque  inconnues,  entrent  dans  une  famille  complète- 
ment dissemblable  de  celle  où  ils  ont  vécu;  dans  une  famille 
qui  doit  leur  enseigner  la  discipline,  et  qui,  pour  les  y  con- 
traindre, ne  dispose  que  de  moyens  purement  moraux,  n'ayant 
ni  gardiens,  ni  murs,  ni  le  personnel  des  grands  établissements! 
Après  avoir  triomphé  des  difficultés  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  forment  le  plus  grave  reproche  adressé  au  système, 
c'est-à-dire  la  répugnance  qu'éprouvent  les  familles  à  recevoir 
les  enfants  de  la  catégorie  visée  dans  notre  rapport,  nous 
rencontrons  une  question  non  moins  importante,  à  savoir: 
où  trouver  des  familles  capables  de  remplir  dignement  cet 
apostolat,  d'élever  de  pareils  mineurs? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  moyens  pratiques  propres  à 
faciliter  cette  tâche,  ni  à  l'étude  des  qualités  que  doivent 
posséder  de  semblables  familles  :  je  me  bornerai  simplement 
à  remarquer,  en  passant,  que  leur  recherche  et  leur  contrôle 
pourraient  être  confiés  aux  sociétés  de  bienfaisance,  ou  à  des 
agents  spéciaux,  et  je  passe  à  la  question  même.  L'expérience 
nous  apprend  combien  il  est  difficile  de  trouver  comme  chefs 
et  directeurs  des  établissements  d'éducation,  ou  des  maisons 
pénitentiaires,  peu  nombreuses  jusqu'ici  dans  plusieurs  pays, 
des  éducateurs  ayant  l'amour  de  leur  noble  tâche,   en  même 
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temps  que    les  capacités  voulues    et    la   connaissance    de  la 
pédagogie. 

S'il  en  est  ainsi  pour  les  directeurs,  que  dire  quand  il  s*agit 
des  familles  en  si  grand  nombre  dont  on  a  besoin  !  En  étudiant 
la  manière  dont  nos  paysans  élèvent  Fenfant,  on  se  persuade 
bien  vite  qu'elle  ne  comporte  nullement  une  action  éducative 
proprement  dite.  Ici,  à  quelques  exceptions  près,  tout  est,  à 
l'état  de  nature,  et  semble  croître  comme  Dieu  le  veut!  Et, 
Ton  ne  peut  pas  s'en  étonner,  nos  paysans  et  nos  ouvriers  n'étant 
ni  pédagogues,  ni  psychologues;  à  peine  sont -ils  capables 
d'élever  tant  bien  que  mal  leurs  propres  enfants  ;  mais  pour 
accomplir  cette  tâche  si  longue,  si  délicate  et  si  compliquée 
du  redressement  de  ces  pauvres  êtres  gAtés,  aigris  par  la 
misère  physique  et  morale,  de  ces  enfants  dissolus  et  indis- 
ciplinés, pour  choisir  les  moyens  convenables,  parfois  très 
divers,  toujours  répondant  à  Tindividualité  donnée  et  que 
présupposent  la  connaissance  de  l'âme  humaine  et  l'étude  des 
caractères,  je  le  repète,  les  dits  paysans  et  ouvriers,  vu  leur 
civilisation  rudimentaire,  n'ont  pour  cette  tâche  ni  le  temps, 
ni  les  capacités  indispensables.  S'ils  enseignent  à  leurs  pupilles 
ce  qu'ils  savent  eux-mêmes,  c'est-à-dire  s'ils  leur  montrent  à 
labourer  selon  l'ancienne  méthode,  ou  s'ils  leur  enseignent  de 
la  même  manière  leur  état  ou  leur  profession,  ce  sera  déjà 
beaucoup  ;  d'un  autre  côté,  nous  pouvons  affirmer  qu'ils  ne 
leur  inculqueront  pas  même  les  notions  les  plus  élémentaires, 
ne  fût-ce  que  dans  la  lecture  et  dans  l'écriture,  et  cela  précisé- 
ment chez  nous,  où  se  trouvent  encore  tant  d'analphabètes. 
Et  quoique  je  préfère  cent  fois  une  éducation  bonne,  morale, 
honnête^  à  une  instruction  douteuse,  qui,  même  chez  des  élèves 
méchants  et  dépravés,  pourrait  devenir  un  moyen  de  crime 
(par  exemple  pour  un  faussaire),  j'avoue  cependant  qu'il  est 
difficile  de  nier  que  les  principes  de  l'instruction  ne  puissent 
être  très  utiles  à  ces  pupilles  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  la  leur  refuser  ;  car,  il  peut  se  rencontrer  parmi  eux. 
Dieu  seul  le  sait,  des  caractères  et  des  êtres  capables  !  Rien 
d'étonnant  que  chez  nous  les  familles  auxquelles  on  pourrait 
confier  les  enfants,  n'étant  pas  préparées  à  cette  haute  mission, 
se  proposent  simplement   de  former,   le  plus  tôt  possible,   les 
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enfants  qu'ils  adoptent  à  un  travail  productif.  Aussi,  trouver 
des  familles  qui  s'occuperaient  avec  zèle,  conscience  et  con- 
naissance de  cause,  de  l'éducation  d'enfants  étrangers  placés 
auprès  des  leurs,  sans  les  surmener  ni  profiter  d'eux  d'une 
façon  on  d'une  autre,  parce  qu'ils  considèrent  cette  charge 
comme  un  apostolat,  est  chose  particulièrement  difficile;  là, 
surtout,  où  le  peuple  est  moins  développé  et  la  société  moins 
civilisée  cela  se  rencontre  dans  les  basses  classes,  dont  les 
conditions  économiques  sont  moins  favorables,  où  l'enfant,  con- 
sidéré comme  un  facteur  du  travail  quoique  moins  productif 
est,  par  cela  même  aussi  moins  coûteux,  et  sur  lequel  les 
moins  consciencieux  veulent  spéculer  ^). 

Le  dernier  reproche  adressé  au  système  du  placement  des 
mineurs  dans  les  ateliers  ou  les  familles  est  la  difficulté  du 
contrôle  de  son  fonctionnement  rationnel.  D'après  sa  nature 
même,  ce  contrôle  doit  être  très  étendu,  et  quoiqu'on  puisse 
le  restreindre  sur  un  certain  point  en  plaçant  le  plus  grand 
nombre  d'enfants  dans  un  même  endroit,  cette  réunion  n'est 
pas  désirable  et  peut  devenir  nuisible,  leur  fournissant  l'oc- 
casion de  s'entendre  entre  eux,  ce  qui  les  éloigne  de  leurs 
patrons  et  paralyse  l'influence  de  ces  derniers. 

Ajoutons  encore  qu'ensuite  des  différences  aussi  bien 
morales  que  matérielles  des  familles  auxquelles  les  enfants  sont 
confiés,  il  ne  peut  être  question  d'un  système  d'éducation 
unique  et  rationnel.  Il  est  vrai  que,  surtout  dans  les  pays  où 
le  système  d'éducation  dans  les  familles  fonctionne  depuis  long- 
temps, Texpérience  nous  a  fourni  quelques  principes  fondamen- 
taux et  quelques  renseignements  utiles  ;  mais  ils  ne  peuvent 
être  appliqués  toujours,  ni  partout  au  même  degré.  Je  me 
permets  d'en  citer  quelques-uns  '  comme  exemples  :  ainsi  la 
proposition  de  placer  les  enfants  dans  les  familles  qui,  depuis 
de  nombreuses  années,   de  père  en   fils,   s'occupent  de  l'édu- 


*)  C'est  pourquoi  nous  rencontrons  ce  fait  que  les  ouvriers,  surtout  les  moins 
riches,  prenant  un  enfant  comme  apprenti,  au  lieu  de  lui  enseigner  leur  étal,  rem- 
ploient au  service  de  la  maison;  c'est-à-dire  le  font  balayer,  porter  les  enfants, 
épargnant  ainsi  les  frais  de  domestiques,  et  cela  au  détriment  de  l'apprenti,  qui 
n'apprend  rien  de  ce  qu'il  devrait  savoir  pour  l'avenir  et  entre  ainsi  mal  armé  en 
vue  de  la  lutte  pour  l'existence. 
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cation  des  mineurs,  et  qui,  de  cette  façon,  ont  acquis  Tex- 
périence  et  ont  prouvé  leur  capacité  dans  ce  domaine.  Chez 
nous,  cependant,  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  trouver  de 
pareilles  familles  et  en  nombre  suffisant  est  absolument  im- 
possible, c'est  une  chose  qui  ne  s'est  pas  encore  pratiquée. 
Ensuite,  il  faudrait  aussi  éliminer  les  familles  chargées  d'en- 
fants et  surtout  celles  où  ces  derniers  sont  très  petits,  les 
familles  très  pauvres  et  celles  où  régnent  le  désordre  et  la 
démoralisation.  Enfin,  on  devrait  effectuer  le  placement  sur- 
tout dans  les  petites  villes  et  les  villages,  où  les  mineurs 
seraient  moins  exposés  aux  tentations  et  où  le  contrôle  serait 
de  part  et  d'autre  rendu  plus  facile. 

On  pourrait  cependant  objecter  ici  qu'à  cause  de  la  dissé- 
mination des  lieux  de  placement  et  de  l'éloignement  des  centres, 
la  surveillance  des  mineurs  serait  rendue  encore  plus  difficile 
et  plus  douteuse.  On  considère  ce  placement  comme  peu  con- 
venable et  même  dangereux  pour  les  deux  parties,  quand  il 
s'agit  des  jeunes  filles,  surtout  de  celles  qui  ont  déjà  de  mau- 
vaises habitudes,  ou  qui  sont  entrées  dans  une  voie  de  dé- 
bauche et  de  perversion  morale^). 

Quant  à  moi,  je  considérerais  que  ces  restrictions  devraient 
être  appliquées  aussi  aux  jeunes  garçons  dont  il  est  difficile 
de  venir  à  bout,  et  pour  lesquels,  le  plus  souvent,  les  moyens 
coërcitifs  domestiques  ne  peuvent  plus  être  appliqués. 

Enfin,  un  des  mauvais  côtés  du  système  en  question,  c'est 
l'influence  des  parents  sur  le  mineur,  influence  qui  est  souvent 
des  plus  nuisibles.  Après  avoir  découvert  le  lieu  de  son  séjour, 
ils  s'imposent  aussi  bien  à  l'enfant  qu'à  ses  patrons,  ils  les 
importunent  et  souvent  même  ils  les  persécutent. 

En  France  et  en  Allemagne,  on  les  considère  comme 
étant  les  principaux  promoteurs  de  la  fuite  des  enfants  ;  en 
Australie,  d'après  les  comptes  rendus,  le  trouble  provoqué  par 
les  parents  a  forcé  les  patrons   à   renoncer   à  l'avenir    d'ac- 


*)  De  même,  il  ne  convient  pas  de  placer  dans  les  familles  les  enfants  affectés 
de  déÉauts  physiques.  11  est  vrai  que  les  établissements  publics  ne  les  reçoivent  pas 
facilement  et  cela  pour  des  causes  compréhensibles.  Les  éducateurs  et  leurs  familles 
doivent  être  toujours  de  la  même  religion,  et  cela  pour  des  motifs  faciles  à  com- 
prendre. 
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cepter  la  tutelle  des  enfants  dont  les  parents  sont  encore  en 
vie.  Qu'y  faire?  il  est  presque  impossible  d*y  remédier,  car 
on  peut  surveiller  des  rapports  autorisés,  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  avec  les  rapports  clandestins. 

Or,  la  démonstration  que  je  me  suis  permis  d*esquisser 
plus  haut,  des  avantages  et  des  inconvénients  des  deux  systèmes, 
à  conduit  à  ce  résultat  qu'il  faut  les  fondre  dans  un  troisième 
dont  traite  notre  question  et  qui  en  deviendra  la  solution. 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  comment  les  combiner  pour  créer 
ce  troisième  système  de  sorte  qu'il  puisse  servir  à  une  éduca- 
tion rationnelle  :  a)  des  mineurs  coupables,  b)  des  mineurs 
vicieux,   ou  cj  des  enfants  seulement  moralement  abandonnés. 

Dans  mes  précédents  rapports,  j'ai  démontré  d'un  côté  la 
nécessité  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  catégories 
de  ces  mineurs  et  d'un  autre  côté  de  créer  pour  eux  des 
institutions  particulières,  et  enfin  la  nécessité  d'agir  diflFérem- 
ment  envers  chacune  de  ces  catégories^).  En  même  temps, 
je  fis  voir  la  difficulté  qu'il  y  avait  d'établir  une  démarcation 
entre  ces  catégories,  de  les  définir  exactement  ;  je  fis  voir 
encore  le  passage  si  facile  et  en  même  temps  si  fatal,  des 
individus  d'une  catégorie  à  une  autre,  leur  mélange  dans  la 
vie,  enfin  l'impossibilité  de  leur  appliquer  des  règles  fixes, 
une  caractéristique  infaillible  pouvant,  en  quelque  sorte,  servir 
de  base  pour  distinguer  les  enfants  coupables,  vicieux,  ou 
seulement  moralement  abandonnés. 

En  effet,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler,  à  ce  sujet,  que 
les  enfants  abandonnés,  soit  physiquement,  soit  moralement, 
deviennent  le  plus  souvent  vicieux  puis  délinquants  ;  que  les 
petits  mendiants  et  vagabonds,  en  grandissant,  s'habitueront 
petit  à  petit  à  voler,  à  tromper  et  deviendront  des  malfaiteurs 
dangereux  ;  que  ces  mêmes  mineurs  (mendiants  endurcis  et 
vagabonds  gâtés)  ne  respectant  pas  la  propriété  d'autrui, 
devenant  sous  ce  rapport  récidivistes,  sont  beaucoup  plus 
difficiles  à  conduire  et  à  corriger  que  les  enfants  ayant  commis 


*)  Ce    besoin    avait   déjà    attiré  l'attention    à    l'un   des  Congrès  de  la  première 
série^  notamment  au  Congrès  de  bienfaisance  à  Francfort-sur-le-Mein  en   1857. 
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des  délits  plus  graves,  mêmes  des  crimes  (tels  qu'incendies  ou 
assassinats)  par  Tirritabilité  enfantine  propre  à  leur  âge.  Ainsi, 
fort  souvent,  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  punis  sont  cent 
fois  pires  que  ceux  sur  lesquels  déjà  a  pesé  la  dure  main  de 
la  loi.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  des  fautes  peu  graves, 
telles  que  de  petits  larcins,  mais  se  repétant  et  devenant  une 
seconde  nature*),  soient  plus  difficiles  à  déraciner  que  ces 
écarts  portant  le  cachet  criminel  et  n'étant  simplement  que 
le  résultat  de  certaines  dispositions  dont  fai  parlé  dans  mes 
précédents  rapports,  et  qui  sont  le  propre  de  l'enfant,  telle  que 
la  tentation  de  toucher  et  de  tout  gâter,  de  s'emparer  de  tout, 
etc.  ;  rincapacité  de  distinguer  le  mien  du  tien,  une  sorte  de 
cruauté,  le  manque  de  sens  moral,  l'égoïsme,  la  vanité,  le 
mensonge,  la  jalousie,  etc. 

Malgré  tout  cela,  malgré  les  difficultés  que  présentent  de 
pareilles  divisions  et  eu  égard  aux  dépenses  que  pourrait  en- 
traîner la  création  de  nombreuses  institutions,  distinctes  pour 
chaque  catégorie,  je  tiens  cependant  encore  à  faire  la  distinc- 
tion et  la  division  des  mineurs  en  catégories  et  à  les  traiter 
de  différentes  manières  dans  les  établissements  variés  qui  leur 
sont  destinés  *).  Admettant  ceci  en  principe,  je  ne  puis  affirmer 
que  même  ce  système  éclectique,  mixte  et  intermédiaire,  ren- 
fermant, fût-ce  tous  les  avantages  des  deux  systèmes  précités, 
c'est-à-dire  du  placement  dans  un  établissement  et  de  la  mise 
en  apprentissage  ou  en  pension  dans  des  familles,  dût  être 
également  bon  et  favorable,  ne  fût-ce  qu'aux  trois  groupes 
généraux  désignés  dans  la  question,  c'est-à-dire  a)  pour  les 
jeunes  délinquants,  h)  pour  les  enfants  vicieux  ou  c)  simplement 
moralement  abandonnés. 

Au  contraire,  pour  les  individus  de  Tune  de  ces  catégories 
un  système  sera  excellent,  pour  les  autres  il  en  faudra  un 
autre,  pour  les  troisièmes  enfin  un  autre  encore,  combinaison 


*)  D'après  le  vieux  proverbe:  «L'habitude  est  une  seconde  nature». 

^  Sous  ce  rapport,  la  spécification  actuelle  des  hôpitaux  pour  les  maladies  et 
affections  de  toutes  sortes  devrait  nous  servir  ici  d^exemple.  Ainsi  qu'il  convient  de 
traiter  différemment  les  maladies  physiques  selon  les  cas,  il  faut  agir  de  même  avec 
les  maladies  morales  se  révélant  sous  diverses  formes  dans  la  criminalité. 
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des  deux  premiers.  Dans  tous  les  cas,  ce  serait  fort  bien  si 
Ton  pouvait  outre  cela  avoir  encore  égard  à  Tindividualité  de 
chaque  enfant.  Du  reste,  comme  nous  le  verrons,  parfois  la 
loi  en  agit  de  môme.  Ainsi,  si  nous  admettons  par  exemple 
que  pour  les  mineurs  criminels  le  système  le  plus  convenable 
serait  celui  de  la  communauté^),  c'est-à-dire  des  institutions 
communes,  soit  publiques,  soit  privées,  il  faut  avant  tout  nous 
entendre  sur  ce  que  nous  comprenons  par  le  mot  de  mineurs 
criminels,  et  voir  ensuite  comment  les  diverses  législations 
ont  statué  sur  leur  sort  eu  égard  à  leur  âge,  au  genre  de 
crime,  ou  enfin  si  elles  mettent  en  question  le  discernement  là 
où  il  figure  dans  leurs  dispositions.  Quant  au  premier,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  entend  de  la  façon  la  plus  étendue  par  ces 
termes  :  o^les  mineurs  qu'a  atteints  la  main  de  la  justice^,  ceux 
qui  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux. 

Ce  serait  donc,  comme  chez  nous  (selon  le  code  pénal  des 
peines  capitales  et  correctionnelles,  selon  les  statuts  des  juges 
de  paix,  et  selon  la  loi  de  1897),  la  catégorie  des  enfants  et 
des  adolescents  de  10  à  21  ans  avec  subdivisions  marquées 
par  les  âges  de  14,  17  et  21  ans,  en  distinguant  (de  Tâge  de 
14  à  17  ans)  s'ils  ont  agi  avec  ou  sans  discernement^  ou  enfin 
avec  des  diff'érences  dépendant  du  genre  de  délit,  ou  plutôt 
des  peines  encourues  par  eux  dans  les  dites  prescriptions  du 
code  et  de  la  nouvelle  loi. 

Quant  au  second,  nous  verrons  comment  le  législateur 
lui-même  enfreint  ce  principe  général  que  pour  les  mineurs 
condamnés  par  les  arrêts  des  tribunaux,  le  plus  convenable 
semblerait  être  les  établissements  communs,  et  comment  ledit 
principe,   chez   nous,   et  même   ailleurs,   subit   des  exceptions. 

Pour  les  mineurs  jusqu'à  10  ans  seulement,  eussent-ils 
commis  les  plus  grands  crimes  (assassinat,  incendie,  etc.)  on 
peut  assurer  qu'au  moins  chez  nous  ils  n'appartiendront  pas 
à  cette  classe,  mais  plutôt  à  celle  des  vicieux  ou  des  morale- 
ment abandonnés,  d'autant  plus,  qu'ici,  le  tribunal  ne  s'occupe 
nullement  d'eux  et  ne  statue  même  pas  sur  leur  sort. 


^)  De  la  vie  coUective. 
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En  examinant  alors  de  plus  près  les  récentes  prescriptions 
de  la  loi  du  2/14  juin  1897  *)  sur  les  mineurs,  nous  voyons, 
avant  tout,  quel  rôle  important  joue,  dans  ces  prescriptions, 
la  question  de  savoir  si  le  mineur  a  agi  avec  ou  sans  dis^ 
cémentent. 

Dans  mon  rapport  au  Congrès  de  Rome,  je  me  suis  élevé 
contre  la  coutume  de  poser  au  juge  la  question  du  discerne- 
ment et  me  suis  efforcé  d'indiquer  comment  ladite  question 
est  ordinairement  jugée  par  le  tribunal,  qui  se  laisse  générale- 
ment guider  par  l'intérêt  de  Tenfant. 

Il  est  vrai,  que  la  nouvelle  loi  dans  les  art.  3561,  356 II, 
356111,  356 IV,  356  V  et  356  VI  indique  et  fort  minutieusement, 
les  moyens  de  résoudre  cette  question  que  le  législateur  a 
tâché  d'entourer  de  toutes  les  garanties  désirables,  et  cela  en 
vue  de  tous  les  cas  spéciaux,  (citation  des  parents,  des  tuteurs, 
des  alliés,  des  voisins,  même  des  experts  tels  que  :  docteurs, 
instituteurs  de  la  jeunesse,  etc.).  Malgré  cela,  je  persiste  dans 
ma  précédente  opinion  et  je  dis  ouvertement  que  toutes  ces 
prescriptions,  qui  paraissent  si  rationnelles  sur  le  papier,  en 
pratique  n'atteignent  pas  le  but  et  ne  sont  que  de  simples 
formalités  enrayant  la  marche  de  l'enquête  et  par  cela  même 
présentant  peu  de  valeur.  De  plus,  dans  les  causes  impor- 
tantes décidant  de  la  question  douteuse  du  discernement,  le 
tribunal,  comme  autrefois,  ne  se  dirige  pas  selon  le  véritable 
état  des  choses,  mais  selon  ce  qu'il  considère  de  plus  avanta- 
geux pour  l'avenir  du  mineur  ').    Mais  considérant  la  question 


*J  En  complétant  ce  que  je  cite  ici,  et  pour  éviter  des  répétitions,  je  préfère 
en  appeler,  quant  aux  détails  législatifs,  au  rapport  que  j'ai  présenté  au  Congrès 
international  pour  l'étude  des  questions  relatives  au  patronage  des  condamnés,  des 
enfants  moralement  abandonnés  et  des  aliénés,  à  Anvers  1898,  sur  la  question  2, 
section  I. 

*)  C'est-à-dire  si  le  mineur  se  présente  à  lui  comme  un  individu  qui  se  cor- 
rigera probablement  dans  la  colonie  de  Studzieniec,  il  le  considère,  contre  toute 
probabilité,  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  cela  seulement  pour  lui  éviter  la 
prison.  Dans  le  cas  contraire,  quand  il  suppose  qu'on  ne  fera  rien  de  lui,  que  c'est 
an  sujet  complètement  perdu,  ayant  subi  déjà  plusieurs  condamnations,  il  n'hésite 
pas  à  reconnaître  guil  a  agi  avec  Hiscernement  et  à  l'envoyer  en  prison,  où,  d'après 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  il  sera  séparé  des  adultes  et  placé  dans  un  local  situé 
près  de  la  prison  ou  arrangé  dans  ce  but,  mais  totalement  séparé  et  spécialement 
destiné  à  ces  mineurs,  ou  enfin  dans  un  cloître.  (Voyez  plus  bas.) 
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comme  décidée  en  dernier  ressort^  du  moins  chez  nous,  par 
la  volonté  du  législateur,  je  ne  m*y  arrête  pas  plus  longue- 
ment. 

Je  ferai  remarquer  que,  quant  au  sort  des  condamnés, 
d'après  la  nouvelle  loi  du  2/14  juin  1897,  sous  le  rapport  de 
Tendroit  où  ils  doivent  être  placés,  soit  chez  des  particuliers 
(tels  que  les  parents,  les  tuteurs,  les  personnes  de  confiance 
désignées  par  le  juge  avec  les  prescriptions  imposées  pour 
eux  par  Tart.  1441  de  la  nouvelle  loi)*)  soit  dans  les  colonies 
et  maisons  correctionnelles  pour  mineurs,  dans  les  couvents, 
ou  dans  des  locaux  installés  spécialement  dans  les  prisons 
pour  les  adultes,  mais  totalement  séparés  de  ces  derniers, 
c'est  le  législateur  même  qui  nous  donne  sous  ce  rapport,  des 
indications  détaillées  en  laissant,  dans  chaque  cas  spécial,  leur 
application  au  juge.  Ce  dernier,  de  nouveau,  doit  pour  baser 
sa  décision,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  tenir  compte  :  aj  de 
l'âge  du  mineur,  b)  du  fait  qu'il  a  agi  avec  ou  sans  discer- 
nement et  enfin  c)  de  la  peine  dont  il  est  menacé. 

Ainsi  donc,  nous  voyons  que  ce  principe  général,  à  savoir 
que,  pour  les  mineurs  condamnés  par  les  tribunaux,  le  plus 
convenable  serait  de  les  placer  dans  des  colonies  spéciales^ 
publiques  ou  privées,  organisées  pour  eux,  déjà  en  vertu  de 
la  loi,  aussi  bien  que  d'après  les  arrêts  du  tribunal,  chez  nous 
comme  ailleurs,  rencontre  de  nombreuses  exceptions.  Cependant, 
dans  l'esprit  de  la  question  à  l'étude,  il  s'élève  tout  de  suite  un 
doute,  et  l'on  se  demande  si,  malgré  certains  défauts  re- 
prochés aux  établissements  publics,  que  je  me  suis  efforcé 
d'exposer  dans  des  vues  d'éducation  rationnelle  des  mineurs 
condamnés,  il  ne  conviendrait  pas  de  combiner  le  placement 
des  enfants  précités,  après  leur  peine  subie,  chez  des  parti- 
culiers ou  en  apprentissage  ?  Chez  nous,  cette  question  est 
surtout  importante.  Selon  «la  novelle»,  les  mineurs  de  10 
à  17  ans,  condamnés  par  décret  soit  des  tribunaux  ordinaires 
d'arrondissement,  soit  d'un  tribunal  exceptionnel  (comme 
dans  l'Empire,   par  les  juges  de  district  et  comme  chez  nous 


*)  Voyez  mon  rapport  au  Congrès  d'Anvers,  p.  5  de  l'édition  spéciale. 
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par  les  juges  de  paix  et  communaux)  ^)  peuvent  être  laissés 
dans  les  colonies  et  les  asiles  pendant  le  laps  de  temps  désigné 
par  les  tribunaux,  ne  dépassant  pas  cependant  l'époque  où  ils 
atteignent  Tâge  de  18  ans  Tâge  assigné  par  des  règlements 
spéciaux  pour  ces  établissements)  ou,  pour  les  condamnés,  en 
vertu  des  statuts  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix, 
comme  s'est  exprimé  le  législateur:  «jusqu'à  leur  amende- 
ment »  (ce  qui,  cependant,  n'enfreint  nullement  les  prescriptions 
de  ces  établissements  spéciaux,  art.  16  des  dits  statuts  qui, 
ainsi  que  chez  nous,  par  exemple,  indiquent  l'âge  de  18  ans 
comme  Tâge  maximum  auquel  le  mineur  peut  rester  dans  nos 
institutions).  La  minorité  judiciaire,  selon  le  code  obligatoire, 
s'étend  chez  nous,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  (S en  ai  parlé  déjà 
maintes  fois  dans  mes  précédents  rapports).  Ainsi  donc,  dans 
notre  pays,  il  aurait  pu  être  question  :  a)  ou  de  ces  trois  années 
laissées  au  mineur  pour  atteindre  la  majorité,  b)  ou,  dans  les 
cas  où  le  mineur  de  dix  ans  aurait  été  condamné  à  une  peine, 
d'une  durée  moindre  que  celle  assignée  pour  son  placement 
dans  les  colonies  ou  dans  l'asile  correctionnel,  (c'est-à-dire  moins 
de  8  ans)  ou  enfin,  c)  prévoir  le  cas  où  le  mineur  arrivé  à 
l'âge  de  18  ans  ou  plus  tôt  se  trouvât  tellement  corrigé,  qu'il 
pût  être  libéré  immédiatement  de  la  colonie  (par  exemple  à 
l'âge  de  14  à  15  ans,  etc.)*). 

Ici,  deux  cas  peuvent  se  présenter:  a)  ou  le  mineur  a  des 
parents  sous  l'autorité  desquels  il  se  trouve  légalement  placé  ; 
ces  parents  peuvent  être  bons  et  honnêtes,  ou  bien  ils  peuvent 
être  corrompus;  b)  ou  il  n'en  possède  pas,  soit  qu'ils  ne  vivent 
plus,  ou  qu'on  ne  puisse  les  découvrir.  Dans  le  premier  cas, 
en  présence  de  Vamélioration  du  mineur^  par  le  retour  sous 
la  puissance  paternelle,  un  instant  suspendue,  mais  rentrant 
dans  ses  droits,  la  question  *)  est  résolue  d'elle-même,  et  il  n'y 


*)  Remarquons  que  pour  les  actes  accomplis  par  eux,  s'ils  sont  menacés  d'une 
peine  qui  ne  soit  pas  moindre  que  la  prison  (art.  137  du  code  pénal)  précisément 
pour  ceux  d'entre  les  mineurs  qui  ont  commis  les  crimes  entraînant  la  peine  capi- 
tale, notre  législateur  dispose  qu'ils  devront  être  déportés  dans  les  colonies  avant 
tout.  (Institutions  communes.) 

*)  Voyez  l'annexe  II. 

*)  Il  peut  arriver  cette  circonstance  que  les  parents  vivent,  mais  qu'ils  soient 
privés  légalement  de  l'autorité  paternelle,  ce  qui  équivaut  à  la  mort,  comme  ceci 
peut  avoir  lieu,  là  où  existent  des  prescriptions  sous  ce  rapport. 
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a  pas  lieu  de  s^nquiéter  de  placer  le  mineur  en  apprentissage 
ou  chez  des  particuliers,  car  ses  parents  accomplissent  eux- 
naêmes  ce  devoir,  soit  en  le  gardant  auprès  d'eux,  soit  en  le 
remettant  à  des  mains  étrangères  pour  lui  faire  apprendre  un 
état  à  la  campagne  ou  chez  des  artisans,  etc.  Dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  à  défaut  de  parents,  dès  que  le  mineur  a  purgé 
sa  condamnation,  ou  qu'il  est  parvenu  à  Tâge  au  delà  duquel  il  ne 
peut  être  retenu  dans  l'établissement,  il  en  sort,  tout  à  fait 
corrigé  ou  seulement  à  moitié,  ou  pas  corrigé  du  tout,  et  c'est 
là  alors  qu'il  s'élève  des  doutes.  Dans  la  pratique,  aussi  bien 
chez  nous  qu'à  l'étranger,  cette  question  est  résolue  par  l'ad- 
ministration de  l'établissement.  Il  n'y  a  pas,  semble-t-il,  d'ins- 
titution qui  abandonne  totalement  ses  élèves,  sans  s'inquiéter 
de  ce  qu'ils  deviendront  après  leur  sortie!  Au  contraire,  l'ad- 
ministration de  l'établissement  ou  ses  directeurs  trouvent  habi- 
tuellement un  placement  convenable  pour  leurs  pupilles  ;  ils 
veillent  sur  eux,  leur  procurent  aide  et  secours  matériels  et 
moraux  ;  ils  contractent  en  leur  nom  des  arrangements  avec  des 
patrons  ou  avec  des  particuliers,  et  même  avec  les  parents, 
ceux-ci  abandonnant  en  échange  de  cette  protection  leurs  droits 
de  disposer  du  sort  de  leurs  enfants^). 

Dans  beaucoup  de  pays,  profitant  de  dispositions  spéciales, 
là  surtout  où  existe  la  libération  conditionnelle,  dans  le  cas  où 
les  pupilles  se  conduiraient  mal  chez  leurs  patrons,  les  direc- 
teurs mentionnés  les  font  rentrer  dans  les  établissements  d'où 
ils  sont  sortis  incomplètement  corrigés^). 

Or,  la  combinaison  du  système  de  placement  dans  un  éta- 
blissement avec  celui  de  la  mise  en  pension  dans  les  familles 
est  chez  nous  comme  ailleurs,  non  seulement  très  désirable, 
mais  en  réalité  très  favorable,  et  même  parfois  indispensable, 
car  les  reproches  adressés  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  systèmes 


^)  Chez  nous,  cette  prérogative  a  été  accordée  explicitement  à  nos  colonies, 
d'après  Topinion  du  Conseil  d'Etat,    et  confirmée    par  Sa  Majesté  le  2  février  1893. 

*)  Cette  dernière  éventualité  a  provoqué  d'un  côté,  de  la  part  des  juristes,  la 
demande  d'introduire  pour  les  mineurs  des  condamnations  indéterminées,  comme 
chez  nous  jusqu'à  leur  amendement,  de  l'autre,  avec  la  possibilité  (ce  qui  n'était 
toléré  qu'exceptionnellement)  de  la  prolongation,  pour  les  mineurs,  des  peines  qne 
le  tribunal  leur  a  infligées.  Nous  possédons  le  même  droit,  quoique  très  restreint 
d'après  l'opinion  du  Conseil  d'Etat  approuvé  par  l'empereur  le  30  juin  1892. 
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diminuent  dans  ce  cas,  et  même  disparaissent  totalement.  Le 
pupille  sort  de  l'établissement  non  seulement  avec  toute  ga- 
rantie d'amendement,  mais  aussi  ayant  acquis  de  très  utiles 
connaissances.  Enfin,  le  directeur,  les  instituteurs,  les  maîtres, 
connaissent  son  caractère;  le  confiant  donc  à  la  tutelle  parti- 
culière, le  mettant  en  apprentissage,  ils  peuvent  donner  à  ses 
nouveaux  protecteurs  tous  les  détails  sur  les  dispositions  de 
leur  élève;  ils  peuvent  attirer  leur  attention  sur  ce  qu'il  con- 
vient de  surveiller  et  désigner  dans  quel  sens  il  faut  conduire 
l'œuvre  déjà  avancée  de  la  régénération  morale.  Cette  con- 
naissance, ici  même,  est  fort  utile  à  rétablissement:  d'un  côté, 
elle  devient  une  indication  précieuse  en  vue  du  placement 
d'un  ancien  élève,  de  l'autre  côté,  en  cas  de  collision  entre 
lui  et  ses  nouveaux  patrons,  ce  même  établissement  peut 
juger  qui  a  raison,  et  recourir  plus  facilement  aux  moyens 
convenables  d'éducation.  D'autre  part,  la  famille  d'un  honnête 
artisan  acceptant  des  enfants  de  l'établissement  qui  ont,  en 
quelque  façon,  subi  un  noviciat,  ne  risque  pas,  en  les  admet- 
tant dans  son  sein,  d'y  amener  la  corruption.  Au  contraire, 
un  enfant  pareil  peut  semer  dans  la  famille  des  idées  plus 
élevées  et  communiquer  les  connaissances  nouvelles  acquises 
par  lui  dans  l'établissement. 

Le  passage,  pour  l'enfant,  de  la  rigueur  systématique 
d'une  institution  bien  organisée  à  la  liberté  complète,  n'est 
pas  aussi  brusque;  les  conditions  d'existence  ne  sont  point 
si  différentes  quand  elles  sont  graduées:  elles  lui  sont  donc 
plus  favorables,  lui  facilitant  l'entrée  dans  la  vie^),  où  l'atten- 

*)  Ici,  nous  rencontrons  ce  qui  a  lieu  avec  un  convalescent  qui,  après  une 
longue  maladie  physique,  revient  à  la  santé.  Comme  le  docteur  prudent  craignant 
une  rechute  ne  permet  pas  le  passage  violent  du  régime  de  l'hôpital  au  régime 
ordinaire,  mais  recommande  toujours  la  prudence,  la  même  chose  doit  avoir  lieu 
dans  hi* convalescence  morale.  Tant  que  l'élève  reste  dans  l'institution,  il  est  à  Tabri 
de  toutes  les  influences  néfastes  qui,  plus  tard,  agiront  sur  lui.  Lorsqu'il  sera  brus- 
quement abandonné  à  lui-même,  qu'il  rentrera  dans  le  même  milieu  d'où  il  est  sorti, 
il  sera  exposé  à  tous  les  dangers  de  la  récidwe:  c'est-à-dire  au  danger  de  reprendre 
la  voie  qu'il  avait  suivie,  ce  qui,  selon  l'évangile,  est  pis  que  la  première  chute. 
Aussi  le  criminaliste  anglais  Morisson  demande-t-il,  avec  raison,  que  la  discipline  de 
chaque  institution  criminelle  (soit  pour  les  majeurs  ou  mineurs)  prépare  graduellement 
ses  pupilles  à  leur  rôle  de  citoyen  libre,  et  que,  lentement  et  insensiblement,  elle 
relâche  pour  eux  sa  sévérité,  leur  accordant  plus  de  liberté:  ce  que  réalise  le  plus 
sûrement  le  système  mixte  sur  lequel  /insiste  dans  ce  rapport. 
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dent  des  difficultés  de  tous  genres  et  les  tentations  de  la  vie 
journalière  ^). 

Mais,  hors  de  la  catégorie  de  ceux  que  le  tribunal  a  con- 
damnés aux  colonies  ou  aux  refuges  industriels,  il  y  a  encore 
les  mineurs  considérés  par  ce  même  tribunal  comme  ayant 
agi  sans  discernement  (quant  aux  condamnés  par  les  tribu- 
naux civils  comme  indisciplinés,  on  a  la  correction  paternelle^ 
en  vertu  de  Tart.  144  du  code  des  peines  capitales  et  correc- 
tionnelles'^); je  n'en  parlerai  pas  ici.  Ces  premiers  rentrent 
dans  la  catégorie  mentionnée  plus  haut,  les  autres  sont 
sommairement  punis  par  les  parents.  Ceux-ci,  les  tribunaux, 
selon  la  «novelle»  et  selon  leur  avis,  doivent  les  rendre  aux 
parents,  à  la  tutelle  ou  aux  personnes  dignes  de  confiance  qui 
veulent  bien  s*en  charger.  (Voyez  art.  137  de  la  novelle.) 
En  examinant  cette  catégorie  des  enfants  reconnus  pour  avoir 
agi  sans  discernement,  nous  reconnaissons  que  ce  sont  en 
réalité  ou  des  mineurs  qui,  par  suite  de  faiblesse  morale  et 
intellectuelle  et  même  d'un  faible  développement  physique  ou 
certaines  qualités  soraatiques,  ont  accompli  des  actes  criminels, 
sans  avoir,    en  vérité,   aucune  idée  de  l'importance  légale  de 


1 


^)  Je  me  permets  de  citer  ici  ce  que  le  D*"  Roméo  Taverni,  professeur  de 
pédagogie  à  l'Université  de  Catane  (Italie)  a  projeté  dans  le  but  de  mener  à  bien 
le  système  mixte  d'une  autre  sorte.  Il  voulait  que  les  établissements  de  réforme 
envoyassent  pendant  le  jour  leurs  pupilles  soit  dans  les  ateliers,  soit  aux  travaux  des 
champs,  et  qu'ils  ne  rentrassent  que  pour  la  nuit;  il  citait  comme  modèle  l'établisse- 
ment des  «  Frères  de  Jean  »  existant  à  Rome  depuis  près  d'un  siècle,  sans  parler  que  c'est 
une  institution  destinée  principalement  aux  enfants  pauvres;  le  projet  du  D' Tavemi, 
à  côté  de  certains  côtés  favorables  en  a  aussi  de  moins  attrayants  qui  en  rendent 
l'application  difficile.  En  tout  cas,  le  principe  et  l'idée  même  dudit  système  mixte 
dont  je  parle  dans  le  texte  seraient  les  mêines  que  dans  le  système  progressif  irlan- 
dais qui,  dans  le  temps,  a  excité  l'admiration  de  ses  partisans. 

*)  La  novelle  de  1897  n'emploie  pas  ce  terme,  elle  ne  parle  que  4ies  mi- 
neuri  condamnés  par  les  tribunaux  criminels  à  être  enfermés  dans  des  cloîtres  ou, 
comme  elle  s'exprime,  dans  des  locaux  spéciaux  arrangés  pour  eux:  a)  dans  les 
prisons  ou  b)  dans  les  maisons  d'arrêt  destinées  aux  majeurs  condamnés  par  décision 
des  juges  de  paix,  car  c'est  un  moyen  exceptionnel,  moyen  peu  pratique  chez  nous 
et  peu  convenable. 

^)  Par  une  inadvertance  inexplicable,  notre  législateur  qui,  en  généraU  a  éloigné 
dans  la  novelle  la  correction  paternelle.  Ta  conservée  exclusivement  dans  l'art.  144 
du  code  pénal,  pour  les  mineurs  de  14  à  21  ans,  pour  des  délits  accomplis  par  eux 
par  imprudence. 
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leurs  actes,   ou  tout  uniquement  des  enfants   abandonnés  par 
leurs  parents  ou  leurs  tuteurs. 

La  circonstance  quMls  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux, 
que  le  juge  a  décidé  de  leur  sort,  leur  imprime,  ainsi  qu'aux 
condamnés,  une  sorte  de  cachet  commun  à  tous,  tout  en  laissant 
subsister  parmi  eux  des  différences  sensibles.  Quant  à  eux,  il 
peut  se  produire  deux  circonstances:  1**  ou  la  famille,  les  tu- 
teurs, ou  les  personnes  chargées  de  leur  éducation  savent  se 
tirer  d'affaire  (et  alors  je  n'ai  pas  besoin  d'en  parler); 
2®  ou  bien,  au  bout  de  peu  de  temps,  ces  mêmes  parents  et 
tuteurs  se  sentent  sans  force,  et  les  écarts  de  leurs  pupilles 
les  contraignent  à  recourir  au  tribunal,  lequel,  pour  prévenir 
de  nouveaux  méfaits  de  l'enfant,  doit  intervenir. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  colonies  de  réforme  correctionnelle 
peuvent  devenir  fort  utiles  et  même  nécessaires,  formant  une 
heureuse  combinaison  des  deux  méthodes  d'éducation  dans  les 
maisons  particulières  et  dans  des  établissements  en  commuû 
qui  sont  le  sujet  de  notre  étude. 

Il  nous  reste  à  étudier  encore  deux  catégories  d'enfants: 
celles  des  enfants  vicieux,  et  de  ceux  qui  sont  seulement  mo- 
ralement abandonnés. 

Il  est  fort  difficile,  aussi  bien  en  théorie  qu'en  pratique 
de  les  classer  et  de  désigner  les  traits  caractéristiques  qui  les 
distinguent!  On  pourrait  tout  au  plus  dire  en  général  que 
les  mineurs  moralement  abandonnés  forment  le  premier  degré 
des  enfants  vicieux  et  que  ces  derniers  se  recrutent  parmi  les 
premiers,  si  au  moment  propice,  une  main  secourable  ne  se 
tend  pas  vers  eux  ou  ne  se  charge  pas  de  leur  sort. 

En  admettant  cette  classification  ^),  je  dirai  cependant  que 
pour    les    enfants   moralement    abandonnés,     le    plus    conve- 

^)  Comme  la  Commission  internationale  ne  fait  point  de  différence  entre  les  enfants 
moralement  abandonnés  et  ceux  qui  sont  abandonnés  physiquement  et  qui,  fort  souvent, 
ne  sont  que  Tavant-garde  des  premiers,  une  sorte  d'école  préparatoire,  me  renfermant 
donc  strictement  dans  le  cadre  de  la  question  posée,  je  passe  sous  silence,  comme 
n'appartenant  pas  à  cette  question:  les  enfants  physiquement  abandonnés,  tels  que 
les  orphelins,  les  enfants  des  familles  pauvres,  des  ouvriers  passant  leurs  journées 
hors  de  la  maison  et  laissant,  par  là  même,  les  mineurs  exposés  à  l'influence  des 
mauvais  exemples  et  à  la  démoralisation.  J'ajoute  seulement  que  pour  ces  enfants  ce 
qui  leur  convient  le  plus,  ce  sont  les  crèches,  les  asiles  combinés  avec  le  placement 
dans  les  familles. 
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nable,  selon  moi,  dans  bien  des  circonstances,  pourrait  être 
de  les  confier  à  la  surveillance  d*une  famille  honnête,  ou  de 
les  placer  chez  un  maître  ouvrier  énergique.  Le  changement 
seul  de  milieu  peut  influer  d'une  manière  favorable  sur  le 
pupille  et  peut  même  suffire,  d'autant  plus  que  nous  possédons 
encore  comme  appoint  et  correctif,  pour  les  mineurs  de  cette 
catégorie,  des  institutions  de  réforme  ou  de  correction  (péni- 
tencier). Ce  que  ne  peut  faire  la  main  trop  faible  des  parents 
envers  un  enfant  revêche  qui  mésuse  de  leur  amour,  ou  qui 
a  reconnu  leur  trop  grande  indulgence,  peut  être  obtenu 
par  une  tutelle  étrangère  et  surtout  si  on  le  menace  encore 
d'une  mesure  plus  sévère,  c'est-à-dire,  de  le  placer  dans  les 
établissements  publics,  ce  que  redoutent  généralement  les  mi- 
neurs. Une  surveillance  convenable  s'étendant  aux  familles 
disposées  à  adopter  les  enfants,  aussi  bien  qu'à  ces  derniers, 
est  non  seulement  une  garantie  pour  ceux-ci  qu'aucun  tort 
he  leur  sera  fait,  qu'ils  ne  seront  plus  placés  sans  motif  plau- 
sible dans  les  établissements,  mais  encore  ce  sera  un  préser- 
vatif contre  la  contagion  apportée  dans  d'honnêtes  familles 
par  les  enfants  moralement  abandonnés  et  souvent  déjà  pro- 
fondément pervertis. 

Enfin,  pour  les  enfants  vicieux  le  mieux  serait  de  les 
placer  dans  diflférentes  institutions  publiques.  Ces  enfants,  ou 
bien  n'ont  plus  de  famille,  ou  s'ils  en  ont  une,  il  peut  se  ren- 
contrer qu'elle  soit  peut-être  elle-même  vicieuse,  ce  qui  fait 
qu'ils  ont  quitté  le  droit  chemin,  se  sont  gâtés  et  pervertis; 
ou  enfin,  ils  trahissent  certaines  dispositions  mauvaises  portant 
le  cachet  du  crime  ^).  Ces  parents  ou  cette  famille  qui,  peut- 
être,  les  ont  poussés  sur  la  voie  du  crime,  ne  sont  ni  capables, 
ni  dignes  de  les  diriger  à  l'avenir.  Souvent  ces  mineurs  sont 
si  dégénérés  et  si  corrompus,  que  les  moyens  disciplinaires 
ordinaires   ne  suffisent  plus   pour  les  conduire  et   les  corriger 


^)  (^u'il  me  soit  permis  ici  d'insister  sur  la  difficulté  de  caractériser  et  de 
décider  si  l'enfant  est  véritablement  criminel.  En  effet,  une  profonde  expérience, 
l'habitude,  et  surtout  la  connaissance  de  la  nature  et  des  dispositions  propres  à  Tâge 
de  l'enfance  peuvent  ici  servir  d'indication  et  de  préservatif  contre  une  erreur  dan- 
gereuse, (^uant  à  moi,  je  partage  l'opinion  d'un  des  juges  anglais  affirmant  que 
chaque  enfant  jusqu'à  l'âge  de   l6  ans  peut  être  corrigé. 
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et  qu'il  faut  avoir  recours  au  système  spécialement  répressif. 
Et  comme  je  Tai  déjà  dit  au  sujet  d'enfants  affectés  d'une 
maladie  contagieuse,  qui  doivent  être  placés  à  l'hôpital  afin 
d'y  être  soignés,  et  d'un  fruit  gâté  qui  doit  être  éloigné  des 
fruits  sains,  de  même  aussi  un  enfant  endurci  ne  peut  être 
placé  au  sein  d'une  honnête  famille,  car  ce  serait  sans  nul 
doute  un  danger  pour  cette  dernière. 

Cependant,  une  vie  régulière,  organisée  avec  prévoyance 
et  sévérité  et  même  avec  un  traitement  quasi  médical  du  mi- 
neur, correspondant  aux  qualités  spéciales  de  son  caractère, 
de  son  âge,  à  ses  penchants  physiques  ou  à  ses  écarts  mo- 
raux, peut  devenir  ici  les  seuls  moyens  de  salut.  Or,  comme 
à  tous  ces  points  de  vue  la  famille  ne  peut  remplacer  un 
établissement  (la  maison  de  réforme  ou  de  correction),  comme 
on  ne  peut  s'exposer  à  introduire  dans  son  sein  la  contagion, 
il  est  nécessaire  d'élever  les  enfants  vicieux  dans  des  maisons 
de  réforme  correctionnelle  organisées  dans  ce  but. 

C'est  donc,  aujourd'hui,  à  la  suite  de  longues  et  parfois  de 
fort  tristes  expériences  *)  qu'on  est  arrivé  à  ne  plus  placer  dans 
les  familles  les  mineurs  dépravés  ou  vicieux.  Cependant  même 
pour  ces  enfants,  lorsqu'ils  ont  déjà  suivi  une  cure  morale 
dans  les  établissements,  ou  qu'ils  se  sont  corrigés,  on  peut 
appliquer  le  système  de  V éducation  dans  les  familles,  qui  sera 
pour  eux  cette  sorte  de  régime  transitoire  précédant  la  libé- 
ration complète,  la  récompense  de  leur  bonne  conduite  dans 
les  établissements  et  le  véritable  stimulant  pour  les  enfants 
dont  j'ai  parlé  plus  haut^). 

*)  La  Société  instituée  ea  1837  à  Copenhague  qui  opéra  le  placement  des 
enfants  vicieux  chez  les  pasteurs  et  les  instituteurs,  système  que  l'on  dut  bientôt 
abandonner,  est  une  preuve  palpable  de  ce  qui  vient  d'être  dit. 

*)  De  là  vient,  dans  différents  pays,  l'emploi  de  tous  ces  systèmes;  principa- 
lement ceux  de  l'éducation  des  mineurs  dans  les  établissements  et  dans  les  familles, 
avec  cette  différence  quMls  sont  appliqués  à  des  degrés  différents  et  de  diverses  ma- 
nières. Ainsi,  en  Portugal,  en  France,  en  Espagne  et  en  Italie,  on  incline  vers  le 
système  des  établissements  ;  tandis  qu'en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Soède,  en  Norvège,  en  Danemark,  en  Amérique,  le  système  de  l'éducation  dans  les 
familles  est  préféré.  11  est  vrai  qu'en  Angleterre  on  favorise  le  placement  des  mineurs 
dans  les  campagnes  et  en  Allemagne  dans  les  petites  villes.  On  a  fermé  à  Bruxelles 
les  établissements  de  garçons,  tout  en  conservant  ceux  de  filles.  Ceci  a  été  appliqué 
de  la  façon  inverse  à  Berlin,  ce  qui  n'empêche  pas  la  coexistence  des  deux  systèmes, 
auxquels,  dans  certains  pays,  vient  encore  s'ajouter  un  troisième. 
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Il  résulte  donc  de  ce  que  j'ai  dit,  dans  les  dernières  con- 
clusions, qu'il  est  des  enfants  pour  lesquels  le  placement  dans 
les  établissements  est  absolument  nécessaire,  d'autres  pour  les- 
quels l'éducation  dans  la  famille  est  préférable  et  pour  la  plus 
grande  partie  enfin,  pour  lesquels  la  combinaison  des  deux 
systèmes  formant  un  système  mixte,  serait  nécessaire.  C'est- 
à-dire  qu'il  faudrait  d'abord  faire  passer  le  mineur  par  les 
établissements  publics,  puis  le  placer  dans  les  familles,  mais 
avec  cette  possibilité,  comme  correctif  de  cette  éducation 
familiale,  de  transférer,  au  besoin,  dans  les  établissements 
publics-  ceux  qui,  dans  les  familles,  n'ont  pu  être  corrigés, 
c'est-à-dire,  ceux  pour  lesquels  les  moyens  répressifs  ordinaires 
se  sont  montrés  insuffisants. 

Ici  se  présente  cependant  la  question  de  savoir  qui  devra 
décider  du  choix  et  de  l'application,  aux  mineurs,  d'un  des 
trois  systèmes  mentionnés  et  d'après  quels  principes  devra 
être  fait  ce  choix? 

Quand  il  s'agit  des  mineurs  que  le  tribunal  a  condamnés 
à  être  envoyés  dans  les  colonies,  ou  dans  des  établissements 
correctionnels,  la  question  par  le  fait  même  se  trouve  résolue. 
Elle  se  présente  sous  une  face  et  devient  douteuse  lorsqu'il 
s'agit  de  ceux  que  le  tribunal  acquitte  simplement,  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  ou  envers  lesquels  il  ne  décide 
rien  quant  à  leur  sort  futur,  les  rendant  à  leurs  parents,  ou 
à  leurs  tuteurs  qui,  plus  tard,  ne  savent -ou  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'eux.  Il  s'agit  de  même  des  mineurs  moralement 
abandonnés  et  vicieux  ;  ou  enfin  de  ceux  qui,  après  avoir  été 
placés  dans  les  familles  ou  les  établissements,  doivent  être 
ensuite  transférés,  pour  leur  correction  ou  leur  amendement 
dans  des  établissements,  ou  enfin,  de  ceux  qui,  après  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  ces  derniers,  doivent 
passer  de  nouveau  avant  leur  libération  définitive,  dans  des 
familles. 

Quand  il  est  question  du  passage  des  mineurs  des  éta- 
blissements dans  les  familles,  la  solution  est  encore  plus  facile, 
ces  établissements  pouvant  et  devant  en  décider.  Mais  cepen- 
dant cette  même  question   se  présente  dans  toute  sa  gravité, 
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lorsqu'il  s'agit  de  la  décider  de  prime  abord  ^),  c'est-à-dire 
quand  il  faut  la  trancher  vis-à-vis  d'enfants  dont  nous  ne 
connaissons  pas  encore  le  caractère,  les  dispositions  et  peut- 
être  même  les  antécédents.  Aussi  pour  étudier  ces  individus, 
est-il  indispensable  de  les  placer  avant  tout  dans  un  dépôt 
central  *). 

Là,  on  pourra  étudier  les  dispositions,  l'état  moral,  les 
capacités  intellectuelles  de  chaque  enfant,  rassembler  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  lui,  sur  son  passé,  sur  sa 
famille,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  vécu,  et  selon 
les  données  obtenues  par  cette  voie,  il  sera  facile  de  faire  le 
choix  d'un  des  trois  systèmes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
appliquant  celui-là  même  qui  paraîtra  le  mieux  approprié  à 
chacun  des  mineurs. 

Quant  à  moi,  j'approuve  parfaitement  cette  manière  de 
voir.  Et  comme  du  choix  d'une  famille,  du  contrôle  incessant 
exercé  sur  elle  dépend  la  réussite  de  ce  système,  la  surveil- 
lance des  familles  auxquelles  sont  rendus  les  mineurs,  devrait 
être  confiée  à  des  employés  spéciaux,  ou  comme  on  le  conseille 
aussi  aux  sociétés  de  bienfaisance,  ou  à  des  sociétés  qui  pour- 
suivent exclusivement  ce  but  ou  qui,  à  côté  d'autres  buts, 
poursuivent  encore  celui-là. 

Aussi,  résumant  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent,  je  me 
permets  de  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Considérant  que  les  systèmes  de  placement  des  mineurs 
délinquants,   des  enfants  vicieux   ou  moralement  abandonnés 


*)  Ou  alors  quand  le  mineur  que  sa  famille  ne  parvient  pas  à  corriger,  doit  être 
replacé  dans  l'établissement  commun  ou  dans  une  maison  de  réforme.  On  peut  dans 
ce  cas  remettre  la  décision  à  l'administration  pénitentiaire  ou  judiciaire,  ou  bien  à 
tout  autre  organe  institué  dans  ce  but.  Quant  à  moi,  je  préférerais  la  décision  judi- 
ciaire, car  ce  moyen  porte  dans  ce  cas  le  caractère  d'une  punition. 

*)  Nous  trouvons  de  semblables  dépôts  en  Amérique,  dans  les  Etats  de  l'Ohio, 
de  Michigan,  de  Massachusetts,  à  Berlin,  établis  en  1877,  parfaitement  organisés, 
avec  deux  écoles  pour  les  enfants  plus  âgés  et  divisées  en  deux  sections  selon  l'âge 
des  mineurs.  (Les  enfants  peuvent  rester  au  dépôt  l'espace  de  15  jours  à  six  mois 
au  plus.)  Dans  l'établissement  se  trouve  un  compartiment  réservé  à  ceux  qui  attendent 
leur  placement  définitif.  Nous  trouvons  quelque  chose  de  semblable  à  Leipzig,  à 
Neukirchen,  à  Dusseldorf,  à  Segeberg  dans  le  Schleswig-Holstein,  à  Carlsruhe,  à 
Ludwigsburg  et  à  Paris. 
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soit  dans  les  établissements  communs  (collectifs),  soit  môme 
dans  les  familles  oflFrent  à  la  fois  des  avantages  et  des  in- 
convénients, —  le  Congrès  est  d'avis  qu'il  convient  de  com- 
biner ces  deux  systèmes  en  un  système  mixte,  s'appliquant 
aux  mineurs  de  toutes  ces  catégories. 

2^  Qu'à  Texception  des  mineurs  sur  le  sort  desquels  le 
tribunal  a  statué  (c'est-à-dire  des  condamnés  désignés  pour 
être  placés  dans  les  colonies,  les  établissements  de  réforme 
ou  de  correction,  dans  les  familles  ou  chez  des  personnes 
dignes  de  confiance),  et  pour  ce  qui  est  des  autres  catégories 
prévues  dans  la  question  traitée,  une  commission  spéciale,  dé- 
signée soit  par  une  société  de  bienfaisance  ou  toute  autre, 
fondée  spécialement  dans  ce  but,  devrait  en  décider. 

3<>  Dans  le  but  d'apprendre  à  connaître  même  le  caractère 
de  Tenfant,  celui-ci  doit,  avant  tout,  être  placé,  au  besoin,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  en  observation  dans  un  dépôt. 
L'enquête  conduite  pendant  ce  temps  sur  son  existence  anté- 
rieure, sur  ses  penchants,  sur  son  état  moral  et  intellectuel 
servira  à  indiquer  lequel  de  ces  deux  systèmes  pourra,  de 
préférence,  être  appliqué  dans  chaque  cas  aux  enfants  men- 
tionnés dans  notre  question. 

4®  Considérant  aussi,  d*un  côté,  que  les  enfants  des  di- 
verses catégories  prévues  dans  la  question  proposée  peuvent 
donner  dans  les  établissements  des  preuves  palpables  de  leur 
amélioration  et  de  l'autre,  qu'étant  placés  en  apprentissage 
ou  dans  des  familles,  ils  peuvent  se  montrer  indisciplinés; 
enfin,  qu'envers  les  condamnés  par  les  tribunaux  aux  institu- 
tions désignées  ou  rendus  à  ces  institutions  par  suite  de  dé- 
cisions de  commissions  particulières  (plus  haut  mentionnées) 
un  placement  transitoire  sera  reconnu  nécessaire  jusqu'à  la 
libération  définitive,  le  Congrès  trouve  indispensable  de  réunir j 
encore  ici,  les  deux  systèmes  et  de  les  combiner  de  façon  à  ce 
que  Von  puisse,  au  besoin,  transférer  les  enfants  des  établisse- 
ments dans  les  ateliers  et  dans  les  familles  (comme  étant  cor- 
rigés totalement,  ou  se  trouvant  dans  la  période  transitoire  à 
la  liberté  absolue)  et  vice  versa.  On  pourrait  rendre  ainsi  aux 
établissements  disciplinaires  les  enfants  indisciplinés,  ce  qui 
servirait  pour  eux  de  moyen  de  punition. 
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5®  Que  dans  tous  les  cas,  lors  du  placement  des  mineurs 
dans  les  familles  particulières,  ou  les  ateliers,  le  choix  de  ces 
derniers  doit  être  fait  avec  une  grande  prudence,  considérant 
d'un  côté  l'individualité  de  l'enfant,  de  Tautre,  ayant  égard  à 
la  famille  à  laquelle  il  est  confié.  Pour  ce  choix  on  doit  encore 
tenir  compte  des  besoins  matériels  et  moraux  du  mineur,  de 
la  situation  de  la  famille,  de  son  culte  répondant  à  celui  de 
ses  tuteurs,  considérer  la  conduite  irréprochable  de  ces  der- 
niers, leurs  capacités  devant  répondre  à  cette  tâche  ;  le  nombre 
des  enfants,  etc.,  toutes  conditions  difficiles,  mais  offrant  des 
garanties  pour  le  développement  physique,  moral  et  intellectuel 
du  pupille. 

6*  Qu'enfin  le  Congrès  exprime  le  vœu  que  pendant  toute 
la  durée  du  placement  un  contrôle  sérieux  devra  être  exercé 
aussi  bien  sur  les  mineurs  que  sur  les  personnes  auxquelles 
ils  sont  confiés,  et  cela,  pour  qu'il  soit  possible  de  prévoir  et 
d'arrêter  toute  collision  dangereuse  des  deux  côtés. 

En  même  temps,  le  Congrès  trouve  indispensable  qu'une 
autorité  (le  mieux  serait  celle  qui  a  décidé  du  sort  de  l'enfant, 
c'est-à-dire  de  son  placement)  soit  organisée  dans  ce  but,  afin 
qu'elle  puisse,  pendant  la  durée  de  son  placement,  aplanir 
promptement  tous  les  malentendus  qui  pourraient  s'élever  des 
deux  parts. 


ANNEXE  I 

Société  des  colonies  agricoles  et  professionnelles,  dont  j'ai 
eu  l'honneur  d'être  un  des  initiateurs  et  un  des  rédacteurs 
de  ses  statuts.  C'est  une  société  qui  place  les  jeunes  condamnés 
(garçons  et  filles)  après  leur  libération  dans  ses  établissements, 
actuellement  ceux  de  Stud^ieniec,  pour  les  garçons,  et  de 
Pusscsa,  pour  les  filles,  et  aussi  che.s  leurs  parents,  chez  des 
agriculteurs  ou  chez  des  artisans,  dans  les  villes  ou  les  vil- 
lages, où  ils  restent  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
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Depuis  l'ouverture  de  Studsieniec  en  1876  jusqu'au  l*' jan- 
vier 1900,  le  total  des  élèves  a  été  de  932,  savoir:  décédés  49; 

—  remis  à  l'autorité  24  ;  —  en  fuite  11;  —  libérés  848  (de 
ces  derniers  230  conditionnellement).  Sur  ces  848,  ont  fait 
l'apprentissage:  de  menuisier  73;  —  de  maréchal  ou  serru- 
rier 52;  —  de  cordonnier  58;  —  de  -charron  51;  —  de  tail- 
leur 41;  —  de  boulanger  15;  de  tourneur  7;  —  de  charpen- 
tier 3;  —  de  vernisseur  1  ;  —  de  relieur  3;  —  de  sculpteur  6; 
-—  de  chirurgien  (officier  de  santé)  3;  —  de  ramoneur  2;  — 
d'apiculteur  1  ;  —  de  maître  d'école  élémentaire  l  ;  —  d'épicier  2  ; 

—  de  jardinier  48;  —  d'agriculteur  221.  260  enfants  ont  été 
remis  à  leurs  parents,  soit  à  l'expiration  de  la  peine  fixée  par 
les  tribunaux,  soit  en  libération  conditionnelle.  De  ceux  qui, 
depuis  sa  fondation,  ont  quitté  l'établissement  de  Studsientec, 
on  compte:  maîtres  artisans  11  ;  —  ouvriers  195;  —  mariés  225; 

—  possédant  une  propriété  32.  Sur  le  total  de  848:  se  con- 
duisent très  bien  626;  —  bien  48;  —  mal  56  (de  ces  derniers: 
récidivistes  33);  la  conduite  de  118  n'est  pas  connue;  — -  ont 
changé  de  place  et  de  patrons  par  suite  de  mécontentement 
mutuel  49  garçons;  ont  changé  d'état  22. 

Quant  au  nombre  de  garçons  ayant  épousé  les  filles  ou 
les  parentes  de  leurs  patrons,  il  nous  est  inconnu.  Cette  ru- 
brique ne  se  trouve  pas  encore  dans  notre  formulaire  de  con- 
trôle; cependant,  sur  225  cas  de  mariage,  il  se  trouve  sans 
doute  plusieurs  cas  de  ce  genre,  comme  nous  en  avons  eu 
tout  récemment  des  preuves. 

Depuis  la  fondation  de  la  colonie  de  Pusscsa  (pour  les 
filles),  c'est-à-dire  depuis  le  14  novembre  1891,  on  n'a  reçu 
jusqu'à  aujourd'hui  que  32  jeunes  filles.  16  ont  été  libérées, 
dont  13  conditionnellement;  12  ont  été  rendues  à  leurs  parents, 
soit  à  l'expiration  de  leur  peine,  soit  par  libération  condition- 
nelle; 2  se  sont  mariées,  dont  une  à  un  petit  propriétaire; 
2  ont  été  mises  à  l'hôpital.  Toutes  se  sont  plus  ou  moins  bien 
conduites.  Elles  ont  toutes  appris  à  faire  le  ménage  et  tous 
les  travaux  domestiques. 

Présentement,  grâce  aux  soins  du  gérant  de  la  Société, 
M.  Janowski,   on  doit  établir  à  Varsovie  un  asile  dans  lequel 
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les  élèves  sortant  de  Studzieniec  (soit  au  moment  de  Texpi- 
ration  de  la  peine,  soit  à  celui  de  la  libération  conditionnelle) 
trouveront  un  abri  provisoire,  aussi  longtemps  qu'il  ne  se 
présentera  pas  pour  eux  de  placement  convenable.  Dans  cette 
institution  seront  reçus  également  ceux  qui,  par  suite  de  chan- 
gement de  place,  sont  momentanément  sans  occupation  et  à 
la  recherche  d'une  nouvelle  place.  Cela  sera  d'un  grand  secours 
pour  le  patronage  dont  j'ai  relaté  toutes  les  difficultés.  En 
même  temps,  il  sera  permis  à  la  société  (ou  surtout  à  son 
administration)  de  veiller  sur  les  résultats  de  patronage  et  de 
constater  plus  facilement  combien  d'enfants  sortis  de  nos  insti- 
tutions et  placés  dans  les  familles  sont  rentrés  dans  le  sein 
de  la  population. 

Des  chiflFres  assez  curieux  encore  nous  sont  fournis  par 
la  maison  des  enfants  trouvés  (établissement  fondé  en  1732 
par  l'abbé  Baudoin,  français  d'origine,  près  de  l'hôpital  de 
V Enfant-Jésus),  Ce  nom  démontre  quoique  incomplètement 
sa  destination  (aujourd'hui  il  porte  le  nom  de  maison  d'édu- 
cation). Dans  cette  maison,  on  reçoit  donc  les  enfants  aban- 
donnés dans  le  vrai  sens  de  ce.  mot,  c'est-à-dire  trouvés  dans 
les  rues,  sur  les  routes,  etc.,  ou,  qui,  étant  illégitimes,  étaient 
abandonnés  par  leurs  mères.  L'établissement  place  ces  enfants 
en  nourrice  à  la  campagne  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  payant 
24  roubles  par  an  pour  les  enfants  à  la  mamelle  et  16  pour 
les  plus  âgés. 

Dans  les  villages,  la  surveillance  des  nourrices  est  confiée 
aux  chefs  de  district,  qui  sont  préalablement  avisés  du  place- 
ment des  enfants  chez  les  nourrices  qui  reçoivent  encore  les 
frais  de  route.  Les  nombreux  procès  criminels  contre  ce  que 
l'on  appelle  «les  faiseuses  d'anges»  spéculant  sur  la  vie  des 
enfants  ont  démontré  les  défauts  de  ce  système.  Aussi,  le 
conseil  municipal  de  l'assistance  publique,  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  a-t-il  décidé  dans  une  de  ses  dernières  séances 
de  nommer  des  employés  spéciaux  choisis  parmi  les  médecins 
dont  la  mission  sera  de  visiter  périodiquement  les  familles 
auxquelles  auront  été  confiés  les  enfants  et  d'étudier  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouvent  les  éducateurs  et  leurs  pu- 
pilles.   Après  sept  ans   écoulés,   les  enfants,   par  décision  du 

30 
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comité  (inorganisation^)  du  30  janvier/1 1  février  1870,  sont 
confiés  gratuitement  aux  familles  dans  lesquelles  ils  ont  été 
élevés  et  qui  les  reçoivent  généralement  volontiers.  Ces  enfants 
sont  inscrits  dans  les  registres  de  la  population  stable  auprès 
de  leurs  tuteurs.  Plus  tard,  la  commune  s*occupe  d'eux  (d'après 
le  décret  impérial  organisant  cette  dernière).  Ladite  décision 
du  comité  de  1870  fixe  à  4000  le  nombre  des  enfants  pouvant 
être  admis  dans  l'établissement,  mais  ce  chififre  était  dépassé, 
ce  qui  influait  sur  l'état  de  leur  santé  surtout,  si  Ton  considère 
le  nombre  fort  restreint  des  nourrices,  qui  sont  souvent  char- 
gées de  trois  enfants  et  plus. 

Voici  quelques  chifi*res  instructifs: 


Section  des  enfants                              | 

à  la  mamelle 

à  rëcole 

élevés  à  la  campagne 

Elivra  «atré» 
à  l'itaWisennt 

Blèvei  placéi 
à  la  rampaçne 

El«ré>  gratil- 
tmnt  à 

U  (•■ftfU 

roir  «tre  mit  i       ZJ"» 

1895 
1896 
1897 
1898 
1899 

Total 

i)  Restés  de 

1418 
1423 

1588 
1616 
1275 

1)  1429 
1404 
1409 
1587 
1114 

213 
175 
211 
211 
191 

1429 
1404 
»)1416 
1587 
1114 

472 
444 
451 
392    i 
361    ■ 

2120    ! 

S  années  précède 

ntc».  —  »)  De  ce 

nombre  7  de 

l'école. 

Le  plus  curieux  pour  nous  et  le  plus  intéressant  est  la 
rubrique  indiquant  que,  dans  le  cours  de  cinq  années,  on  a 
inscrit  dans  les  registres  de  la  population  2120  enfants,  c'est- 
à-dire  par  an  424  individus.  Ce  sont,  il  est  vrai,  des  enfants 
d'une  autre  catégorie  que  celle  dont  traite  notre  question;  de 
tout  cela,  cependant,  nous  pouvons  tirer  des  conclusions 
favorables  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable.  Pouf 
terminer,  je  me  permets  encore  de  citer  des  données  d'un 
autre  genre. 


')  Ce  comité,  qui  était  temporaire,    a  reçu   la    mission  d'accomplir  la   réforme 
sociale,  économique  et  administrative  du  pays. 
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Depuis  1885  il  existe  chez  nous,  pour  les  mères  pauvres  et 
leurs  enfantSy  une  société  de  protection  autorisée  par  l'empereur 
et  dont  je  suis  le  vice-président.  Elle  rappelle  les  sociétés  de 
la  maternité  de  France  et  de  Belgique. 

Cette  société  confie  aux  mères  accouchées  dans  rétablis- 
sement leurs  enfants;  ou  bien,  elle  place  ces  derniers  chez 
des  ^paysans  recommandés  par  le  curé  dans  la  paroisse  duquel 
ils  habitent  et  sous  la  surveillance  de  ce  dernier.  Les  tuteurs 
reçoivent  3  roubles  par  mois  les  deux  premières  années,  2  rou- 
bles les  années  suivantes. 

Depuis  Tépoque  de  la  fondation  de  la  Société  jusqu'à 
aujourd'hui,  on  a  confié  aux  tuteurs  87  enfants.  Il  n'y  a  eu 
jusqu'ici  que  deux  cas  où  les  enfants  ont  été  rendus,  et  c'était 
dans  des  familles  n'ayant  pas  d'enfants  à  elles  (ces  enfants 
sont  élevés  à  l'établissement). 

Pendant  l'année  1899  on  a  placé  à  la  campagne  76  enfants, 
et  cela  aux  frais  de  la  Société.  Cependant,  quelques  mères 
apportent  dans  ce  but  à  la  caisse  de  petites  sommes  de 
1  rouble,  1  rouble  et  demi,  2  roubles  au  plus.  Outre  cela, 
plusieurs  mères  reçoivent  un  secours  de  3  roubles  par  mois 
si  elles  nourrissent  elles-mêmes.  Ce  secours  dure  l'année  en- 
tière, et  une  mère,  son  enfant  fût-il  illégitime,  s'y  attache  si 
fortement  qu'au  bout  de  ce  temps  ordinairement  elle  ne  l'aban- 
donne plus! 

Les  enfants  âgés  de  sept  ans  sont  rendus  à  leurs  mères 
par  la  Société,  ou  à  l'Etat  si  ceux-ci  l'exigent.  Au  bout  de 
l'année  cela  forme  un  chiffre  important.  Le  nombre  des  enfants 
confiés  à  la  campagne  s'élevait  au  l***  janvier  1899  à  311;  il 
en  est  mort  13,  on  en  a  rendu  aux  mères  94,  il  en  restait 
donc  201  ;  il  en  est  arrivé  au  cours  de  l'année  76.  —  Dans  le 
courant  de  cette  même  année,  par  les  soins  de  la  Société,  on 
a  marié  35  filles-mères.  Quelques-unes  ont  obtenu  un  secours 
de  5  à  12  roubles. 

Je  ne  parle  pas  de  la  Société  de  bienfaisance,  qui  s'occupe 
des  pauvres  enfants  orphelins;  elle  en  reçoit  dans  ses  diffé- 
rentes institutions  près  de  1000  (439  garçons  et  622  filles,  sans 
compter  ceux  qui  fréquentent  les  salles  d'asile  ou  sont  placés 


Digitized  by 


Google 


—     460    — 

dans  les  crèches  et  dont  le  nombre  total  s'élève  à  6000  indi- 
vidus, selon  le  compte  rendu  de  1898).  Je  ne  m'occupe  pas 
non  plus  de  VInstitut  des  enfants  moralement  abandonnés 
(organisé  en  1830  pour  50  garçons)  puisque  nous  ne  possédons 
pas  de  données  exactes  sur  le  nombre  d'individus  dont  s'oc- 
cupe cette  institution.  Nous  pouvons  cependant  assurer  que 
leurs  tuteurs  temporaires  ou  en  général  les  personnes  bienfai- 
santes adoptent  volontiers  les  enfants  des  institutions  men- 
tionnées, ce  qui  prouve  que  le  système  de  l'éducation  des 
enfants  dans  des  institutions  communes  combiné  avec  celui 
de  l'éducation  au  sein  de  la  famille,  comme  système  mixte, 
est  possible  et  désirable  ou  comme  capable  de  produire  des 
résultats  tout  à  fait  satisfaisants. 

Pour  terminer,  je  dirai  que  sur  toutes  ces  institutions 
citées  ici,  j'ai  écrit  plusieurs  fois  dans  les  «Bulletins  de  la 
Société  générale  des  prisons»,  et  dans  d'autres  monographies, 
où  on  trouvera  des  renseignements  détaillés  aussi  bien  histo- 
riques que  statistiques.  Voir  dans  la  «Revue  pénitentiaire»: 
Société  des  colonies  agricoles  de  Varsovie,  année  1880,  p.  495; 
Tutelle  des  enfants  abandonnés  ou  coupables  en  Pologne, 
année  1880,  p.  7;  Les  institutions  pénitentiaires  pour  filles  en 
Pologne,  1890,  p.  693;  Colonie  de  Studzieniec,  1879,  p.  810, 
1881,  p.  162;  Correction  paternelle,  1894,  p.  23.  Rapport  pour 
le  Congrès  international  sur  l'étude  des  questions  relatives  au 
patronage  des  condamnés,  des  enfants  moralement  abandonnés 
et  des  aliénés,  Anvers  1898,  et  autres.  Voir  aussi  mes  rapports 
pour  les  Congrès  internationaux  pénitentiaires  de  Rome,  de 
St-Pétersbourg,  etc.,  etc. 


ANNEXE  II 

Je  me  permets  de  présenter  ici  quelques  chiffres  qui  ne 
seront  certainement  pas  sans  intérêt  pour  mes  collègues  de 
rétranger. 
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Dans  l'annexe  précédente,  j'ai  rappelé  StudBieniec  et 
Pusscsa. 

Aux  chiffres  déjà  cités,  j'en  ajouterai  quelques  autres  tirés 
de  la  statistique  criminelle  pour  le  royaume  de  Pologne,  se 
rapportant  aux  mineurs  en  général,  et  surtout  à  la  loi  (nou- 
velle) du  2/14  juin  1897.  C'est  à  proprement  parler  l'influence 
de  cette  loi  sur  les  chififres  statistiques.  L'expérience  d'un  an 
et  demi  ou  plutôt  d'une  seule  année  de  l'influence  de  cette  loi 
sur  les  chiffres  est  trop  récente  et  les  chiffres  mêmes  sont 
trop  peu  nombreux  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  conclusions 
certaines  et  irréfutables;  ils  serviront,  cependant,  d'indication 
et  sont  en  eux-mêmes  instructifs,  d'autant  plus  qu'ils  sont  en 
connexion  intime  avec  le  sujet  traité  dans  mon  rapport. 

I.  Ont  été  condamnés  à  être  placés  dans  les  établissements  de  correction 
de  Studzieniec  et  de  Puszcza. 

Par  les  tribunaux      Par  la  justice  de  paix  ,.,  .  " , 

ordinaires  (généraux)      et  des  communes 


în  1896     . 

garçons 

6 

filles 

garçons 

33 

filles 
1 

garçons 

39 

fiUes 

1 

»    1897     . 

2 

— 

36 

1 

38 

1 

»   1898     . 

8 

1 

34 

3 

42 

4 

n.  Condamnés  à  être  rendus  à  la  famille  à  titre  de  correction  et  sous 
surveillance  responsable. 

Par  les  tribunaux       Par  la  justice  de  paix 
généraux  (ordinaires)     et  par  les  communes 
garçons         filies  garçons  filles 

En, 1896     .  27  10  »)2  1 

»    1897*).  37  6  »)64  8 

»   1898     .  16  1  ')141  21 


Total 

garçons 

filles 

29 

11 

101 

14 

157 

22 

*)  II  faut  remarquer  que  pour  les  justices  de  paix  les  chiffres  concernent  uni- 
quement les  individus  accusés  de  délits  entraînant  seulement  la  peine  de  la  prison. 
(Cette  remarque  s*applique  aussi  aux  chiffres  de  tous  les  tableaux  suivants.) 

*)  La  diminution  des  cas  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires  depuis  1897- 
X89S  comparée  à  Taugmentation,  dans  la  même  période,  des  cas  portés  devant  les 
justices  de  paix  doit  être  attribuée  à  l'action  de  la  loi  du  2/14  juin  1897. 
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ID.  Mineurs  condamnés  à  la  prison  par  les  justices  de  paix 
et  par  les  communes. 


En  1896. 
»  1897. 
»    1898. 


*)1598  garçons 

^)1372 

«)1157 


311  filles 
279      * 
224      » 


IV.  Récidivistes  par  rapport  aux  chiffres  généraux  des  accusés  mineurs  de 

10,  II,  12  et  13  ans. 


Total  des  condamnés 

^       «   ,   f  Par  les  tribunaux  ordinaires. 
En  1896  {   ^     . 

{  Justices  de  paix  et  communes 

Par  les  tribunaux  ordinaires. 

Justices  de  paix  et  communes 

«   «  (  I*ar  Aes  tribunaux  ordinaires. 
Ln  1898  {   ,      . 

y  Justices  de  paix  et  communes 


En  I 


897  { 


garçons 

38 
62 

38 

86 

6 

92 


filles 
II 

7 

5 
10 

I 
13 


Desquels  étaient  récidivistes 

garçons    filles 

5  ï 


V.  Mineurs  de  14  à  21  ans. 


Total  des  condamnés 


o  y    f  P3.r  les  tribunaux  ordinaires. 
En  1896  {  ^     . 

y  Justices  de  paix  et  communes 

^        _        f  Par  les  tribunaux  ordinaires. 
En  1897 \  ^      . 

l  Justices  de  paix  et  communes 

^       o  «  (  JPar  les  tribunaux  ordinaires. 
En  1898  {   ,      . 

i^  Justices  de  paix  et  communes 


garçons 
1008 

1571 
1090 
1386 
1024 
1458 


filles 
138 
306 

195 
278 
156 
278 


Récidivistes 

garçons     filles 

244    15 


251 
247 
ï54 
265 

183 


34 
25 
21 

17 
22 


VI.  Condamnés  en  1898  à  la  détention  dans  des  locaux  spéciaux  destinés 
exclusivement  aux  mineiFs.  ^ 


Garçons 

Par  les  tribunaux  ordinaires 10 

Par  les  justices  de  paix  et  des  communes     218 


FiUes 


43 


Total 
10 

261 


*)  Dans  ces  chiffres  se  trouvent  les  condamnés  à  la  prison  ou  dans  des  locaux 
destinés  spécialement  aux  mineurs. 

')  Dans  ces  chifires  sont  désignés  seulement  ceux  qui  sont-  mis  en  prison, 
puisque  la  nouvelle  loi  n*est  entrée  en  vigueur  que   vers  le  milieu  de  l'année  1897. 
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\TI.  Nombre  des  causes  supprimées  par  suite  de  Tart.  356 III  de  la  procé- 
dure criminelle  de  la  loi  du  2/14  juin  1897  et  des  personnes  qui  ont  été 
libérées  en  vertu  de  ladite  loi. 

Causes  soumises  aa  tribunal  Chiffre  des  causes  supprimées  «     f  yy.A  a 
en  vertu  de  l'art.  356  m         en  vertu  de  l'art.  356  HI       ^^^^  ^'^^^^^ 


Varsovie 

126 

Piotzkow 

60 

Kalisk  . 

31 

Radom .     . 

27 

Plock    . 

19 

Lomzà  . 

28 

Suwalki 

32 

Kielce  . 

36 

Lublin  . 

25 

Siedlec . 

22 

36 

46 

29 

32 

4 

4 

5 

1 

6 

7 

8 

9 

4 

4 

8 

8 

7 

7 

8 

8 

Total 


406 


115 


126 


Outre  les  mineurs  désignés  dans  le  tableau  précédent, 
reconnus  par  les  tribunaux  dans  les  séances  économiques 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  ces  mêmes  tribunaux  en 
séances  publiques  ont  résolu  la  question  du  discernement  dans 
les  cas  suivants. 


VIII. 


Desquels  ont  été  recamus  oomme  «yani  ag 

(pramièrB  instsaice) 

•t  des  mineurs 

avec  discemeinent      sans  discemement 

Varsovie 

27 

1)27               »)  — 

Piotzkow 

17 

16                    1 

Kalisk      . 

6 

4                    2 

Radom    . 

17 

16                    1 

Plock  .     . 

7 

7                   — 

Lomzà     .     . 

11 

8                    3 

Suwalki  . 

7 

7                   — 

Kielce 

14 

13                    1 

Lublin 

5 

5                   — 

Siedlec    . 

7 

6                    1 

Te 

)ta1 

118 

109                    9 

^)  Le  tableau  confirme  Topinion  exprimée  dans  jnon  rapport  au  Congrès 
d'Anvers  que  souvent,  parmi  les  juges  qui  examinent  la  même  cause  du  même 
accusé,  une  fois  en  séance  économique  puis  en  séance  publique,  il  s'élève  des  con- 
tradictions touchant  la  question  relative  au  discernement  des  individus  jugés.  De 
cette  façon,  une  Chcunbre  (section)  du  même  tribunal  peut  reconnaître  le  mineur 
agissant  avec  discemement,  tandis  que  l'autre  décidera  quMl  a  agi  sans  discemement. 
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Les  chiffres  qui  précèdent  sont  exacts.  Je  les  ai  puisés 
dans  les  travaux  du  bureau  de  statbtique  de  la  Chambre  de 
justice  (Cour  d*appel)  de  Varsovie,  bureau  qui  s'occupe  spé- 
cialement de  la  statistique  pénale,  selon  les  données  qui  lui 
sont  fournies  par  les  tribunaux  ordinaires,  ainsi  que  par  les 
justices  de  paix  et  des  communes. 

Ainsi  que  je  Tai  observé  pliis  haut,  les  chiffres  commu- 
niqués se  rapportent  seulement  à  une  année,  aussi  ne  peut-on 
dores  et  déjà  en  tirer  des  conclusions. 
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CONGRÈS  PfiNITENTIilRE  INTERNATIONAL 


DE  BRUXELLES  —  1900. 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 
QUATRIÈME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas,  pour  assurer  une  éducation  rationnelle 
des  jeunes  délinquants  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou  seulement 
moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du  placement 
dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en  apprentissage 
on  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  KUHN-KELLY,   inspecteur  de  la  Société  d^utilité  publique 
de  la  ville  de  St-Gall. 


Combiner  l'éducation  dans  un  établissement,  d'enfants 
moralement  faibles  ou  abandonnés  à  eux-mêmes  ou  de  jeunes 
gens  déjà  vicieux,  avec  Véducation  dans  des  familles  ou  aussi 
avec  Téducation  professionnelle,  c'est  là  un  problème  encore 
aujourd'hui  nouveau  et  non  résolu  pour  la  plupart  des  pays, 
car  ce  n'est  guère  qu'en  Amérique  et  au  Danemark  que  l'on 
a  essayé  —  avec  succès,  paraît-il  —  d'appliquer   ce    système. 
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Si,  jusqu'à  présent,  il  s'est  agi  uniquement  de  placer 
(«versorgen»)^)  des  enfants  et  des  jeunes  gens  soit  dans  des 
établissements,  soit  dans  des  familles,  il  valait  vraiment  la 
peine  de  soumettre  à  un  examen  approfondi  la  question  d'une 
combinaison  des  deux  systèmes  de  placement,  dans  ce  sens 
que  ceux  dont  on  entreprend  l'éducation  demeurent  dans 
rétablissement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  indices  tout  à  fait  cer- 
tains de  leur  amélioration,  et  qu'ils  soient  ensuite  confiés,  pour 
achever  cette  œuvre  de  régénération,  à  des  familles  ou  à  des 
maîtres  et  à  des  maîtresses  d'apprentissage  d'une  probité  re- 
connue; car,  dans  le  domaine  si  éminemment  important  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  il  en  est  comme  dans  bien  d'autres 
choses:  le  meilleur  seul  est  assez  bon.  Je  vais  donc  tâcher 
d'examiner  la  question  de  plus  près. 

Malheureusement  je  ne  puis,  dans  cette  étude,  m'appuyer 
sur  des  expériences  personnelles;  aussi  ne  me  sera-t-il  pas 
possible  de  traiter  la  question  au  point  de  vue  pratique, 
comme  j'aurais  préféré  le  faire,  et  devrai-je  me  borner  plutôt 
à  des  théories  et  à  des  déductions,  au  risque  de  ne  pas  ré- 
pondre entièrement  à  ce  que  le  Congrès  pénitentiaire  attend 
peut-être  de  la  discussion  de  ce  thème. 

Cela  ne  m'empêchera  cependant  pas  d'essayer  au  moins, 
en  toute  bonne  foi,  d'apporter  quelque  clarté  sur  cette  nou- 
velle ma^nière  d'envisager  l'éducation,  et  de  donner  çà  et  là, 
si  possible,  l'impulsion  nécessaire  pour  passer  de  la  théorie  à 
la  pratique. 

On  a  fait  beaucoup,  dans  ce  dernier  siècle,  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  négligés,  délaissés,  livrés  à  eux-mêmes 
(«  Verwahrloste»),  et  pour  celle  des  jeunes  délinquants.  Une 
quantité  d'établissements,  dus  en  partie  à  l'initiative  privée 
et  en  partie  à  celle  de  l'Etat,  ont  été  fondés  dans  presque 
tous  les  pays  pour  y  élever  la  jeunesse  exposée  au  danger  de 
se  perdre.  On  les  a  dénommés  :  «  salles  d'asile  »  («  Bewahran- 
stalten  »),    «  établissements   d'abstinence  »    («  Enthaltungsanstal- 


')  Observation,  —  Pour  que  l'on  saisisse  bien  le  véritable  sens  de  certaines 
expressions,  l'auteur  a  jugé  nécessaire  d'accompagfier  le  mot  français  de  son  équi- 
valent allemand. 
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ten»),  «maisons  de  refuge»,  «maisons  de  correction»,  «éta- 
blissements pénitentiaires»,  «maisons  d'éducation  correction- 
nelle» («Besserungsanstalten»),  «établissements  pour  jeunes 
criminels»  («Anstalten  fiir  jugendliche  Verbrecher  »),  «maisons 
d'éducation  forcée  »  («  Zwangserziehungsanstalten  »)  ;  d'autres 
reçurent  le  nom  du  fondateur  ou  quelquefois  aussi  d'hommes 
et  de  femmes  distingués  :  «  institution  Pestalozzi  »  («  Pesta- 
lozzianstalt»),  «fondation  Olga»  («Olgastiftung»),  etc.  Chose 
curieuse,  bien  peu  furent  désignés  par  l'appellation  la  plus 
juste:  ^maison  d' éducation i^  {^ Ersiehtingsanstalt*)^  ce  qu'ils 
sont  tous,  au  fond,  ou  devraient  être.  Il  me  semble  qu'en  évi- 
tant d'employer  ce  nom,  on  a  voulu  précisément  poser  en 
principe  qu'il  s'agissait  ici  «seulement»  d'enfants  de  gens 
pauvres,  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  ceux  de  parents 
à  leur  aise  ou  riches,  et  que  l'on  a  voulu,  en  outre,  donner 
à  entendre  que  les  premiers  ne  méritaient  pas  les  mêmes  égards 
que  les  derniers  et  que  la  dénomination  «  maison  d'éducation  » 
(«Erziehungsanstalt»)  ne  convenait  pas  à  ceux-là,  ce  nom  étant 
trop  général  et  trop  «  distingué  »  pour  de  pauvres  enfants 
abandonnés!!  On  a  l'obligation  de  «secourir»  («retten»)  ceux- 
ci,  mais  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut  demander  pour  des  enfants 
d'un  «rang  inférieur»;  aussi,  dans  tous  les  pays  de  l'Allemagne, 
nomma-t-on  la  plupart  des  établissements  de  ce  genre: 
«  Rettungsanstalt  »  (établissement  de  secours)  ou  «  Rettungs- 
haus  »  (maison  de  refuge,  asile),  ou  encore  «  Armenerziehungs- 
anstalt  »  (établissement  pour  l'éducation  des  pauvres,  maison 
de  charité  ou  de  refuge  pour  les  pauvres).  Par  analogie,  les 
sociétés  qui  s'occupent  du  placement  de  ces  enfants  s'appe- 
lèrent «  Kinderrettungsverein  »  (société  pour  l'assistance  des 
enfants  pauvres,  société  de  secours,  etc.)  ou  «  Armenerziehungs- 
verein»  (société  pour  l'éducation  des  pauvres). 

On  est  parti  autrefois  de  l'idée  singulière  que  des  enfants 
pauvres,  mal  élevés,  ont  besoin  d'une  éducation  toute  «spéciale  », 
comme  s'ils  étaient  aussi  une  spécialité  toute  particulière 
d'enfants  ayant  fort  peu  de  ressemblance  avec  ceux  qui  ont 
reçu  une  bonne  éducation  ou  du  moins  une  éducation  con- 
venable; comme  si  ces  pauvres  êtres,  dignes  au  plus  haut 
degré  de   notre    pitié  et  de  notre    sympathie,    ne    possédaient 
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pas  un  cœur  et  une  âme,  un  cerveau  et  des  nerfs,  la  sensa- 
tion du  plaisir  et  de  la  douleur  tout  aussi  bien  que  d'autres 
enfants  vivant  dans  d'heureuses  conditions,  entourés  des  soins 
les  plus  tendres  et  les  plus  éclairés.  En  adoptant  ainsi  à  la 
légère  cette  dénomination  *  éducation  des  pauvres  t^  {^Armefu 
ersiehung  »),  éducation  qui,  à  tout  prendre,  n'existe  absolument 
pas,  on  s'est  montré  sans  entrailles  pour  ces  pauvres  petits, 
on  a  commis  à  leur  égard  une  criante  injustice,  on  les  a  isolés, 
stigmatisés  et,  sans  qu'ils  aient  rien  fait  pour  mériter  un  tel 
traitement,  sortis  du  cercle  de  leurs  compagnons  du  môme  âge. 

En  quoi  donc  l'éducation  des  enfants  de  parents  pauvres 
devrait-elle  se  distinguer  de  celle  des  enfants  des  riches?  En 
rien,  que  je  sache 

Un  «éducateur  de  pauvres»  (« Armenerzieher»)  expéri- 
menté auquel  on  demandait  quelle  «  méthode  particulière 
d'éducation»  il  suivait  avec  les  enfants  de  son  établissement, 
répondit  laconiquement:  «Aucune  particulière».  C'était  un 
brave  homme  qui  eût  mérité  une  décoration. 

Des  enfants  sont  des  enfants,  et  aussi  longtemps  qu'ils 
sont  enfants  il  faut  les  traiter  et  les  élever  comme  tels,  suivant 
les  dispositions  et  le  développement  qui  leur  sont  propres, 
exactement  de  la  même  façon^  qu'ils  soient  pauvres  ou  qu'ils 
soient  riches,  qu'ils  soient  abandonnés  ou  entourés  de  soins, 
qu'ils  se  trouvent  dans  des  <^ asiles*  {* Rettungsanstalten *)  ou 
dans  de  coûteux  et  aristocratiques  «^pensionnais*  et  ^instituts*, 
qu'ils  soient  élevés  dans  des  familles  habitant  des  maisons 
bourgeoises,  des  villas  et  des  palais^  ou  dans  les  cabanes  des 
prolétaires. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  Téducation  et  de  l'instruc- 
tion en  vue  d'une  profession  qu'il  y  a  naturellement  change- 
ment de  coulisses,  parce  qu'à  partir  de  cet  instant  les  condi- 
tions physiques,  intellectuelles  et  économiques  jouent  le  rôle 
prépondérant  et  que  l'ordre  public  et  social  réclame  ses  droits, 
avec  les  conséquences  inexorables  qui  en  découlent.  Et  c'est 
alors  bien  assez  tôt. 

Mais  aussi  longtemps  qu'il  est  uniquement  question  de 
r  éducation  des  enfants,  que  Ion  cesse  donc  enfin  de  les  classer 
en  ^pauvres*  et  ^ pas  pauvres*  {<'iNichtarme*)\ 
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Les  moyens  d'éducation  sont  pourtant  les  mêmes  avec 
tous  les  enfants  sans  exception.  La  seule  diflFérence  consiste 
en  ce  qu'il  faut  avoir  recours  à  ces  moyens  plus  fréquemment 
et  plus  énergiquement  vis-à-vis  des  enfants  mal  élevés  et 
«abandonnés»  qu*à  Tégard  des  enfants  bien  élevés,  et  que 
les  directeurs  des  «asiles»  («Rettungsanstalten»)  ont  souvent 
fort  à  faire  pour  diriger  les  enfants  sur  la  bonne  voie.  Pour 
réussir  dans  cette  tâche,  il  faut  non  seulement  de  grandes 
aptitudes  pédagogiques,  mais  aussi  un  grand  fonds  de  désin- 
téressement, d'amour,  de  persévérance,  de  patience  et  de  dé- 
vouement. Mais  tout  cela  n'autorise  nullement  à  appeler  ce 
travail  d'éducateur:  <^ éducation  des  pauvres^  [^ Armenersie- 
kung^)  et  à  appliquer  ainsi  à  des  enfants  innocents  un  stig- 
mate dont  ils  souflFriront  toute  leur  vie.  C'est  une  «  éducation  > 
dans  des  conditions  difficiles,  mais  rien  de  plus.  Pour  être 
logique,  il  faudrait  aussi  parler  d'« éducation  des  riches» 
(«Reichenerziehung»)  ou  du  moins  d'«  éducation  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  pauvres»  («Nichtarmenerziehung»),  ce  qui  ne  se 
fait  pourtant  nulle  part  dans  le  monde.  Ce  ne  sont  que  les 
enfants  pauvres  qui  «  jouissent  >  de  cette  «  faveur  »  douteuse, 
de  même  que,  dans  la  règle,  on  ne  parle  que  des  <  enfants 
pauvres  et  abandonnés  »  («  armen  und  verwahrlosten  Kindern  »), 
tandis  qu'on  ne  désigne  tous  les  autres,  même  lorsqu'ils  sont 
«abandonnés»,  que  sous  l'expression  «missraten»  (c'est-à-dire 
«qui  n'a  pas  réussi»).  C'est  la  plus  grande  injustice  qui  ait 
jamais  été  commise  sous  la  voûte  des  cieux. 

11  n'est  pas  non  plus  facile  d'expliquer  bien  exactement 
ce  que  l'on  entend  par  *  abandon  moral»  («  Verwahrlosung»). 
Qu'on  veuille  par  là  désigner  tel  ou  tel  défaut,  plusieurs  dé- 
fauts ou  un  grand  nombre  de  défauts  dans  une  nature  d'enfant, 
cela  est  tout  à  fait  certain;  mais  ce  qui  est  moins  clair,  c'est 
de  savoir  combien  de  ces  imperfections  sont  nécessaires  pour 
que  Ton  soit  vraiment  autorisé  à  dire  d'un  enfant  qu'il  est 
«abandonné»  («verwahrlost»),  car  rien  n'existe  sur  quoi  l'on 
puisse  s'appuyer  sûrement  à  cet  égard  et  cette  désigna- 
tion dépend  du  jugement  individuel  d'une  personne  plus  ou 
moins  éclairée,  capable  et  compétente. 
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Cette  expression  devrait  donc  être  bannie  à  tout  jamais 
du  langage  usuel,  et  surtout  en  présence  de  Tenfant.  Il  suffit 
qu'on  parle  de  lui  comme  d'un  enfant  ayant  reçu  une  «édu- 
cation imparfaite»,  car  ce  terme  « verwahrlost»,  extrêmement 
incisif  dans  la  langue  allemande  et  que  Ton  emploie  souvent 
à  la  légère,  sans  raison  et  sans  nécessité  aucunes,  renferme 
une  dureté  d'autant  plus  grande  que  Ton  se  préoccupe  géné- 
ralement fort  peu  d'établir  les  nuances,  qu'il  vient  aux  lèvres 
comme  si  c'était  la  chose  la  plus  insignifiante,  et  que  les  en- 
fants auxquels  il  s'adresse  sont  mis  ainsi  au  pilori  sans  pou- 
voir rien  faire  pour  leur  défense. 

Il  est  aussi  parfaitement  naturel  que  les  établissements  de 
tout  genre  dont  il  est  ici  question  se  soient  distingués  d'autres 
maisons  d'éducation  par  un  cachet  tout  spécial  que  la  plupart 
d'entre  eux  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Les  directeurs  de 
ces  établissements  se  distinguent  aussi  dans  la  règle,  par  leurs 
façons  et  leurs  allures,  d'autres  éducateurs  de  la  jeunesse, 
en  particulier  par  une  modestie  et  une  timidité  frappantes. 
Ils  portent  sur  eux,  jusqu'à  un  certain  point,  tout  comme  les 
enfants  qu'ils  ont  à  élever,  les  indices  de  la  pauvreté;  ils  se 
conduisent  en  société  avec  une  simplicité  et  une  retenue  qui 
leur  sont  propres  et  qui  trahissent  le  sentiment  d'une  espèce 
d'infériorité  vis-à-vis  d'autres  éducateurs  remplissant  des  fonc- 
tions publiques,  ce  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  à  l'œuvre 
qu'ils  accomplissent  en  silence  dans  le  cercle  étroit  dont  ils 
sortent  rarement.  Cette  taxation  de  leur  propre  valeur  n'est 
cependant  ni  fondée  ni  justifiée;  selon  moi,  leur  position  est 
même  plus  élevée  que  celle  des  autres  éducateurs,  car  non 
seulement  ils  doivent  dépenser  plus  d'énergie,  mais  posséder 
et  employer  aussi  plus  de  talent  pédagogique  s'ils  veulent 
accomplir  jusqu'au  bout  leur  tâche  difficile.  Mais  cette  modes- 
tie, exagérée  assurément,  me  semble  être  plus  ou  moins  le 
résultat  de  la  situation  à  part  qui  leur  est  faite  parmi  les 
éducateurs.  Ils  ne  jouissent  pas  de  la  même  liberté  de  mouve- 
ment que  d'autres,  parce  qu'ils  sont  placés  sous  un  contrôle 
trop  direct,  exercé  en  grande  partie  par  des  ecclésiastiques, 
et  n'osent  trancher  d'eux-mêmes  les  cas  de  quelque  im- 
portance. 
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Leur  situation  économique  et,  par  suite,  sociale  est  mo- 
deste —  abstraction  faite  des  exceptions,  bien  entendu — ;  ils 
se  tiennent,  par  conséquent,  assez  éloignés  de  la  vie  publique 
et  ne  se  sentent  véritablement  tout  à  fait  à  leur  aise  que 
dans  les  conférences  où  ils  se  trouvent  seuls  avec  des  collègues. 

D'après  mon  opinion,  ces  chefs  d'établissement  ne  devraient 
pas  former  ainsi  une  caste  à  part,  mais  se  joindre,  au  con- 
traire, plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici,  à  d'autres  cercles 
s'occupant  comme  eux  d'éducation.  Chacun  peut  faire  son 
profit  des  expériences  des  autres,  et  tous  devraient  se  ras- 
sembler autour  d'un  seul  et  unique  drapeau,  celui  de  Véduca- 
teur  ;  car  l'éducation  est  l'éducation,  soit  qu'elle  se  donne  dans 
tel  ou  tel  établissement,  soit  qu'elle  ait  son  champ  d'activité 
en  dehors  de  ces  derniers.  Ce  rapprochement  conduirait  les 
chefs  d'établissement  à  plus  d'indépendance  et  à  plus  de  so- 
ciabilité, ce  qui  ne  pourrait  avoir  qu'une  influence  bienfaisante 
sur  la  vie  et  l'esprit  des  institutions  qu'ils  dirigent.  Us  ne 
doivent  pas  avoir  le  sentiment  qu'ils  sont  des  <f^  éducateurs  de 
pauvres*  {<^ Armener^ieher y>);  il  faut  qu'ils  s'unissent  à  tous 
les  éducateurs  de  la  jeunesse,  et  cela  ne  les  empêchera  pas 
d'avoir  quand  même  leurs  conférences  particulières. 

Au  point  de  vue  des  opinions  religieuses,  la  plupart 
d'entre  eux  se  placent  bien  certainement  sur  le  terrain  de  la 
foi  positive,  laquelle  exerce  son  action  sur  tout  l'établissement 
et  sur  les  élèves.  Cela  n'aurait  assurément  rien  de  condam- 
nable en  soi  ;  il  peut  arriver  cependant  que  certains  doutes 
s'éveillent  dans  l'esprit  de  ces  jeunes  gens,  après  leur  sortie 
de  l'institut,  et  qu'ils  soient  induits  à  simuler  la  dévotion. 
Cela  dépend  seulement  jusqu'à  quel  point  on  est  allé  dans  ce 
domaine  dans  l'établissement;  car,  suivant  les  circonstances, 
le  petit  monde  élevé  à  l'écart  peut  former  un  trop  grand 
contraste  s'il  est  mis  subitement  en  contact  avec  le  grand 
monde. 

Loin  de  moi,  bien  loin  de  moi,  la  pensée  de  vouloir 
amoindrir  la  grande  valeur  de  l'influence  religieuse  sur  les 
élèves  d'un  établissement  d'éducation;  par  contre,  j'incline  à 
croire  qu'un  ton  religieux  trop  prononcé,  tel  que  je  l'ai  ren- 
contré   à    maintes    reprises  dans    ces    établissements,    a    pour 
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conséquence  que  les  jeunes  gens  demeurent  tout  déconcertés 
lorsqu'ils  se  trouvent  plus  tard  dans  un  monde  qui  ne  res- 
semble en  rien  à  celui  qu'ils  viennent  de  quitter,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  garder  intacts,  dans  toutes  les  cir- 
constances et  dans  toutes  les  tempêtes  de  la  vie,  les  principes 
religieux  qui  leur  ont  été  inculqués. 

Je  connais  des  exemples  de  jeunes  gens  qui,  tôt  après 
leur  sortie  de  l'établissement,  ont  fait  complètement  naufrage 
et  ont  continué  à  voguer  sans  gouvernail  à  travers  les  écueils. 

Or,  comme  les  établissements  dont  il  s'agit  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache  ont,  presque  sans  exception,  le  caractère  auquel 
je  viens  de  faire  allusion,  on  peut  objecter  à  cela  ce  que  ron 
voudra,  il  est  facile  de  concevoir  que  des  enfants  ayant  passé 
la  plus  grande  partie  de  leur  jeunesse  dans  ces  maisons-là  et 
ayant  été  très  peu  en  contact  avec  le  monde  extérieur  et  ses 
vices,  aient  quelquefois  de  la  peine  à  se  reconnaître  à  leur 
sortie  et  ne  se  familiarisent  que  difficilement  avec  la  société 
qui  leur  apparaît  comme  un  monde  nouveau. 

Si  maintenant  l'on  considère  qu'à  l'époque  de  la  fondation 
d'un  grand  nombre  de  ces  établissements,  soit  à  peu  près  de 
1820  à  1860,  on  se  faisait  de  l'éducation  des  enfants  une  tout 
autre  idée  que  de  nos  jours  et  que  les  moyens  et  les  méthodes 
d'alors  étaient  aussi  tout  différents  de  ceux  qui  sont  employés 
par  la  pédagogie  moderne,  on  peut  se  rendre  approximative- 
ment compte  de  ce  que  devaient  être  les  résultats  de  cette 
éducation-là  en  général;  cela  d'autant  plus  facilement  que, 
encore  à  l'heure  actuelle,  malgré  les  changements  apportés 
dans  la  manière  de  vivre  et  dans  les  conditions  sociales,  malgré 
l'amélioration  considérable  de  la  culture  pédagogique  des  di- 
recteurs d'établissement,  Taménagement  plus  confortable  des 
installations,  les  moyens  d'enseignement  et  d'occupation  plus 
conformes  au  but,  enlSin  malgré  une  sollicitude  plus  grande  et 
un  traitement  mieux  approprié  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine 
de  l'éducation,  les  résultats  obtenus  dans  bien  des  établisse- 
ments laissent  quand  même  encore  à  désirer  et  ne  corres- 
pondent pas  toujours  avec  toute  la  peine,  l'amour  et  l'ab- 
négation des  directeurs.  C'est  très  affligeant,  mais  pareille 
chose  arrive  aussi  dans  les  familles. 
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Un  établissement  de  ce  genre  n'est  et  ne  saurait  être 
qu'un  établissement.  Si  parfaite  que  soit  son  organisation,  si 
excellente  que  soit  la  direction,  il  ne  remplacera  jamais  une 
vie  de  famille  heureuse  et  bien  réglée;  car  le  véritable  idéal, 
dans  Téducation,  sera  toujours  la  famille  et  le  cœur  d'une 
mère,  source  vivifiante  et  féconde  d'où  Tamour  déborde  à  flots 
sur  les  enfants. 

L'établissement  n'en  demeure  pas  moins  une  institution 
extrêmement  précieuse  pour  le  salut  des  enfants  qui  ont  eu  le 
malheur  non  seulement  de  naître  dans  la  pauvreté,  mais  encore , 
d'être  procréés  par  des  parents  élevés  eux-mêmes  imparfaite- 
ment ou  mal  et  ne  possédant  par  conséquent  pas  la  notion 
d'une  éducation  convenable  et  soignée.  Eussent-ils  même  cette 
notion  jusqu'à  un  certain  degré,  le  rude  combat  pour  le  pain 
de  chaque  jour  enlève  malheureusement  h  la  plupart  de  tels 
parents  le  loisir  et  l'envie  de  se  vouer  à  l'éducation  de  leurs 
entants  —  nombreux,  dans  la  règle  —  autant  qu'il  serait  dé- 
sirable. Et  c'est  ainsi  que  ces  innocentes  créatures,  dignes  de 
toute  notre  pitié,  subissent  le  triste  sort  de  l'abandon,  d'où 
elles  ne  peuvent  être  tirées  que  par  1'* éducation  en  masse» 
dans  des  établissements,  infiniment  préférable  toutefois  à  l'édu- 
cation absolument  insuffisante  ou  même  mauvaise  reçue  dans 
la  maison  des  parents,  bien  que  manquant  tout  à  fait,  cela  va 
sans  dire,  de  cet  idéalisme  de  la  vie  de  famille  qui,  ainsi  que 
la  lumière  chaude  et  vivifiante  du  soleil,  développe  les  nobles 
penchants  renfermés  dans  le  cœur  de  l'enfant,  et  qui  est 
semblable  à  une  source  intarissable  dont  les  eaux  jaillissantes 
montrent  la  voie  qui  conduit  à  ce  bonheur  d'enfant,  ce  bonheur 
qui  ne  connaît  point  de  limites  et  fait  apparaître  la  jeune  âme 
humaine  comme  le  reflet  de  la  pensée  divine. 

Sans  vouloir  en  faire  aucunement  un  reproche  aux  établisse- 
ments et  à  leurs  directeurs,  on  ose  et  l'on  doit  constater  que 
l'amour  le  plus  dévoué  avec  lequel  on  traite  les  enfants  dans 
ces  établissements  n'est  qu'une  ombre  légère  en  comparaison 
de  l'amour  vrai,  profond  et  passionné  des  parents.  Jamais 
celui-là  n'opérera  sur  l'âme  de  l'enfant  l'action  merveilleuse  de 
celui-ci,  parce  que  c'est  en  réalité  un  amour  plus  ou  moins 
factice,  né  d'une  probité  scrupuleuse  et  du  sentiment  du  devoir, 
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et  manquant  de  ce  pouvoir  magique  et  divin  exercé  par  Tamour 
des  parents. 

Aussi  la  culture  de  Tesprit  et  du  cœur  des  enfants  n'at- 
teindra-t-elle  naturellement  jamais,  dans  les  établissements, 
autant  de  profondeur  que  dans  Theureuse  vie  de  famille,  môme 
si  les  élèves  avaient  déjà  été  préparés  à  cette  culture  avant 
de  franchir  le  seuil  de  la  maison  d'éducation,  ce  qui  n*est 
généralement  pas  le  cas. 

Si  Ton  considère  maintenant  que  les  directeurs  («Haus- 
vater»)  sont  de  simples  mortels  et  quMls  ne  sont  pas  exempts 
des  faiblesses  inhérentes  à  la  nature  humaine;  si  Ton  songe, 
en  outre,  que  Tindividualité  de  chacun  d'eux  influence  et  do- 
mine toute  la  vie  de  rétablissement;  que  plusieurs  sont  choisis 
comme  chefs  sans  posséder  toutes  les  qualités  requises;  qu'un 
grand  nombre  d'établissements  ont  à  lutter  contre  des  diffi- 
cultés économiques,  ce  qui  influe  d*une  façon  déprimante  sur 
maîtres  et  élèves;  que  Tattitude  du  comité  directeur  est  par- 
fois aussi  de  nature  à  diminuer  chez  les  chefs  le  goût  de  leur 
vocation;  si  Ton  considère  enfin  que  Tancienne  méthode  d'édu- 
cation, surtout  dans  les  premiers  temps,  était  de  beaucoup  en 
retard  sur  la  moderne  et  que,  jusqu'à  nos  jours,  des  faits  ré- 
voltants se  sont  passés  tantôt  dans  l'un,  tantôt  dans  l'autre 
des  établissements,  on  ne  saurait  s'étonner  que  ceux-ci  ne 
jouissent  pas  encore  de  la  confiance  générale  et  que  beaucoup 
les  regardent  non  pas  comme  des  institutions  de  bienfaisance, 
mais  comme  des  «maux  nécessaires». 

Bien  qu'assurément  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  soient 
aujourd'hui  dirigés  rationnellement  et  que  la  nouvelle  manière 
de  concevoir  l'éducation  des  hommes  en  général,  plus  douce 
et  plus  idéale,  ait  fait  sentir  en  particulier  dans  les  établisse- 
ments son  heureuse  influence  sur  l'éducation  des  enfants,  il 
faudra  quand  même  encore  bien  du  temps  pour  vaincre  tous 
les  préjugés  et  pour  que  les  établissements  rencontrent  toute 
la  bienveillance  dont  ils  ont  si  grand  besoin  et  qu'ils  méritent 
pour  la  plupart.  Mais  tant  que,  soit  dans  Tun,  soit  dans  l'autre, 
des  fautes  grossières  seront  commises,  ce  qui  est  malheureuse- 
ment le   cas,   tous  les  autres  devront  en  porter  solidairement 
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la  peine,  et  le  bon  renom  de  l'institut  le  mieux  dirigé  en  sera 
par  là  compromis  pour  longtemps. 

Précisément  à  cause  de  cette  circonstance  fâcheuse,  les 
comités  et  les  directeurs  devraient  éviter  tout  ce  qui  peut  nuire 
à  la  bonne  réputation  des  établissements  en  question;  cela 
d'autant .  plus  que  certaines  imperfections  sont  inhérentes  à  ces 
derniers,  imperfections  qu'il  faut  imputer  bien  plutôt  à  Tessence 
même  des  institutions  en  général  qu'aux  personnes  qui  les 
dirigent,  et  qui  subsisteront  d'ailleurs  aussi  longtemps  qu'il  y 
aura  de  tels  établissements. 

Ce  qu'on  leur  reproche  en  toute  première  ligne,  c'est  de 
sortir  parfois  beaucoup  trop  du  cadre  de  la  famille.  Tels  d'entre 
eux,  qui  accueillent  70,  80,  100  enfants  et  même  davantage, 
ressemblent  beaucoup  moins  à  des  maisons  d'éducation  qu'à 
des  c fabriques  d'éducation»,  dans  lesquelles  la  vie  expansive 
ne  peut  jamais  atteindre  le  même  développement  que  dans  les 
institutions  où  le  nombre  des  élèves  est  restreint.  Un  établisse- 
ment où  il  y  a  plus  de  30  enfants  me  semble  déjà  dépasser 
la  juste  mesure. 

Une  autre  conséquence  découlant  absolument  de  l'éducation 
dans  les  établissements,  c'est  que  les  élèves  de  ces  derniers, 
dans  leurs  relations  avec  le  monde  extérieure,  montrent  une 
certaine  gaucherie,  une  certaine  gêne  dont  ils  ont  de  la  peine 
à  s'affranchir  après  leur  sortie,  fait  que  l'on  observe  beaucoup 
plus  rarement  chez  les  enfants  élevés  dans  des  familles,  qui 
jouissent  de  plus  de  liberté  et  ont  fréquemment  l'occasion 
de  se  trouver  en  contact  avec  le  monde. 

Aussi  se  plaint-on  souvent  de  ce  que  les  enfants  sortant 
d'un  établissement  ne  répondent  pas  à  ce  qu'on  était  raison- 
nablement en  droit  d'attendre  d'eux;  en  partie  pas,  pour  le 
motif  que,  par  suite  de  l'isolement  où  ils  se  trouvaient  pré- 
cédemment et  du  contrôle  continuel  exercé  à  leur  égard  dans 
l'institut,  ils  n'y  ont  pas  acquis  l'indépendance  désirable  pour 
qu'ils  puissent  se  tirer  d'affaire  eux-mêmes  et  sans  le  secours 
d'autrui;  d'un  autre  côté  non  plus,  parce  que  les  moyens 
employés  pour  leur  éducation  étaient  peut-être  trop  artificiels 
et  que   Ton   a   commis   aussi   la    faute   de   trop  penser  à  leur 
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place.  Il  peut  ainsi  s'écouler  un  certain  temps  jusqu'à  ce  que 
ces  lacunes  soient  comblées. 

Les  établissements  ont  aussi  ce  désavantage  que  les  enfants 
n*y  apprennent  pas  à  connaître  les  soucis. 

Ils  reçoivent  chaque  jour  ce  dont  ils  ont  besoin  en  fait 
de  nourriture,  de  vêtements,  de  soins,  etc.  Ils  n*ont  pas  à  s'in- 
quiéter de  tous  ces  détails  ;  tandis  que  les  enfants  élevés  dans 
les  familles  peuvent  être  témoins  de  la  lutte  incessante  qu'il 
faut  soutenir  pour  gagner  le  pain  quotidien  ;  être  obligés  même 
de  prendre  aussi  une  part  active  à  ce  combat,  ce  qui  ne 
saurait  laisser  d'avoir  une  grande  influence  sur  leur  conduite 
future. 

L'établissement  est  un  petit  Etat,  réglé  par  des  lois  et 
gouverné  par  le  souverain.  Le  premier  devoir  du  citoyen  est 
l'obéissance.  Le  petit  citoyen  doit  faire  abstraction  de  sa  propre 
volonté.  L'intérêt  général  exige  que  des  essais  dans  l'un  ou 
l'autre  sens  soient  réprimés,  ce  qui  retarde  en  partie  le  développe- 
ment des  caractères,  car  il  y  a  là  une  règle  à  suivre  qui 
interdit  ce  développement.  Le  jeune  citoyen  reconnaît  la  légi- 
timité de  l'Etat  et  laisse  sommeiller  ses  talents,  au  réveil 
desquels  les  moyens  financiers  ne  permettent  pas  toujours  de 
venir  en  aide  lorsque  le  moment  de  la  sortie  de  l'établisse- 
ment est  arrivé. 

Un  désavantage  tout  particulier  de  ces  établissements  (en 
tant  qu'ils  se  trouvent  en  pays  allemand),  qu'on  a  commencé 
à  ressentir  seulement  dans  les  temps  les  plus  rapprochés  et 
qu'on  a  laissé  autrefois  légèrement  passer  inaperçu,  consiste 
dans  la  dénomination  „R,ettungsanstaW  (établissement  de  se- 
cours). Quelle  idée  ce  nom  éveille-t-il  dans  l'esprit  du  public 
qui  ne  se  rend  pas  un  compte  exact  de  l'œuvre  opérée  dans 
de  tels  établissements  et  qui  n'a,  en  général,  qu'une  notion 
fort  incomplète  de  leur  essence  et  de  leur  caractère?  Aux 
yeux  des  profanes,  les  jeunes  habitants  de  ces  maisons  ne 
sont-ils  pas  à  priori  déjà  plus  ou  moins  entachés  de  flétrissure? 
Assurément. 

La  circonstance  que  ces  enfants  doivent  être  «corrigés», 
«sauvés»  («gerettet»)  ne  fait-elle  pas  nettement  supposer  les 
antécédents  les  plus  fâcheux?  N'a-t-on  pas  ainsi  l'impression 
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qu'ils  étaient  auparavant  de  très  mauvais  sujets,  et  ne  courent- 
ils  pas  le  risque  d'être  accusés  par  des  gens  à  Tesprit  super- 
ficiel de  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  le  triste  état  où  ils  se 
trouvent,  tandis  que  la  faute  grave,  impardonnable,  doit  être 
imputée  à  leurs  parents  ?  Est-il  juste  et  équitable  que  ces  enfants, 
déjà  si  mal  partagés  sous  tant  de  rapports,  soient  «corrigés» 
(«gerettet»)  dans  des  établissements,  tandis  que  tous  les  autres 
enfants  sont  «élevés»  («erzogen»)?  N'avons-nous  pas  le  devoir 
sacré  d'user  pour  le  moins,  vis-à-vis  de  ces  pauvres  petits 
malheureux,  des  mêmes  égards  que  Ton  a  pour  d'auties  enfants 
qui  se  trouvent  dans  d'heureuses  conditions?  Ne  fût-ce  que  par 
un  sentiment  de  profonde  commisération  à  la  pensée  de  ce 
qu'ils  ont  dû  endurer  et  souffrir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tombés 
dans  l'abandon,  nous  avons  le  devoir  de  les  traiter  à  l'égal 
des  autres  enfants,  de  les  «  élever  »  («  erziehen  »)  comme  ceux-ci, 
et  non  pas  de  les  «corriger»  («retten»);  car  si  nous  voulons 
«secourir»,  «protéger»,  «soigner»,  «améliorer»,  «corriger», 
«sauver»  un  enfant  abandonné,  nous  ne  saurions  pourtant 
faire  autre  chose  ni  rien  de  mieux  que  de  V^ élever^  (^ersie- 
hen*J  et  de  l'instruire  aussi  bien  que  possible.  Les  philan- 
thropes qui  croient  de  leur  devoir  de  «sauver»  («retten»)  un 
enfant  sont  bien  certainement  tous  animés  de  l'intention  la 
plus  bienveillante;  mais  ils  ne  prennent  pas  garde  que  leur 
bienveillance  est  en  opposition  flagrante  avec  le  sentiment 
éprouvé  par  cet  enfant  lorsqu'il  est  question  de  le  «sauver» 
(«retten  »). 

Le  terme  général  «  éducation  »  ("«  Ersiehimg  »J  renferme  en 
soi  ridée  de  tout  ce  qu'il  faut  mettre  en  œuvre  avec  un  enfant 
pour  que  son  développement  suive  une  marche  normale.  Peu 
importe  qu'il  soit  pauvre  ou  qu'il  ne  soit  pas  pauvre,  qu'il  ait 
des  imperfections  morales  ou  que  son  moral  soit  excellent,  qu'il 
soit  élevé  comme  il  convient,  avec  intelligence  et  bonté,  ou  que 
le  pauvre  enfant,  digne  de  la  plus  grande  compassion,  soit 
rudoyé,  rebuté,  subisse  de  mauvais  traitements  et  tombe  enfin 
dans  l'abandon  f«  Verwahrlosungy>J. 

En  employant  le  mot  «corriger»  (« retten »)  pour  désigner 
l'éducation  des  enfants  abandonnés,  et  en  appelant  «maisons 
de  correction  »  («  Rettungsanstalten  »)  les  établissements  où  ils 
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sont  élevés,  on  fait  peser  sur  ces  petits  malheureux  une  «es- 
pèce de  fatalité»  qui  peut  leur  être,  par  la  suite,  non  seule- 
ment préjudiciable,  suivant  les  circonstances,  mais  leur  occa- 
sionner aussi  des  peines  de  cœur.  Je  n'en  ai  fait  que  trop 
Texpérience  en  m'occupant  du  patronage  des  enfants,  et  je 
pourrais  en  citer  une  quantité  d'exemples.  Ainsi  il  est  avéré 
que  bien  des  maîtres  d'apprentissage  refusent  absolument  de 
se  charger  d'enfants  sortant  des  «maisons  de  correction» 
(«Rettungsanstalten»),  ou  les  accueillent  en  haussant  les 
épaules,  parce  qu'ils  ont  peur  que  la  chose  n'aille  de  travers. 
Un  enfant  qui  s'est  amendé  ne  doit-il  pas  ressentir  un  aflfreux 
déchirement  de  cœur  en  voyant  qu'on  le  croit  mauvais,  uni- 
quement parce  qu'il  sort  d'une  «maison  de  correction»  («Ret- 
tungsanstalt»)? 

C'est  pourquoi  j'ai  la  conviction  inébranlable  qu'il  est  de 
toute  justice,  à  l'égard  de  ces  enfants,  de  remplacer  le  nom 
«maison  de  correction»  («Rettungsanstalt»)  par  *  maison 
d'éducation  »  («  Ersiegtmgsanstalt'^). 

En  Suisse,  plusieurs  établissements  ont  déjà  opéré  ce  chan- 
gement, et  il  est  à  prévoir  que  d'autres  imiteront  cet  exemple; 
car,  dans  une  conférence  de  directeurs  d'établissement  et  de 
pédagogues  suisses  qui  a  eu  lieu  à  SchafFhouse  le  16  mai  1899, 
la  résolution  suivante  a  été  adoptée  presque  à  l'unanimité: 

«  Les  commissions  de  surveillance  de  toutes  les  <  maisons 
de  correction»  («Rettungsanstalten»)  de  la  Suisse  allemande 
seront  invitées  officiellement  à  remplacer,  dans  le  plus  bref 
délai  et  si  possible  dès  le  commencement  du  nouveau  siècle, 
l'ancienne  appellation  *  maison  de  correction^  (^ Rettungsan- 
stalt  *J  par  la  désignation  plus  charitable  «  maison  d'éducation  > 
ou  0^  établissement  d'éducation  €  f^Ersiehungsanstalty^),* 

Cet  appel  chaleureux  venant  de  SchafFhouse  a  déjà  trouvé 
un  écho  dans  des  pays  voisins. 

On  ne  saurait  nier  qu'une  expression  adoucie  n'apporte 
aussi  un  changement  favorable  dans  l'idée  qu'on  se  fait  géné- 
ralement d'une  chose  et  que  les  masses  ne  soient,  par  là, 
amenées  à  en  avoir  une  conception  plus  digne  et  plus  juste. 
Et   c'est  précisément   le   but   qu'il  faut   s'efforcer   d'atteindre 
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avant  tout;  car  le  peuple  sent,  pense,  juge,  se  montre  et  agit 
exactement  comme  il  a  coutume  de  s'exprimer. 

Pourquoi  n'appelle-ton  pas  aussi  «  maison  de  correction  » 
(«Rettungsanstalt  »),  mais  «  institut  »,  «  pensionnat»,  etc.,  le  lieu 
où  l'on  place  et  où  Ton  élève  les  enfants  «  abandonnés  »  («  ver- 
wahrlost»)  dont  les  parents  sont  dans  Topulence  ou  riches? 
N'est-ce  pas  là  franchement  se  moquer  du  sentiment  que  nous 
avons  de  la  justice? 

Il  tient  à  la  nature  même  des  premiers  établissements  dont 
nous  venons  de  parler  que,  à  côté  de  leurs  grands  et  incon- 
testés avantages,  des  imperfections  qu'il  est  absolument  im- 
possible de  faire  disparaître  leur  sont  aussi  inhérentes;  mais, 
dans  l'opinion  publique,  ceux-là  sont  beaucoup  moins  reconnus 
que  Ton  ne  fait  ressortir  celles-ci  pour  les  critiquer.  Cela  étant, 
on  a  songé  à  remplacer  l'éducation  dans  les  établissements 
par  l'éducation  dans  des  ^familles  adoptives  »  f«  PJlegefami- 
lien^J  d'une  parfaite  honorabilité,  vivant  à  la  campagne,  et 
de  préférence  chez  des  personnes  qui  s'occupent  d'agriculture. 
Déjà  bien  des  essais  ont  été  faits  dans  ce  sens  depuis  une 
trentaine  d'années. 

On  est  parti  de  la  supposition  parfaitement  exacte  que 
non  seulement  l'éducation  dans  les  familles  est  la  plus  natu- 
relle, mais  que  la  participation  aux  travaux  agricoles  est  un 
excellent  moyen  d'éducation,  des  mieux  appropriés  pour 
détourner  les  enfants  des  mauvaises  habitudes,  et  que  le  séjour 
à  la  campagne,  une  vie  simple  et  rustique,  une  nourriture 
saine  et  frugale,  etc.,)  exercent  sur  eux  1  influence  la  plus  salu- 
taire au  point  de  vue  physique  et  psychique.  Ils  peuvent  ainsi 
se  mouvoir  et  se  développer  plus  librement  que  dans  les  éta- 
blissements. 

En  théorie,  cette  manière  de  voir  est  tout  à  fait  juste: 
malheureusement  il  peut  très  bien  arriver  que  le  compte  ;iit 
été  fait  sans  l'hôte.  Pendant  les  nombreuses  années  que  je  me 
suis  occupé  du  patronage  des  enfants,  j'ai  pu  m'assurer  sufili- 
samment  combien  il  est  difficile  de  trouver  des  «parents  adop- 
tifs»  (fPflegeeltern»)  vraiment  bons,  qui  possèdent  les  qualités 
et  en  quelque  sorte  aussi  le  don  d'éducation  nécessaires  pour 
s'intéresser,  avec  tout  l'amour,  toute  la  patience,  la  bienveil- 
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lance  et  rintelligence  désirables,  à  des  enfants  étrangers,  im- 
parfaitement élevés,  plus  ou  moins  remplis  de  vices,  de  défauts, 
de  mauvaises  habitudes  et  ayant  même  un  caractère  donnant 
sérieusement  à  penser.  C'est  là  un  point  fort  délicat  lorsqu'il 
s'agit  de  placer  les  enfants  dans  des  familles,  et  j'ai  déjà  fait 
l'observation  intéressante  que  des  personnes  sans  cela  très 
sensées  dans  les  relations  ordinaires  apportaient  une  singu- 
lière ignorance  dans  l'éducation  des  enfants,  conmiettant  sot- 
tises sur  sottises,  et  se  montraient  tout  étonnées  et  tout  affli- 
gées que  les  résultats  de  cette  éducation  ne  répondissent  en 
aucune  façon  à  ce  qu'elles  en  attendaient  absolument,  et  que 
leur  amour,  leur  envie  de  bien  faire  et  leurs  sérieux  eflforts 
eussent  été  pour  ainsi  dire  dépensés  en  pure  perte.  Les  enfants 
avaient  «  mal  tourné  »  et  finalement  on  en  faisait  retomber  la 
faute  sur  «  ces  ingrats  qui  n'avaient  pas  voulu  se  laisser  con- 
duire». 

11  serait  parfaitement  inutile  de  vouloir  faire  comprendre 
à  de  tels  parents  adoptifs  que  la  faute  en  est  bien  plutôt  à 
eux  qu'aux  enfants. 

J'ai  déjà  fait  l'expérience,  en  retirant  des  enfants  qui  se 
trouvaient  dans  de  pareilles  conditions  pour  les  placer  chez 
d'autres  parents  adoptifs.  que  sous  une  nouvelle  direction  ils 
se  sont  développés  d'une  manière  normale  et  n'ont  plus,  comme 
autrefois,  donné  lieu  à  des  plaintes,  ou  du  moins  rarement. 

Mais  c'est  toujours  une  tâche  très  ardue  de  retirer  les 
enfants  d'une  famille  pour  les  confier  à  une  autre. 

11  en  est  de  l'éducation  des  enfants  comme  de  l'œuf  de 
Colomb.  Elle  est  facile  quand  on  possède  l'intelligence  et  le 
talent  nécessaires  et  que  l'on  sait  comment  il  faut  s'y  prendre. 
Mais  si  ce  n'est  pas  le  cas,  elle  prépare  des  peines  amères 
aux  parents  et  aux  enfants.  Et  je  soutiens  hautement  que  dans 
le  nombre  de  tous  les  parents  réunis,  à  n'importe  quelle  classe 
qu'ils  appartiennent,  on  en  trouve  à  peine  cinq  sur  cent  qui  soient 
en  état  d'élever  leurs  enfants  d'une  manière  rationnelle  et 
d'après  les  règles  de  la  pédagogie. 

La  science  de  l'éducateur  n'est  pas  une  science  exacte, 
mathématique,  qui  s'opère  à  l'aide  du  compas,  de  l'équerre  et 
de  la  règle;  elle  doit  être  basée  sur  le  cœur,   le  sentiment  et 
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la  raison.  Aussi  longtemps  qu'il  aura  des  hommes,  il  sera  et  il 
demeurera  donc,  dans  ce  domaine,  plus  difficile  de  démontrer 
que  de  ressentir  ;  pour  ce  motif,  les  résultats  de  l'éducation 
dépendront  aussi  toujours  essentiellement  de  la  nature  même 
du  sujet  et  de  l'objet,  c'est-à-dire  de  l'éducateur  et  de  son 
élève.  //  esij  par  conséquent,  d'une  importance  capitale  de  ne 
confier  l'éducation  d'un  enfant  qu'à  des  personnes  présentant 
toutes  les  garanties  de  réussite  voulues. 

Le  système  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles  pré- 
sente des  avantages  incontestables  sur  celui  du  placement  dans 
un  établissement,  n'y  aurait-il,  entre  autres,  que  cette  circons- 
tance inappréciable  que  les  enfants,  sous  les  bienveillants  aus- 
pices de  leurs  parents  adoptifs,  peuvent  s'approcher  sans  gêne 
de  ces  derniers  et  s'attacher  à  eux  avec  beaucoup  plus  d'aban- 
don que  ce  n'est  le  cas,  dans  les  établissements,  vis-à-vis  des 
directeurs  («Hauseltern»);  car  ceux-ci,  vu  le  grand  nombre 
d'enfants,  doivent.se  montrer  plus  réservés  à  l'égard  de  cha- 
cun en  particulier.  Ici  le  rapprochement  est  plutôt  convention- 
nel qu'intime  et  il  est  loin  d'exercer  la  même  influence  sur 
l'âme  de  l'enfant.  Aussi  est-il  tout  naturel  qu'un  enfant  au 
cœur  tendre  et  affectueux  n'éprouve  pas,  dans  un  établisse- 
ment, cette  véritable  satisfaction  intérieure  dont  son  âme  a 
besoin,  qu'il  souffre  de  cette  contrainte  imposée  à  ses  senti- 
ments et  qu'elle  laisse  peu  à  peu  dans  son  cœur  un  vide  qu'il 
ressentira  douloureusement  par  la  suite. 

Il  est  donc  fort  réjouissant  que  dans  beaucoup  d'endroits, 
dans  les  villes  en  particulier,  des  sociétés  de  patronage  des 
enfants  aient  été  fondées.  Ces  sociétés  s'efforcent  de  découvrir, 
à  la  campagne,  de  braves  familles  disposées  à  se  charger  de 
l'éducation  de  leurs  petits  protégés. 

Mais  il  faut  bien  se  garder,  dans  le  choix  que  l'on  fait 
de  ces  familles,  de  s'en  remettre  uniquement  à  la  recomman- 
dation de  tiers,  car  on  courrait  par  là  le  risque  de  se  tromper 
du  tout  au  tout.  11  faut  les  rechercher  soi-même  avec  soin, 
s'enquérir  de  leur  manière  de  vivre,  examiner  toutes  choses, 
voir  si  l'ordre  et  la  propreté  régnent  dans  la  maison,  s'assurer 
que  les  parents  adoptifs  ont  un  caractère  doux  et  bienveillant 
et  qu'ils  sont  vraiment  qualifiés  pour  entreprendre  l'éducation 
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d*un  enfant.  Celui-ci  doit  pouvoir  dormir  seul  dans  un  lit.  Il 
est  extrêmement  important  de  connaître  à  fond  le  caractère 
de  la  mère  de  famille. 

On  veut  même  aller  plus  loin  encore. 

Pour  des  raisons  sur  lesquelles  je  crois  superflu  de 
m'étendre  après  Vexposé  qui  précède,  on  a  pensé  qu'il  serait 
bon  de  combiner  le  système  du  placement  dans  un  établisse- 
ment avec  celui  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles  ou 
chez  des  maîtres  et  des  maîtresses  d'apprentissage,  des  agri- 
culteurs, des  ménagères,  etc. 

Nous  arrivons  maintenant  au  cœur  même  de  la  question. 

En  théorie,  cette  pensée  me  semble  très  heureuse;  mais 
son  application  rencontre  des  difficultés  dans  la  pratique,  ainsi 
que  nous  allons  voir. 

En  m'occupant  du  patronage  des  enfants,  j'ai  découvert 
insensiblement   qu'il  y  a  trois   catégories  de  parents  adoptifs. 

A  la  première  appartiennent  des  gens  au  cœur  sensible 
et  bon,  qui  éprouvent  un  réel  besoin  d'avoir  des  enfants  au- 
tour d'eux.  Ce  sont,  en  général,  des  personnes  de  la  campagne 
déjà  un  peu  âgées,  dont  les  propres  enfants  se  sont  mariés 
ou  ont,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  quitté  la  maison 
paternelle;  peut-être  leur  en  reste-t-il  encore  un,  à  l'aide  du- 
quel ils  cultivent  leur  bien.  Ils  se  sentent  quelque  peu  isolés  et 
désirent  ardemment  voir  de  nouveau  de  jeunes  visages  sous 
leur  toit. 

Chez  de  telles  gens,  les  enfants  sont  ordinairement  bien 
gardés;  ils  s'y  trouvent  à  leur  aise  et  heureux,  car  c'est 
l'amour  qui  gouverne.  La  joie  d'exercer  une  œuvre  éducatrice 
sur  un  pauvre  petit  abandonné  anime  et  encourage  ces  parents, 
qui  ne  sentent  pas  la  fatigue  et  trouvent  leur  tâche  facile.  Ils 
parlent  volontiers  et  avec  un  certain  orgueil  de  leurs  enfants 
adoptifs,  sur  un  ton  qui  trahit  l'amour  et  la  bienveillance.  Ils 
gardent  et  élèvent  ces  enfants  bien  moins  pour  l'argent  qu'ils 
retirent  de  leur  pension  que  pour  leur  propre  jouissance  et 
leur  propre  satisfaction. 

Les  parents  qui  appartiennent  à  cette  catégorie  sont  mon 
idéal  ;  malheureusement,  on  ne  les  trouve  pas  si  facilement  ni 
si  fréquemment  qu'on  pourrait  se  le  figurer. 
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La  seconde  catégorie  est  celle  des  gens  «pratiques», 
comme  je  les  appellerai  brièvement.  Ils  adoptent  des  enfants 
pour  deux  motifs:  Targent  de  la  pension  et  les  services  que 
ces  enfants  leur  rendent;  car  ils  les  emploient,  en  effet,  aux 
travaux  de  la  maison,  à  l'écurie,  au  jardin,  au  bûcher,  à  Tate- 
lier,  aux  champs,  et  leur  confient  aussi,  et  de  préférence,  la 
garde  et  le  soin  de  leurs  propres  petits  enfants  à  eux.  En  un 
mot  ils  ne  laissent  pas,  dans  leur  sens  pratique,  de  prendre 
surtout  en  considération  la  somme  de  travail  que  leurs  petits 
pensionnaires  seront  à  même  de  fournir  —  faible  dans  les 
commencements,  il  est  vrai,  mais  qui  augmentera  avec  le 
temps  —  et  attachent  une  grande  importance  au  chiffre  de 
la  pension.  Ces  familles-là  sont,  dans  la  règle,  moins  à  leur 
aise  et  ont  plus  à  combattre  pour  Texistence  que  celles  de  la 
première  catégorie. 

Leur  culture  et  la  conception  qu'ils  ont  du  monde  idéal 
sont  fort  rudimentaires.  Ils  prennent  la  vie  comme  elle  vient 
et  sont  contents  s'ils  peuvent  rentrer  leur  foin  dans  de  bonnes 
conditions,  si  les  épis  sont  lourds,  s*il  y  a  beaucoup  de  pommes 
de  terre  et,  en  particulier,  s'ils  ne  subissent  point  de  pertes 
sur  le  bétail.  Le  reste  va  de  soi.  Les  enfants  s*en  tirent  et 
grandissent  sans  que  Ton  fasse  avec  eux  tant  de  façons,  c'est- 
à-dire  que  réducation  s'opère  pour  ainsi  dire  d'elle-même.  On 
travaille,  on  prie,  on  se  conduit  bien,  on  envoie  les  enfants  à 
Técole  et  à  l'église  :  tout  doit  donc  aller  pour  le  mieux.  Et, 
en  fait,  cela  peut  très  bien  arriver.  Mais  ce  n*est  quand  même 
pas  là  une  éducation  modèle,  parce  que  le  cœur,  le  sentiment 
et  bien  d'autres  choses  encore  font  défaut. 

Aussi,  lorsqu'on  veut  confier  des  enfants  à  de  telles  fa- 
milles, faut-il  user  de  la  plus  grande  circonspection  ;  car,  pour 
ne  servir  qu'à  des  expériences,  même  les  enfants  abandonnés 
sont  beaucoup  trop  bons. 

La  troisième  catégorie,  qui  est  la  plus  nombreuse,  se 
compose  de  gens  qui  désirent  prendre  chez  eux  des  enfants 
dispensés  d'aller  à  l'école,  ou  du  moins  des  enfants  qui  seront 
bientôt  libérés  de  cette  obligation.  Ce  sont  déjà  plutôt  des 
maîtres  («Dienstherrschaften»)  que  des  parents  adoptifs.  Ils 
considèrent   ces  enfants  comme  des  petits  domestiques  et  des 
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petites  servantes,  attachent  bien  plus  d'importance  à  Taide 
qu'ils  peuvent  en  obtenir  qu'à  leur  éducation  et  sont  même 
disposés  à  leur  offrir  un  léger  salaire  plutôt  que  d'exiger  le 
paiement  d'une  pension.  Ces  parents-là  ne  sont  pas  précisé- 
ment ceux  que  je  rêve,  car  il  est  à  craindre  que  les  enfants 
ne  soient  chez  eux  exploités  et  surchargés  de  travail.  S'ils 
sont  de  petits  paysans,  ils  doivent  eux-mêmes  se  tuer  à  la 
peine  —  ce  qu'ils  font  aussi  en  réalité  —  et  les  enfants  sont 
obligés  de  les  imiter.  Si  l'exploitation  agricole  est  plus  consi- 
dérable et  qu'elle  exige  l'emploi  de  domestiques,  ceux-ci  sont 
rarement  des  facteurs  recommandables  dans  l'éducation  des 
jeunes  gens. 

Chez  les  parents  adoptifs  de  la  première  catégorie,  les 
enfants  sont  «bien  soignés»  («gut  versorgt»);  chez  les  seconds 
ils  sont  «placés  convenablement»  («anstandig  untergebracht»): 
chez  les  troisièmes,  ils  ont  un  «abri  assuré»  («sicher  placiert»). 
Voilà  en  quoi  consiste  la  grande  différence. 

Je  ne  soutiens  pas  positivement  qu'on  ne  puisse  avoir  la 
chance  de  rencontrer,  parmi  les  parents  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  catégorie,  des  gens  tout  à  fait  charmants,  foncière- 
ment honnêtes  et  absolument  dignes  d'estime,  qui  soient  animés 
des  meilleurs  sentiments  à  l'égard  des  enfants,  qui  aient  en 
vue  leur  bonheur  futur  et  désirent  en  faire  de  braves  citoyens. 
Mais  qu'ils  soient  qualifiés  pour  employer  toujours  les  vrais 
moyens  d'éducation,  c'est  une  autre  histoire.  La  bonne  volonté 
seule  est  loin  de  me  suffire;  j'exige  avant  tout  que  l'on  con- 
naisse la  manière  d'élever  les  enfants.  Même  chez  les  meilleurs 
parents  de  la  première  catégorie,  on  peut  encore  trouver 
quelque  chose  qui  laisse  à  désirer. 

En  général,  il  est  difficile  de  rencontrer  des  familles  pos- 
sédant toutes  les  qualités  voulues  pour  élever  des  petits  étran- 
gers avec  le  même  soin  que  si  c'étaient  leurs  propres  enfants; 
on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  toutes  fassent  preuve  d'un 
parfait  renoncement,  et  la  perspective  d'un  «petit  bénéfice»  à 
réaliser  n'est  sans  doute  pas  tout  à  fait  bannie  de  leur  esprit 
lorsqu'elles  prennent  un  enfant  en  pension.  Il  faut  tenir  compte 
de  ce  calcul,  qui  est  au  fond  bien  compréhensible  et  par- 
donnable. 
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S'il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  ou  si  c'est  moi  seule- 
ment qui  suis  plus  exigeant  que  d'autres,  je  le  laisse  à  juger. 
Un  fait,  c'est  qu'aujourd'hui  on  place  beaucoup  plus  d'enfants 
dans  des  familles  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années  et  que  les 
établissements  n'en  sont  pas  moins  peuplés  pour  cela. 

Faut-il  en  conclure  que,  de  nos  jours,  le  nombre  des  enfants 
mal  élevés  est  plus  considérable,  ou  bien  que  l'on  s'efforce 
d'en  prendre  soin  non  pas  seulement  quand  ils  sont  «aban- 
donnés», mais  déjà  lorsqu'ils  sont  en  danger  de  l'être  et  dans 
la  pensée  qu'il  est  plus  facile  de  prévenir  que  de  guérir  ?  J'ad- 
mets cette  dernière  supposition  comme  étant  la  vraie,  et  je 
me  réjouis  de  cette  circonstance  et  des  efforts  tentés  en  faveur 
de  l'enfance  malheureuse. 

Si  maintenant  l'on  veut  et  que  l'on  puisse  combiner  le 
système  du  placement  dans  les  établissements  avec  celui  de  la 
mise  en  pension  dans  des  familles  ou  de  la  mise  en  appren- 
tissage, je  considérerais  cela  comme  un  grand  progrès;  car 
lorsqu'un  enfant  est  amélioré  une,  deux  ou  trois  années  avant 
la  sortie  réglementaire  de  l'établissement,  le  but  de  ce  dernier 
est  atteint.  Il  n'est  pas  non  plus  absolument  certain  qu'un 
enfant  continue  à  progresser,  dans  la  même  mesure,  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour  dans  l'établissement  ;  si  donc,  après 
l'avoir  trouvé  sinon  tout  à  fait,  du  moins  suffisamment  amélioré, 
on  le  retire  de  l'institut  pour  le  confier  à  une  famille  véritable- 
ment bonne  ou  pour  le  rendre  à  la  société  civile,  cela  ne 
saurait  être  que  tout  à  son  avantage.  L'établissement  est  en 
même  temps  déchargé  et  peut  accepter  un  nouvel  élève.  La 
perspective  d'être  placés  dans  une  famille,  s'ils  se  conduisent 
bien,  est,  pour  plusieurs  de  ces  enfants,  un  stimulant  qui  les 
encourage  à  travailler  avec  un  redoublement  de  zèle  à  leur 
régénération,  surtout  quand  on  leur  a  fait  entrevoir  qu'ils 
devront  rentrer  dans  l'établissement  s'ils  s'écartent  plus  tard 
de  la  bonne  voie. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  qu'ils  continueraient  à  demeurer 
sous  le  contrôle  du  directeur  de  l'établissement. 

On  procéderait  de  la  même  façon  vis-à-vis  des  enfants 
plus  âgés  qui  se  trouvent  dans  les  «établissements  péniten- 
tiaires» ou  dans  les  «maisons  de  correction»  et  pour  lesquels 


Digitized  by 


Google 


—     486     — 

le   moment   serait    venu    d'apprendre    un    métier  et  non  pus 
seulement  d'achever  leur  éducation  dans  des  familles. 

Il  serait  peut-être  recommandable,  comme  premier  degré 
de  la  libération  conditionnelle  de  ces  jeunes  gens,  de  leur 
faire  subir  un  temps  d*épreuve,  par  exemple  à  Tépoque  de  la 
fenaison  ou  de  la  moisson,  chez  des  voisins  dignes  de  confiance 
ou  même  au  dehors,  et  en  tant  qu'on  pourrait  se  passer  de 
leur  aide  dans  l'exploitation  agricole  de  l'établissement  même. 
Le  salaire  qu'ils  auraient  gagné  de  cette  façon  serait  ensuite 
porté  à  leur  avoir,  à  titre  d'encouragement  et  pour  les  inciter 
à  continuer  de  bien  faire.  On  pourrait  en  user  aussi  de  même 
à  l'égard  des  jeunes  filles,  ou  bien  les  placer  comme  aides 
auprès  de  ménagères. 

Cette  pratique  une  fois  connue  et  vu  le  manque  de  bras 
dont  souffrent  actuellement  les  travaux  de  la  campagne,  on 
n'aurait  certainement  aucune  peine  à  effectuer  ce  placement 
temporaire  des  jeunes  gens. 

A  mon  avis,  cette  combinaison  proposée  du  placement 
des  enfants  dans  un  établissement  avec  leur  mise  en  pension 
dans  des  familles  adoptives,  chez  des  maîtres  ou  chez  des 
maîtresses  d'apprentissage,  éventuellement  comme  aides  salariés 
chez  des  paysans  ou  auprès  de  ménagères  (pour  les  jeunes 
filles),  aurait  l'avantage  inestimable  de  les  désaccoutumer  in- 
sensiblement et  par  degrés  de  la  vie  de  l'établissement,  au 
lieu  que  dans  tous  les  autres  cas  ils  en  sont  arrachés  du  jour 
au  lendemain,  après  un  séjour  de"  plusieurs  années,  pour  être 
mis  subitement  en  contact  avec  une  société  où  ils  se  trouvent 
tout  dépaysés  et  avec  un  monde  rempli  de  dangers.  Nul  doute 
que  cela  n'éveille  et  ne  fortifie  aussi  plus  tôt  en  eux  le  senti- 
ment de  leur  propre  valeur  et  de  leur  dignité. 

Il  est  très  facile  de  se  figurer  cette  combinaison  comme 
devant  répondre  absolument  au  but  qu'on  se  propose.  Quant 
à  son  application  dans  la  pratique,  c'est  là  un  point  auquel 
je  veux  encore  vouer  quelque  attention. 

En  tout  premier  lieu,  il  faut  se  demander  si  cet  arrange- 
ment obtiendrait  l'approbation  des  comités  placés  à  la  tête 
des  établissements.  Il  est  évident  qu'on  enlèverait  ainsi  pré- 
maturément  à   ces  derniers  leurs  meilleurs  éléments,   ceux-là 
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même  dont  on  aime  le  moins  à  être  privé,  dans  lesquels  on 
trouve  non  seulement  le  plus  de  plaisir  et  le  plus  d'appui, 
mais  que  Ton  peut  employer  aussi  comme  exemple  pour  en- 
courager les  éléments  moins  bons,  et  qui  sont  de  nature  à 
donner  à  la  vie  un  peu  monotone  de  rétablissement  un  ca- 
ractère plus  idéal,  tout  en  apportant  quelque  chaleur  dans  les 
relations  intimes  de  la  grande  famille. 

En  outre,  ce  système  occasionne  au  directeur  un  surcroît 
de  peine  et  de  travail  et  peut  lui  causer  aussi  des  chagrins, 
suivant  les  circonstances;  car  si  les  jeunes  gens  qui  ont  été 
libérés  sous  condition  ne  se  sont  pas  bien  conduits,  il  est  hors 
de  doute  qu'une  fois  ramenés  dans  rétablissement,  ils  s*y 
montreront  revêches,  y  seront  vus  de  mauvais  œil  par  leurs 
camarades,  raillés,  houspillés  et  môme  méprisés,  ce  qui  a  pour 
conséquence  directe  de  provoquer  de  nouvelles  perturbations 
dans  la  vie  de  la  maison. 

Les  parents  adoptifs  et,  notamment,  les  maîtres  et  les 
maîtresses  d'apprentissage,  à  supposer  qu'on  en  trouve  de 
véritablement  bons,  pourront-ils  se  décider  à  signer  des  con- 
trats, sachant  d'avance  qu'ils  courent  le  risque  de  voir  l'ap- 
prentissage subitement  interrompu? 

L'établissement  consentira-t-il  à  garder  un  certain  nombre 
de  places  vacantes,  dans  l'éventualité  du  retour  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  enfants?  —  Cela  lui  convient-il? 

La  décision  que  tel  ou  tel  élève  mérite  d'être  libéré  con- 
ditionnellement  ne  pourrait-elle  pas  exciter  l'envie  et  la  ja- 
lousie d'autres  enfants  qui  se  croiraient  tout  aussi  dignes  de 
cette  faveur  que  l'élu?  Cela  ne  ferait-il  pas  naître  en  eux  le 
mécontentement  et  l'esprit  .de  révolte?  Pour  parer  à  cette 
dernière  éventualité,  il  est  vrai  que  l'on  pourrait  procéder  de 
la  façon  indiquée  au  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg 
par  M.  Berlème-Nix,  membre  du  comité  de  l'établissement  de 
Flakkebjerg  (Danemark),   et  que  je  juge  moi-même  excellente. 

Là,  ce  sont  les  enfants  eux-mêmes  qui  décident  lesquels 
d'entre  eux  se  sont  suffisamment  améliorés  pour  qu'on  puisse 
tenter  leur  hbération  conditionnelle  sans  craindre  que  leur 
conduite  ultérieure  jette  le  discrédit  sur  l'établissement. 
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C'est  une  manière  très  subtile  et  toute  démocratique  de 
découvrir  les  plus  dignes  sans  éveiller  la  jalousie  des  autres; 
car  la  «  taxation  »  réciproque  des  enfants  est  si  exacte  et  si 
sûre  qu'ils  ne  se  trompent  jamais  dans  leur  choix.  Non  seule- 
ment ces  enfants  doivent  se  convaincre  de  la  justice  de  ce 
procédé,  mais  c'est  aussi  pour  plusieurs  un  stimulant  qui  les 
encourage  à  s'appliquer  au  bien,  afin  d'appartenir  un  jour,  eux 
aussi,  au  nombre  des  plus  dignes. 

Si  donc  la  combinaison  dont  nous  venons  de  parler,  qui 
est  en  soi  une  pensée  d'un  grand  bon  sens,  est  exposée  à 
rencontrer  quelques  difficultés,  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  ce 
mot  très  vrai  :  «  Où  il  y  a  de  la  bonne  volonté,  il  se  trouvera 
toujours  aussi  une  issue.  » 

En  fin  de  compte,  les  établissements  ont  été  créés  pour 
les  enfants;  les  premiers  ont  le  devoir  d'employer  toutes  les 
voies  et  tous  les  moyens  pour  amener  aussi  promptement  que 
possible  l'amélioration  de  ces  derniers,  même  lorsque  ces  voies 
et  ces  moyens  compliquent  l'action  de  l'établissement.  Toute 
œuvre  humaine  est  plus  ou  moins  sujette  à  des  imperfections  : 
celle  qui  nous  occupe  ne  saurait  donc  en  être  tout  à  fait 
exempte. 

Puisque,  grâce  à  ce  système,  on  a  obtenu  dans  bien  des 
cas,  en  Danemark,  d'excellents  résultats,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi l'on  ne  devrait  pas  l'appliquer  aussi  ailleurs. 

Si  faible  et  si  incomplet  que  soit  le  présent  rapport,  son 
but  sera  quand  même  atteint  s'il  peut,  ne  serait-ce  qu'approxi- 
mativement,  contribuer  au  moins  en  quelque  mesure  à  ce  que 
l'on  fasse  ici  ou  là  l'essai  de  cette  combinaison. 

Où  il  s'agit  d'introduire  des  innovations,  le  monde  s'est 
toujours  montré  conservateur,  et  principalement  dans  le  domaine 
de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Mais  lorsque  enfin  l'exactitude 
et  la  vérité  d'une  chose  ont  été  reconnues  par  des  cercles 
compétents,  il  n'y  a  point  d'obstacle  qui  puisse  l'empêcher  de 
se  frayer  un  chemin  à  la  longue. 

Qui  vivra  verra! 
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DE  BRUXELLES  -  1900 


TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 

QUATRIEME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas,  pour  assurer  une  éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou 
seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du 
placement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  en 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles? 


Questions  relatives  aux  enfants  et  aux  mineurs. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M"«  Lydie  de  WOLFRING  (Russie). 


I. 

Avant  de  répondre  à  cette  question  :  «  Quelle  éducation 
peut  être  rationnelle  pour  un  jeune  délinquant,  un  enfant 
vicieux  ou  un  enfant  moralement  abandonné?»,  il  faut  se 
rendre  compte  de  ce  que  sont  à  nos  yeux  ces  enfants  déclassés. 

Nous  ne  pouvons  discuter  sur  les  questions  d'éducation 
rationnelle  pour  un  jeune  délinquant,  avant  d'avoir  étudié  cet 
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individu,  au  double  point  de  vue  anthropologique  et  social  et 
dans  sa  situation  devant  les  lois  pénales.  Nous  admettons  que 
notre  activité  intellectuelle,  à  chaque  âge,  à  chaque  moment 
de  notre  vie,  aussi  bien  que  les  actions  qui  en  résultent, 
dépend  : 

P  De  la  qualité  du  cerveau  comme  organe  spécial  de 
Tâme  et  de  sa  disposition  héréditaire. 

2®  Du  degré  de  développement  physique  et  psychique  de 
l'individu  à  un  moment  donné. 

3®  De  la  manière  dont  les  inclinations  héréditaires  ont  été 
entretenues,  développées,  négligées  ou  combattues,  c'est-à-dire 
de  «  l'adaptation  »  ou  de  l'éducation. 

Nous  fondant  sur  les  données  ci-dessus,  nous  admettons 
que  chaque  enfant  présente  un  sol  plus  ou  moins  apte  à  la 
germination  des  bons  et  des  mauvais  principes;  ils  croîtront 
en  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  en  raison  directe  des  dispo- 
sitions individuelles  et  du  plus  ou  moins  de  soins  apportés 
dans  l'éducation. 

Voilà  pourquoi  nous  regardons  comme  dénués  de  toute 
logique  et  comme  injustes  ces  jugements  portés  ex  abrupto 
sur  le  moral  d'un  enfant  et  qui  semblent  le  condamner  d'avance 
à  la  réprobation  ou  le  livrer  à  l'estime  publique. 

La  catégorie  de  laquelle  découlent,  de  source,  les  jeunes 
criminels,  est  la  catégorie  des  enfants  dont  le  caractère  pré- 
sente souvent  quelque  chose  d'anormal,  une  espèce  de  diffor- 
mité morale,  d'autant  plus  sensible  quand  on  a  affaire  aux 
enfants  de  gens  dégénérés.  L'activité  du  caractère  de  ces 
enfants  peut  être  tout  à  fait  insuffisante  et  l'harmonie  de  ses 
qualités  tout  à  fait  défigurée  et  même  corrompue,  ce  qui 
donne  lieu  à  toutes  les  combinaisons  imaginables.  En  sorte 
qu'il  est  impossible  de  caractériser  un  type  bien  arrêté  et 
commun  à  tous  ces  enfants  difficiles  à  guider.  La  note  domi- 
nante chez  eux  est  l'insuffisance  de  sens  moral.  D'autres  fois, 
c'est  le  manque  d'intelligence,  la  faiblesse  de  volonté,  l'absence 
de  sensibilité.  Ou  bien  c'est  un  appétit,  appétit  sexuel  surtout, 
qui  est  exagéré  et  perverti.  Ou  bien  c'est  une  humeur  impul- 
sive, capricieuse,  changeante,  triste  ou  gaie,  sans  raison,  etc. 
Bref,  c'est  un  manque  d'équilibre  dans  les  fonctions  cérébrales, 
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se  portant  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre  et  dont  la 
réaction  sur  le  monde  extérieur  est  inadéquate.  Leur  état 
mental  ressort  donc  de  leur  étiologie. 

Cette  catégorie  d*enfants  fournit  beaucoup  d'existences 
manquées.  Se  trouvant  dans  des  conditions  sociales  défavo- 
rables, c'est  chez  eux  principalement  que  se  recrute  Tarmée 
des  malfaiteurs.  Mais  parmi  ces  déséquilibrés,  il  existe  une 
caste  spéciale,  où  l'on  remarque,  comme  caractéristique,  le 
manque  complet  de  sens  moral.  C'est  ce  que  la  psychologie 
moderne  définit  !'«  idiotie  morale». 

Ces  enfants  ont  des  défectuosités  morales  si  fortement 
invétérées  et  si  saillantes,  que  toute  influence  est  nulle.  Ici, 
la  culture  se  montre  complètement  impuissante.  Ces  individus 
absolument  revêches  forment  la  catégorie  des  criminels-nés, 
qu'on  pourrait  aussi  bien  nommer:  atteints  de  folie  partielle. 
Ils  ne  sont  pas  aussi  répandus  qu'on  ne  l'avait  cru  tout  d'abord 
sous  l'entraînement  des  idées  de  la  nouvelle  école  italienne. 
Mais  nier  leur  existence  serait  une  erreur  grave,  vu  que  la 
psychologie  nous  fournit  des  exemples  frappants  de  criminels 
de  cette  catégorie. 

L'enfant  reproduit,  dans  sa  vie  sociale,  le  milieu  dans 
lequel  s'est  faite  son  éducation,  à  quelques  exceptions  près. 

Le  jeune  malfaiteur  est  bien  caractéristique.  Il  est  à  peu 
près  le  même  dans  tous  les  pays,  où  il  s'affirme  manifestement 
au  désavantage  des  grandes  villes.  Cela  tient  à  ce  que  l'élément 
rural  a  toujours  fourni  à  la  criminalité  enfantine  un  chiffre 
infiniment  moins  élevé  que  l'élément  urbain.  Dans  les  grandes 
villes,  en  effet,  au  delà  du  centre  où  s'étalent  le  luxe  et  la 
richesse,  existent  des  faubourgs  éloignés  où  grouille  une  popu- 
lace noire  de  misère,  vivant  de  débauche  et  de  crime.  Là, 
dans  ces  régions  misérables  autant  que  mystérieuses,  fermentent 
mille  éléments  de  décomposition  morale  et  physique.  Tout  y 
est  anormal.  C'est  là  que  naissent  ces  enfants,  condamnés,  dès 
leur  berceau,  à  n'être  que  de  petits  misérables,  qui  iront 
grandir  les  statistiques  de  la  criminalité.  Leur  éducation  n'est 
qu'un  «  dressage  »  à  quelque  métier  ignoble,  au  profit  de  leurs 
maîtres  dans  le  crime.  Ecoles  abominables  où  l'âme  et  le  corps 
de  l'enfant  sont  souillés  dès  l'âge  le  plus  tendre.  Ecoles  du 
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vice  d'où  cette  pauvre  petite  créature   doit  fatalement  sortir 
brevetée  pour  le  crime. 

L'autre  milieu  où  se  recrutent  nos  jeunes  délinquants  est 
la  classe  ouvrière.  Nous  y  trouvons  des  familles  plus  ou  moins 
aisées,  de  moralité  plus  ou  moins  avérée,  sans  qu'elles  aient 
jamais  eu  affaire  avec  la  justice.  En  tous  cas,  ici,  à  Tinverse 
des  infects  faubourgs,  nous  avons  la  famille  constituée,  avec 
relations  entretenues  tantôt  par  aflFection,  tantôt  par  commu- 
nauté de  salaire  et  de  travail. 

La  plaie  qui  sévit  sur  ces  familles,  c'est  le  nombre  des 
enfants  excédant  le  chiffre  des  ressources.  Qu'arrive-t-il  alors? 
L'homme  ne  peut  plus  suffire  à  sa  lourde  besogne.  La  mère 
doit  abandonner  enfants  et  foyer  pour  vaquer  à  un  travail  de 
8  à  10  heures  par  jour.  Et  voilà  des  nids  d'enfants  sans  édu- 
cation. Joignez-y  les  enfants  de  diverses  catégories:  enfants 
de  parents  dénaturés  ou  ivrognes,  enfants-martyrs,  orphelins, 
abandonnés  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  enfin  toutes  ces  malheu- 
reuses victimes  du  malheur  ou  de  Tinconduite  de  leurs  parents, 
et  vous  aurez  les  légions  des  enfants  moralement  abandonnés. 

De  leur  éducation,  on  n'en  peut  pas  parler.  Elle  est 
sommaire.  Elle  consiste  à  courir  le  pavé  du  matin  jusqu'au 
soir.  Et  de  même  que  leur  petit  corps  se  trouve  continuel- 
lement exposé  aux  intempéries,  de  même  leurs  jeunes  âmes 
ne  sont  nullement  abritées  contre  l'influence  funeste  des  élé- 
ments douteux  qui  flânent  dans  les  rues.  L'enfance  est  fami- 
lière à  cet  âge.  On  se  connaît  vite  et  on  se  fréquente  volontiers, 
sans  tenir  compte  des  divergences  de  goût  et  des  diflérences 
de  moeurs.  Insensiblement  les  allures  se  modifient,  la  simpli- 
cité s'en  va,  les  mauvaises  habitudes  se  contractent  :  on  devient 
vagabond. 

Voilà  donc  que  d'une  de  ces  sources  de  criminalité,  un 
petit  mauvais  sujet  quelconque  vient  en  contact  avec  la  jus- 
tice. Il  a  commis  un  crime.  Quelles  sont  les  causes  du  crime? 

Liszt  nous  donne  l'explication  suivante:  «Chaque  crime 
est  le  produit  de  l'individualité  du  criminel  et  des  rapports 
sociaux  dans  lesquels  ils  se  trouve  au  moment  du  crime.» 
Alors  c'est  le  produit  d'un  facteur  individuel  et  des  innom- 
brables  facteurs   sociaux.    Or,   comme  le  jeune  délinquant,  en 
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vertu  de  sa  minorité,  se  trouve  être,  en  quelque  sorte,  sous 
la  tutelle  de  la  société,  n'est-il  pas  du  devoir  de  celle-ci,  tout 
en  le  corrigeant,  de  rechercher  et  d'étudier  les  facteurs  qui 
ont  fait  de  cet  enfant  un  criminel,  afin  de  pouvoir  les  éloigner 
sinon  les  supprimer? 

Mais  une  fois  délinquant,  que  faire  de  lui.  Le  châtiment 
seul  ne  nous  suffit  plus.  C'est  pourquoi  nous  avons  à  défendre 
une  grande  cause  de  l'humanité,  à  résoudre  un  grand  pro- 
blème, celui  de  la  régénération  des  jeunes  détenus. 

Avant  de  vouloir  régénérer  quelqu'un,  nous  devons  con- 
naître sa  valeur  actuelle.  Que  savons-nous  de  lui?  Rien,  sinon 
un  ou  plusieurs  actes  anti-sociaux  qu'il  a  commis.  Faut-il  le 
juger  uniquement  d'après  ses  actes?  Son  crime  suffit-il  pour 
caractériser  toute  sa  personne?  Non!  Puisque  nous  voyons  le 
crime  le  plus  grand,  l'homicide,  accompli  souvent  par  des  indi- 
vidus d'une  moralité  irréprochable  et  qui  ne  se  sont  jamais 
manifestés,  sous  aucun  rapport,  comme  des  êtres  anti-sociaux. 
Il  y  a  même  des  mineurs,  criminels  à  cause  de  leur  imagina- 
tion et  de  leur  impulsivité,  au  fond  desquels  on  trouverait  un 
caractère  enclin  à  la  justice  d'une  façon  très  prononcée  et 
une  compassion  surprenante  pour  les  souffrances  d'autrui.  Par 
exemple:  Un  fils,  dans  son  amour  pour  sa  mère,  tue  son 
beau-père,  le  tyran  de  celle-ci. 

Mais  si  nous  voyons  que  Taccomplissement  d'un  acte, 
même  le  plus  anti-social,  peut  être  en  contradiction  complète 
avec  la  valeur  morale  de  l'individu,  nous  observons  d'autre 
part,  en  maintes  circonstances,  combien  il  existe  d'êtres  hu- 
mains qui  n'ont  jamais  encouru  les  rigueurs  du  code  pénal 
et  qui  n'en  sont  pas  moins  des  êtres  plus  immoraux  et  plus 
dangereux  que  bien  des  délinquants  condamnés.  C'est  un 
fait  que  l'appréciation  juridique  et  sociale  de  la  conduite  n'a 
souvent  aucun  rapport  avec  les  qualités  ou  les  défauts  d'un 
individu  ;  les  exigences  que  la  société  pose  aux  siens,  portent 
moins  sur  la  valeur  morale  intrinsèque  que  sur  la  conduite 
extérieure.  En  effet,  Henri  Ferri  nous  dit  que  «la  conduite 
morale  n'est  que  l'accommodement  pratique  et  mutuel  des 
conditions  vitales  personnelles  avec  les  conditions  vitales  des 
autres.    Cet  accommodement  embrasse  les  diff'érentes  catégories 
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d'actions  individuelles.  A  chacune  de  celles-ci  correspond  une 
réaction  sociale,  spéciale,  qui  s'exprime  comme  une  sanction 
de  Topinion  publique,  du  code  civil  et  du  code  pénal». 

11  est  donc  évident  que  la  vraie  morale  et  la  conduite 
morale  sont  souvent  deux  choses  différentes  et  qu'elles  peuvent 
parfaitement  exister  indépendamment  Tune  de  Tautre.  Il  s'en- 
suit donc  qu'un  acte  anti-social  ne  peut  pas  toujours  être  admis 
comme  preuve  absolument  négative  de  la  valeur  morale  du 
délinquant.  C'est  surtout  chez  les  enfants  qu'il  faut  bien 
distinguer  les  actes  de  la  personne.  C'est  un  principe,  essen- 
tiellement important,  que  ne  devraient  jamais  perdre  de  vue 
ceux  qui  jugent  un  jeune  criminel.  Pourquoi  voit-on  un  chiffre 
aussi  effrayant  de  récidivistes  parmi  ces  enfants,  malheureux 
et  abandonnés,  devenus  malfaiteurs?  C'est  parce  que  la  loi 
attache  plus  d'importance  à  l'accident  visé  par  tel  ou  tel  ar- 
ticle du  code  pénal,  qu'à  l'enfant.  Et  pourtant  l'enfant,  comme 
être  encore  incomplet  et  en  formation,  devrait  être  pris  en 
considération  et  devrait  en  dernier  lieu  encourir  les  rigueurs 
des  lois  pénales.  A  ce  sujet,  qu'on  me  permette  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  responsabilité  des  mineurs. 

II. 

Attendu  que  les  petits  enfants  sont  considérés  comme 
irresponsables  et  qu'on  ne  passe  pas  subitement  de  l'enfance  à 
la  majorité,  il  est  clair  qu'entre  l'enfance  et  la  majorité  il  doit 
exister  un  âge  de  transition  graduelle  pendant  lequel  la 
responsabilité  est  incomplète.  Ceci  est  reconnu  et  pris  en  con- 
sidération par  la  plupart  des  législations. 

L'âge  légal  de  responsabilité  morale  varie  selon  les  pays. 
Or,  à  notre  avis,  ces  divers  âges  sont  purement  artificiels  et 
souverainement  arbitraires.  Pour  pouvoir  juger  jusqu'à  quel 
point  peut  entrer  en  considération  la  question  de  la  respon- 
sabilité chez  un  mineur,  il  faut  d'abord  s'entendre  sur  ce  que 
c'est  que  la  responsabilité  morale. 

Le  célèbre  psychiatre,  M.  Auguste  Forel,  la  définit  ainsi:  «La 
responsabilité  morale  est  la  propriété  plastique  que  possède  notre 
activité  cérébrale  de  s'adapter,  d'une  façon  adéquate,  au  monde 
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extérieur  et  spécialement  à  l'activité  cérébrale  des  autres.  Et 
les  personnes  qui,  dans  Tune  ou  l'autre  direction  réagissent 
ordinairement  ou  le  plus  souvent,  d*une  façon  inadéquate,  sont 
considérés  comme  irresponsables.  » 

Cette  définition  répond  complètement  aux  besoins  d'un 
psychologue.  Mais  comme  il  s*agit  de  la  responsabilité  telle 
que  la  conçoit  la  loi  pénale,  je  veux  citer  une  autre  définition, 
celle  de  Liszt,  l'illustre  savant  en  matière  criminelle. 

«La  supposition  indispensable  d'une  responsabilité  pénale 
et  par  conséquent  le  contenu  de  la  responsabilité  morale  n'est 
pas  un  libre  arbitre  sans  rapport  à  la  loi  de  causalité,  mais 
seulement  une  détermination  de  volonté  conforme  aux  notions 
générales  de  religion,  de  droit  et  d'intelligence  en  particulier 
qui  règlent  toute  notre  conduite.  »  *) 

Mais  si  l'on  admet  ainsi  que  notre  volonté  est  régie  par 
nos  notions  et  si  Ton  met  ce  principe  comme  base  de  la 
responsabilité  de  l'adulte,  il  faut  également  l'admettre  pour 
Tenfant.  Or,  les  idées  d'un  enfant  sont-elles  identiques  à  celles 
d'un  adulte?  Les  actions  d'un  enfant,  de  même  que  celles 
d'un  adulte,  dépendent  de  l'état  d'activité  de  son  cerveau.  Or, 
un  enfant  n'est  que  dans  une  période  de  développement.  Et 
chaque  développement  suppose  une  évolution  qui  s'étend  à 
tout  l'organisme,  y  compris  le  cerveau.  Donc  le  cerveau  d'un 
mineur  en  état  de  développement  n'est  nullement  identique 
à  celui  d'un  adulte  complètement  développé.  Par  conséquent, 
il  est  impossible  que  ce  jeune  cerveau,  en  état  d'évolution, 
ait  une  propriété  plastique  suffisante  pour  s'adapter  d'une 
façon  adéquate  au  monde  extérieur  et  surtout  à  l'activité 
cérébrale  d'autrui.  Il  s'ensuit  donc  que  les  notions  générales 
d'un  enfant  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  celles  d'un  adulte.  Et 
si,  pour  juger  de  la  responsabilité  d'un  jeune  délinquant,  nous 
devons  analyser  ses  notions,  notre  tâche  sera  encore  plus  diffi- 


*)  «Voraussetzung  einer  strafrechtlichen  V^erantwortlichkeit  und  mithin  Inhalt 
<ier  Zurechnungsfiihigkeit  ist  nicht  eine  dem  Kausalgesetze  entriickte  Willensfreiheit, 
sondern  nur  die  der  Regel  gemiisse  Bcstimmbarkeit  des  Willens  durch  Vorstellungen 
Uberhaupr,  durch  die  unser  gesarates  Verhalten  regelnden  allgemeinen  Vorstellungen 
der  Religion,  des  Rechtes,  der  Klugheit  insbesondere.  >. 
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cile,  car  nous  devons  tenir  compte  surtout  de  son  étiologie 
génétique  et  de  ses  condjtions  sociales. 

Comme  nous  Tavons  vu,  en  effet,  le  milieu  dans  lequel 
grandit  Télément  qui  fournit  la  majeure  partie  de  la  criminalité» 
est  loin  d'être  favorable  au  développement  normal  du  cerveau 
de  Tenfant,  surtout  si  Ton  pense  que  le  cerveau  est  celui  de 
nos  organes  qui  est  le  plus  sensible  aux  influences  extérieures, 
tant  au  point  de  vue  psychique  que  physique. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  causes  suivantes  peuvent 
porter  encore  à  diminuer  la  responsabilité  de  Tenfant.  Parfois 
son  cerveau  est  affecté  d'une  surcharge  héréditaire.  D'autres 
fois  on  remarque  chez  lui  une  tension  d*esprit  excessive  et 
prématurée,  occasionnée  par  les  combats  de  la  vie  qui  dé- 
passent  les  forces  de  son  âge.  Ou  bien  c'est  une  trop  grande 
altération  des  impressions  ;  des  sensations  violentes  ;  souvent 
un  traitement  brutal  joint  à  des  frayeurs  et  à  des  angoisses. 
Autant  de  causes  qui  mettent  dans  ces  jeunes  cerveaux 
des  excitations  nuisibles  qui,  à  la  longue,  sont  l'effet  d'une 
éducation  négligée  et  peuvent  donner  de  fausses  et  perverses 
idées. 

Il  paraît  indiscutable  qu'un  cerveau  en  cours  de  développe- 
ment et  sous  l'influence  d'excitations  anormales,  réagit  cons- 
tamment ou  le  plus  souvent,  dans  l'une  ou  l'autre  direction, 
d'une  façon  inadéquate. 

De  ce  qui  précède  on  pourrait  conclure  à  l'irresponsabi- 
lité morale  des  mineurs,  ou  pour  le  moins  devrait-on  exclure 
la  complète  responsabilité. 

11  existe  encore  un  moment  dans  la  vie  d'un  enfant  dont 
la  plupart  des  législations  ne  paraissent  pas  tenir  compte. 
C'est  l'âge  critique  ou  le  moment  de  transition  de  l'enfance 
à  la  puberté. 

La  physiologie  prouve  que,  pendant  cette  période,  une 
violente  révolution  se  produit  dans  tout  l'organisme,  qu'un 
développement  régulier  et  tranquille  fait  place  à  une  évolution 
beaucoup  plus  vive,  non  seulement  dans  le  domaine  physique, 
mais  aussi  dans  le  domaine  psychique.  Pendant  cette  période 
fatale,  la  violence  des  sentiments  vagues  mais  puissants,  pousse 
le  jeune  homme    en   dehors  de   ses   bornes   habituelles.    Des 
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idées  fantasques  lui  traversent  Tesprit.  Des  désirs  chimériques 
se  dressent  devant  lui.  C'est  un  temps  où  chacun  peut  faire 
preuve  parfois  de  conceptions  géniales  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  si  même  habituellement  il  n'est  pas  un  petit  génie. 
Cabanis  nous  dit  : 

«J'ai  vu  nombre  de  fois  la  plus  grande  fécondité  d'idées, 
la  plus  brillante  imagination,  une  aptitude  singulière  à  tous 
les  arts,  se  développer  tout  à  coup  chez  des  filles  à  cet  Age-là, 
mais  s'éteindre  bientôt  par  degrés  et  faire  place,  au  bout  de 
quelque  temps,  à  la  médiocrité  d'esprit  la  plus  absolue.  La 
même  cause  n'a  souvent  pas  moins  de  puissance  chez  les 
jeunes  garçons.  Souvent  aussi  les  effets  n'en  sont  pas  plus 
durables.  »  (Rapport  du  physique  et  du  moral  de  l'homme  V.  10.) 

Et   justement    l'âge    fixé    par   les    lois    pénales    pour    la 
responsabilité  morale  d'un  enfant,  correspond  à  cette  période 
critique   où  il  est  prouA'é  que  le  mineur  est  moins  responsable . 
que  jamais. 

D'un  autre  côté,  n'est-ce  pas  une  contradiction  de  dire 
qu'à  14  ans  le  mineur  est  déjà  si  développé  qu'il  n'est  plus 
temps  de  le  soumettre  à  une  éducation  réformatrice  et  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  le  livrer  aux  prisons  des  adultes  ;  alors  que 
la  loi  civile  reconnaît  ce  même  individu  comme  si  peu  en 
possession  de  ses  forces  physiques  et  morales,  qu'elle  ne  lui 
accorde  sa  majorité  qu'à  21  ans  et  même  en  Autriche  à  24  ans  ? 

Avant  l'accomplissement  de  la  période  principale  de  déve- 
loppement d'un  homme,  il  est  impossible  de  lui  attribuer 
l'entière  disposition  de  ses  forces  physiques  et  morales,  qu'il 
ne  peut  encore  posséder. 

Avant  ce  temps  donc,  c'est-à-dire  au  moins  jusqu'à  18  ans, 
il  est  un  mineur  dans  le  sens  le  plus  exact  de  ce  mot  et 
comme  tel  il  mérite  la  protection  de  la  loi  et  de  la  société. 
L'attribution  anticipée  de  la  majorité  légale  à  un  individu  im- 
puissant, en  vertu  de  son  âge,  est  non  seulement  une  injustice, 
mais  une  cruauté.  Cette  attribution  lui  imprime  le  sceau  des 
êtres  anti-sociaux  et  lui  crée  pour  l'avenir  des  difficultés,  qu'il 
n'a  pas  toujours  la  force  de  surmonter  ;  ce  qui  en  fait  un 
récidiviste. 
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III. 


Si  nous  voulons  vraiment  parvenir  au  but  élevé  auquel 
nous  aspirons,  nous  autres  nations  civilisées,  il  est  de  notre 
devoir  de  mettre  toutes  nos  forces  en  action  pour  sauver 
celle  de  notre  jeunesse  qui  se  trouve  en  danger  au  point  de 
vue  moral.  Il  faut  sauver  ces  enfants,  les  protéger  le  plus  tôt 
possible.  Il  faut  les  arracher  au  milieu  infâme  oii  ils  naissent, 
avant  qu'ils  manifestent  des  dispositions  anti-sociales,  avant  que 
le  vice  ait  poussé  ses  racines,  si  difficiles  à  arracher  plus  tard. 

Quant  à  la  catégorie  des  enfants  d*ouvriers,  qui  restent  sans 
éducation  à  cause  des  nouvelles  conditions  sociales  qui  font  que 
rindustrie  arrache  la  femme  au  foyer  domestique;  et  souvent 
aussi,  à  cause  de  la  misère  qui  sévit  dans  leurs  familles,  de 
ces  enfants-là,  dis-je,  il  faut  que  VEtat  s'en  charge,  en  décré- 
tant l'éducation  obligatoire.  Et  de  même  qu'on  a  fondé  des 
'écoles  pour  y  donner  l'instruction  déclarée  obligatoire,  il  faut 
fonder  des  établissements  analogues  pour  l'éducation.  Alors 
tous  ces  petits,  obligés  d'errer  sur  le  pavé,  pourront  passer 
leurs  journées  dans  une  saine  atmosphère,  pendant  que  leurs 
parents  travailleront. 

Mais  il  existe  encore  une  catégorie:  celle  des  enfants  de 
parents  dénaturés.  A  notre  avis,  chaque  père  qui  veut  se 
soustraire  à  la  charge  de  l'éducation  de  ses  enfants,  et  en  même 
temps  veut  tirer  parti  d'eux  en  les  exploitant,  remplaçant  ainsi 
le  sentiment  du  devoir  par  l'amour  du  lucre,  doit  être  considéré 
comme  un  père  dénaturé.  C'est  ici  qu'il  convient  aussi  d'agir 
énergiquement.  Et  le  seul  moyen,  c'est  de  prononcer  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  dans  tous  les  cas  où  la 
vie  commune  n'est  qu'une  parodie  de  la  famille  et  bien  sou- 
vent qu'un  voile  jeté  sur  l'injustice,  la  débauche  et  la  prosti- 
tution des  enfants. 

Hélas!  j'en  prends  à  témoin  les  experts  en  matière  de 
mœurs,  ce  que  cache  de  perversion  l'attachement  hypocrite 
aux  enfants  de  certains  de  ces  indignes  parents  n'est  que  trop 
connu.  Et  les  bienfaits  que  répandent  les  sociétés  protectrices 
de  l'enfance  tournent  au  mieux  des  intérêts  de  ceux-ci.  En 
effet,    l'assistance   publique  prend  à  son   compte  leurs  enfants 
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délaissés,  au  moment  où  ils  leur  sont  une  charge.  Et  quand 
ces  enfants  sont  en  état  de  gagner  leur  vie,  ces  pères  déna- 
turés font  valoir  leurs  droits,  en  exigeant  leur  retour  à  la 
maison  pour  les  exploiter.  Ce  grand  inconvénient,  qui  limite 
et  annihile  souvent  toute  influence  conquise  sur  Tenfant  par 
la  bienfaisance,  au  prix  de  mille  sacrifices,  se  fait  surtout 
sentir  dans  les  pays  de  droit  romain. 

Et  pendant  ce  temps,  les  honnêtes  ouvriers,  privés  de 
tous  secours  publics,  travaillent,  au  milieu  de  mille  privations, 
pour  pouvoir  assurer  le  pain  quotidien  et  l'avenir  à  leurs 
nombreux  enfants.  Et  la  loi  met  les  premiers  sur  le  même 
pied  que  ceux-ci,  en  leur  conservant  la  même  puissance  sur 
les  enfants.  C'est  tout  à  fait  illogique  et  injuste. 

Or,  pour  y  remédier,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  c'est  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Nous  n'entendons  partout 
qu'une  voix  pour  proclamer  cette  dure  nécessité.  A  ceux  qui 
protesteraient,  à  ceux  qui  se  laisseraient  tromper  par  l'idée 
de  «liens  sacrés  de  la  famille»  qui  n'est  ici  qu'une  abstrac- 
tion, nous  conseillons  un  jugement  plus  réfléchi,  une  conviction 
mieux  fondée.  Et  cette  conviction,  ils  pourront  facilement  se 
la  faire,  en  allant  observer,  les  jours  de  visite,  les  divers 
types  d'êtres  vicieux,  de  gredins  de  toutes  espèces,  qui 
encombrent,  en  qualité  de  parents,  les  vestibules  de  nos  péni- 
tenciers. 

Maintenant  que  nous  avons  jeté  un  coup  d'œil  sur  les 
diverses  catégories  de  mineurs  au  point  de  vue  anthropolo- 
gique et  sur  les  difi'érents  facteurs  sociaux  qui  en  font  des 
délinquants  et  des  enfants  malheureux  ou  abandonnés,  il  est 
plus  facile  de  nous  faire  comprendre  sur  la  question  de  l'édu- 
cation qui  peut  rationnellement  être  donnée  à  tous  ces  enfants 
déclassés. 

De  nos  jours,  où  la  science  expérimentale  prend  de  plus 
en  plus  racine  et  donne  de  si  heureux  fruits,  la  métaphysique 
n'a  plus  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  connaissances  expé- 
rimentales de  nos  affaires  journalières.  Elle  n'a  plus  le  droit 
d'anticiper  sur  le  résultat  du  problème  de  la  pure  expérience. 

Or,  en  analysant  les  divers  systèmes  d'éducation  correc- 
tionnelle  en  vogue  de  nos  jours,  l'expérience  nous  prouve  que 
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tous  ces  systèmes  de  maisons  de  correction  aussi  bien  que 
le  placement  dans  la  famille  sont  insuffisants  et  ne  répondent 
pas  aux  exigences  reconnues  d'utilité  par  la  science  moderne. 

Et  d'abord  le  placement  dans  la  famille.  Ce  genre  d'édu- 
cation correctionnelle  présente  de  grands  inconvénients,  et 
souvent  même,  il  est  notoirement  funeste  aux  intéressés.  Les 
familles,  en  effet,  qui  reçoivent  des  enfants  en  correctionnelle, 
sont  souvent  des  familles  grossières,  ignorantes,  besogneuses, 
agissant  uniquement  sous  l'appât  du  gain.  Il  peut  y  avoir  des 
exceptions,  mais  l'exception  confirme  la  règle. 

La  qualification  d'« honorables»  que  la  loi  leur  accorde 
est  purement  de  convention  et  ne  veut  rien  dire  de  plus,  sinon 
que  ces  familles  n'ont  jamais  été  en  contact  avec  la  justice 
répressive.  En  outre,  cette  qualification  ne  nous  indique,  ni  le 
degré  d'intelligence,  ni  les  qualités  ou  défauts  de  caractère,  ni 
les  capacités  pédagogiques  des  chefs  de  ces  familles.  Et  de  fait, 
comment  tel  ou  tel  d'entre'  eux  aurait-il  les  capacités  voulues 
pour  éduquer  un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien  et  qui  présente 
mille  difficultés,  souvent  mille  excentricités  dans  son  caractère. 
Je  veux  bien  lui  accorder  qu'il  soit  intelligent,  consciencieux, 
dévoué  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Mais  se  rend-il 
bien  compte  de  la  responsabilité  qu'il  assume  en  se  chargeant 
d'élever,  au  dépens  de  la  société,  ce  petit  être  dangereux? 
Seulement,  le  hasard  et  le  plus  ou  moins  de  penchants  au 
mal  feront  plus  tard  de  ce  petit  être  un  homme  sociable. 
Souvent  son  seul  fond  moral  sont  ces  qualités  innées,  car  son 
éducateur  improvisé  n'a  pas  les  facultés  nécessaires  pour  s'ac- 
quitter de  sa  charge.  Quant  aux  maisons  de  correction,  voici 
ce  que  nous  en  pensons.  La  plus  grande  partie,  sauf  les  colo- 
nies pénitentiaires  organisées  en  familles,  sont,  d'après  une 
très  judicieuse  remarque  de  Lombroso,  non  des  maisons  de 
correction,  mais  de  corruption. 

En  effet,  entassés  par  centaines  dans  des  espèces  de 
casernes,  plus  ou  moins  hygiéniques,  mêlés  sans  distinction 
d'âge  et  de  degré  de  perversion,  ces  enfants  ne  présentent 
qu'un  vaste  ensemble  de  contagion  vicieuse.  Négligés  au  phy- 
sique et  au  moral,  ils  manquent  totalement  de  pédagogues 
expérimentés  et  de  bons  psychologues,  ayant  la  patience  et  la 
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bienveillance  indispensables  pour  agir  avec  discernement  et 
sagesse.  En  pratique,  ce  sont  des  garde-chiourme,  des  sous- 
officiers,  des  «  dresseurs  »  qui  tiennent  lieu  de  pédagogues. 
Dans  de  pareilles  conditions,  il  ne  saurait  être  question  d'édu- 
cation. Qu'un  «dresseur»,  par  divers  moyens,  où  souvent  le 
bâton  joue  un  rôle  important,  parvienne  à  maintenir  la  disci- 
pline, nous  en  avons  assez  d'exemples.  Mais  qu'il  résolve  le 
grand  problème  que  la  société  se  propose  dans  la  régénération 
des  jeunes  détenus,  nous  nous  permettons  d'en  douter. 

Après  avoir  signalé  les  inconvénients  les  plus  frappants 
du  système  familial  et  d'établissement,  je  me  permets  de  dépo- 
ser le  projet  suivant,  visant  tous  les  enfants  qui  ont  besoin 
de  la  tutelle  de  l'autorité  publique.  Son  exécution,  comme  on 
le  verra,  demanderait  un  capital  considérable.  Mais  une  fois 
appliqué,  il  serait  d'un  rendement,  aussi  bien  au  matériel 
qu'au  moral,  beaucoup  plus  important  que  le  placement  dans 
la  famille. 

Ce  projet  consisterait  à  fonder  des  asiles  sous  le  nom 
d't écoles  réformatrices»,  d'après  les  principes  suivants: 

V  L'asile  doit  être  placé  aussi  loin  que  possible  de  tout 
centre  de  population  et  en  rase  campagne. 

2^  Chaque  asile  doit  être  bâti  sous  forme  de  pavillons 
séparés  et  irrégulièrement  disposés,  de  façon  qu'aucune  symé- 
trie architecturale  ne  vienne  s'opposer  aux  agrandissements 
subséquents.  Chaque  pavillon  ne  doit  pas  contenir  plus  de  15 
enfants  avec  un  couple  d'époux  à  leur  tête.  Ces  époux,  péda- 
gogiquement  instruits,  porteront  le  titre  de  «père»  et  de 
*mère>  et  formeront,  avec  leur  quinze  enfants,  une  famille 
artificielle,  ayant  les  occupations  et  les  distractions  d'une  vraie 
famille  morale. 

3®  La  direction  générale  de  l'asile  devra  être  confiée  à  un 
psychologue  entendu  et  dévoué,  ayant  à  cœur  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  la  jeune  population. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  savoir  en  associer 
et  en  séparer  les  membres,  selon  leurs  aptitudes  et  leurs  dan- 
g^s,  surtout  les  pervertis  sexuels,  contre  lesquels  il  faut  pro- 
téger les  autres  élèves. 
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4®  L'âge  d'admission  sera  approximativement  de  2  ans  et 
ne  devra  pas  dépasser  12  ans.  La  durée  de  Tinternat  ira 
jusqu'à  Tâge  de  18  ou  20  ans. 

5®  Chacun  de  ces  asiles  doit  être  agricole  et  industriel, 
avec  grande  exploitation  dans  ces  deux  branches.  Et  comme 
le  plus  grand  nombre  des  élèves  seront  assez  forts  et  intelligents 
pour  travailler,  l'asile  pourra  suffire  en  partie  à  ses  propres 
besoins. 

Chaque  pupille  devra  avoir  un  livret  d'épargne  où  l'on 
portera  d'office  un  certain  pour-cent  de  ses  gains,  afin  qu'en 
quittant  l'école,  il  puisse  en  profiter  pour  s'établir  honnêtement. 

6**  Le  directeur  général  sera  le  tuteur  de  ces  mineurs, 
avec  pleine  et  entière  jouissance  de  la  puissance  paternelle. 

L'école  réformatrice  étant  une  colonie  d'enfants,  la  direc- 
tion doit  en  être  confiée  à  des  gens  de  bonne  volonté,  cons- 
ciencieux et  fidèles  à  leurs  devoirs.  11  serait  désirable  que  le 
«  père  »  et  la  «  mère  »  outre  une  éducation  pédagogique,  pos- 
sédassent certaines  notions  d'histoire  naturelle  et  les  principes 
généraux  de  psychologie. 

7**  Tous  les  enfants  de  la  colonie  recevront  l'instruction 
dans  des  classes  organisées  conformément  aux  programmes  des 
écoles  primaires  du  pays.  L'instruction  de  ceux  qui,  pour  des 
raisons  particulières,  ne  seront  pas  en  état  de  suivre  le  mouve- 
ment général,  devra  être  confiée  au  «père»  ou  à  la  «mère». 

Ceux  qui  seront  mis  en  contact  avec  les  enfants,  comme 
contremaîtres  et  employés  des  ateliers  et  des  fermes,  devront 
être,  tous  sans  exception,  des  gens  sobres,  calmes  et  moraux. 

8**  Outre  une  éducation  bien  comprise,  donnée  avec  poids 
et  mesure,  au  physique  et  au  moral,  selon  les  besoins,  l'enfant 
recevra  un  traitement  purement  individuel,  s'accommodant  à 
ses  idées.  De  cette  manière  le  pédagogue  pourra  avoir  sur  lui 
une  plus  grande  influence. 

La  discipline  devra  être  à  la  fois  sévère  et  humaine,  as- 
treignant les  élèves  à  un  continuel  travail,  limitant  leur  liberté 
selon  le  degré  de  sociabilité  de  leur  caractère  et  proscrivant 
tout  usage  de  boisson  alcoolique. 

C'est  de  cette  façon  seulement  que  nous  pourrons  aspirer 
à  la  régénération  de  l'individu. 


Digitized  by 


Google 


—     503     — 

Mais  pour  accomplir  cette  tâche,  une  des  plus  difficiles  et 
à  la  fois  des  plus  importantes  de  notre  civilisation,  il  faut  que 
les  principes  que  nous  exposons  fassent  école;  il  faut  former 
des  maîtres  et  des  instituteurs  en  état  de  diriger  les  susdits 
établissements.  Il  est  assez  de  jeunes  intelligences  que  ces 
études,  si  intéressantes  de  Târae  humaine,  passionneraient  et 
conduiraient  à  des  recherches  et  à  des  découvertes  pratiques 
dont  nous  ne  pouvons  encore  prévoir  les  résultats,  mais  que 
l'observation,  sur  d'autres  branches  scientifiques,  nous  permet 
d'espérer  féconds  et  consolants. 

Un  horizon  nouveau  s'ouvrira  alors  devant  nous.  Sur  la 
route  que  nous  suivons,  attristés  de  tant  de  soupirs  et  de  souf- 
frances causées  par  l'enfance  criminelle,  nous  rencontrerons 
moins  d'esprits  déséquilibrés,  d'enfants  opprimés  et  d'exis- 
tences manquées.  Les  soins  limiteront  l'extrême  nécessité  d'en 
venir  aux  rigueurs  du  code  pénal. 

Mais,  pour  diriger,  instruire  et  protéger  les  jeunes  déclassés, 
il  faut  avoir  des  hommes,  non  seulement  instruits,  mais  pleins 
de  bonne  volonté.  Et  pour  qu'ils  soient  en  état  de  remplir 
leur  rude  tâche,  donnons-leur  la  possibilité  de  s'y  préparer  par 
l'observation  et  l'expérience.  Faisons  pour  eux  ce  que  l'on 
fait  pour  nos  élèves-médecins  dans  les  hôpitaux,  montrons-leur 
les  malades,  ouvrons-leur  l'accès  de  nos  établissements  cor- 
rectionnels. L'étude  seule  de  l'expérience  peut  nous  assurer 
le  succès  et  nous  guider  dans  une  éducation  rationnelle  pour 
les  enfants.  C'est  pourquoi  il  est  désirable  que  nous  ayons, 
pour  les  asiles  que  nous  projetons,  des  maîtres  qui  aient  fait 
des  études  pratiques  dans  le  domaine  psycho-pédagogique.  C'est 
à  cause  de  l'ignorance  de  la  psychologie  que  nous  obtenons 
souvent  des  résultats  contraires  à  ceux  que  nous  nous  propo- 
sons. Et  cette  ignorance  fait  que  le  traitement  des  enfants 
qui  présentent  quelque  anomalie  de  caractère  leur  est  un  vrai 
martyre. 

Les  volontaires,  dans  ces  colonies  d'enfants,  doivent  être 
en  nombre  limité.  Recevant  le  logement  et  la  nourriture,  sans 
solde,  ils  doivent,  en  dehors  de  leurs  occupations,  se  tenir  à 
la  disposition  du  directeur  pour  lui  aider  dans  sa  besogne, 
surtout  par  des  rapports  directs  avec  les  enfants.  Le  directeur, 
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ayant  autorité  sur  toute  la  colonie  dont  il  a  la  responsabilité, 
il  est  de  son  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  personnel  pédago- 
gique soit  sans  cesse  porté  aux  occupations  intellectuelles. 
Pour  cela  une  bibliothèque  composée  d'œuvres  d'anthropologie 
et  de  sociologie,  etc..  devra  être  mise  à  son  usage. 

Il  serait  d'une  grande  importance  d'organiser  des  confé- 
rences périodiques,  suivies  de  discussions  qui  pourraient  donner 
à  chacun  l'occasion  d'exposer  sa  manière  de  voir  et  d'agir 
sur  tel  ou  tel  point.  A  ces  conférences  on  pourrait  attirer  des 
juristes,  médecins  et  pédagogues  et  les  inviter  à  faire  un  dis- 
cours sur  un  thème  d'intérêt  particulier.  De  cette  manière  on 
parviendrait  à  former  le  centre,  un  rendez-vous  commun  de 
maîtres  et  d'élèves,  qui  serait  d'un  grand  profit  pour  la  cause 
même. 

L'activité  littéraire  et  les  occupations  publicistes  ont  égale- 
ment un  grand  rôle  à  jouer  dans  l'œuvre  que  nous  nous  pro- 
posons. Aussi  serait-il  d'un  grand  intérêt  de  fonder  un  journal, 
purement  scientifique,  paraissant  dans  les  langues  les  plus 
répandues  du  monde  civilisé.  On  y  traiterait  la  question  de 
la  protection  de  l'enfance.  On  y  ferait  paraître  aussi  des  comptes 
rendus  consciencieux  qui  permettraient  de  suivre  les  progrès 
de  l'œuvre  dans  les  divers  pays. 

Enfin  il  faut  créer  une  ligue  intellectuelle,  internationale, 
d'où  soit  exclue  toute  politique,  toute  routine,  une  ligue  dé- 
barrassée de  toute  superstition,  un  centre  de  science  expéri- 
mentale dont  les  décisions  résulteront  de  recherches  conscien- 
cieuses et  laborieuses,  faites  uniquement  pour  le  bien  de 
l'humanité. 

Chaque  enfant,  dans  un  état  civilisé,  a  droit  à  une  édu- 
cation appropriée  à  sa  personne  et  doit  recevoir  un  traitement 
juste  et  équitable. 

Quand  ces  traits  principaux  de  vraie  humanité  seront 
observés,  quand  notre  action  sur  l'enfant  répondra  à  ces  prin- 
cipes, notre  jeunesse  sera  protégée  contre  le  crime. 
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PREMIÈRE  SECTION 
CINQUIÈME  QUESTION 

Quelles  mesures  pourraient  être  recommandées  dans. le  but 
de  réprimer  les  actes  délictueux  généralement  commis  sous  le 
nom  de  chantage?  Y  a-t-il  lieu  d'établir  une  procédure  spéciale 
pour  la  poursuite  de  ce  genre  de  délits? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

au  nom  de  la  Société  générale  des  Prisons 
par  M.  G.  TARDE,  professeur  au  Collège  de  France. 


Comment  prévenir,  comment  réprimer  le  chantage?  Com- 
ment le  prévenir  autrement  que  par  les  sévérités  de  Topinion 
qui  échappent  à  Faction  du  législateur?  Et  comment  le  ré- 
primer sans  le  consommer  en  quelque  sorte,  c'est-à-dire  sans 
réaliser  le  plus  souvent  le  fait  dont  la  menace  le  constitue, 
la  publication,  sous  forme  d'un  procès  criminel,  de  secrets 
intéressant  Thonneur  de  la  victime? 
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Le  problème  est  ardu,  mais  il  est  urgent.  Le  chantage, 
comme  la  diffamation,  est  un  de  ces  délits  dont  les  dévelop- 
pements se  mesurent  aux  progrès  mêmes  de  la  civilisation  et 
surtout  de  la  presse.  Aux  variétés  anciennes  du  chantage  et 
de  la  diffamation,' le  journalisme  en  a  ajouté,  en  ajoute  tous 
les  jours  de  nouvelles,  à  longue  portée  et  à  tir  rapide,  d*au- 
tant  plus  difficiles  à  empêcher  ou  à  punir  qu'elles  sont  plus 
terribles.  De  tout  temps  on  a  vu  des  individus  se  faire  payer 
cher  leur  silence,  rançonner  les  malheureux  qu'ils  menaçaient 
de  divulguer  un  acte  déshonorant  de  leur  passé,  réel  ou  ima- 
ginaire. Mais  cette  menace  était  moins  redoutable  quand  les 
moyens  de  divulgation  étaient  moins  sûrs,  moins  prompts  et 
plus  restreints.  Tout  ce  qui  a  étendu  et  accéléré  Tessor  de  la 
diffamation  a  augmenté  la  puissance  d'intimidation  dont  elle 
dispose.  Aussi,  après  l'invention  de  l'imprimerie,  les  écrivains 
satiriques  sont-ils  infiniment  plus  redoutés  qu'auparavant  et 
se  font-ils  «valoir»  davantage.  L'Arétin  recevait  des  présents 
de  Charles-Quint  et  de  François  !«'  pour  prix,  non  de  ses 
éloges  passés  seulement,  mais  aussi  de  son  silence  futur. 
Toutefois,  jusqu'à  l'avènement  de  la  presse  périodique,  les 
rapports  de  ce  genre  entre  les  gouvernements  et  les  écrivains 
n'ont  été  qu'intermittents  et  exceptionnels;  dès  lors,  ils  de- 
vinrent fréquents  et  presque  habituels.  On  ne  s'est  pas 
étonné  outre  mesure,  sous  le  gouvernement  de  juillet,  de  voir 
Némésis  se  taire  à  prix  d'ot*.  A  présent,  l'art  de  gouverner 
est  devenu  en  grande  partie  l'habileté  à  se  servir  des  jour- 
naux: entre  hommes  d'Etat  et  journalistes,  c'est  une  lutte 
serrée,  une  exploitation  réciproque  d'ambitions  ou  d'intérêts, 
de  vénalités  ou  de  vanités,  de  passions  nobles  ou  viles;  et,  au 
cours  de  ces  négociations  sourdes,  des  conventions  implicites 
ou  expresses  sont  nouées  qui  tantôt  sont  des  faits  caracté- 
risés de  chantage,  quand  c'est  sur  l'initiative  du  journaliste 
qu'elles  sont  conclues,  tantôt  des  faits  jugés  simplement  hon- 
teux pour  le  journaliste,  non  pour  l'homme  politique,  quand 
rinitiative  est  venue  de  ce  dernier.  Le  ministre  qui  a  acheté 
Némésis  n'a  en  rien  été  flétri  par  l'opinion,  le  poète  seul  l'a 
été  ;  et  il  n'y  a  eu  là,  d'ailleurs,  rien  de  délictueux  aux  termes 
de  la  loi;  mais,  si  le  poète  —  ce  qui  serait  revenu  au  môme 
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—  eût  proposé  ce  même  marché  au  ministre  —  proposition 
évidemment  comminatoire  —  et  que  le  ministre  Teût  accep- 
tée, il  y  aurait  eu  là  un  délit  que  la  loi  actuelle  permettrait 
de  poursuivre,  en  admettant,  chose  inconcevable  du  reste,  que 
le  ministre  Teût  dénoncé. 

Par  cet  exemple,  on  peut  voir  ce  qu*il  y  a  jusqu^à  un 
certain  point  d'arbitraire  dans  une  incrimination  de  ce  genre 
et  combien  il  y  a  peu  de  chances  qu'un  délit  pareil  soit  dé- 
noncé et  poursuivi.  Entre  le  cas  où  l'initiative  du  marché 
ignominieux  provient  de  la  soi-disant  victime  et  celui  où  elle 
émane  de  l'exploiteur,  il  y  a  mille  degrés,  mille  nuances  inter- 
médiaires. Un  journaliste  fait  paraître  un  article  diffamatoire 
contre  un  particulier  et  annonce  la  suite  au  prochain  numéro. 
Est-ce  que  cette  annonce  n'est  pas  une  menace  implicite?  Et 
si  ce  publiciste  est  connu  par  sa  spécialité  de  campagnes  de 
presse  qui  s'arrêtent  brusquement,  est-ce  que  cela  ne  signifie 
pas  clairement  comme  les  letlere  di  scrocco  des  bandits  sici- 
liens :  «  exécutez- vous  ou  vous  êtes  perdu  »?  D'ailleurs,  pour- 
quoi juger  toujours  moins  répréhensibles  les  cas  où  le  diflfamé 
s'adresse  le  premier  à  son  diffamateur  pour  arrêter  sa  diffa- 
mation? Est-ce  que,  lorsque  la  victime  demande  grâce,  cela 
ne  prouve  pas  précisément  l'efficacité  de  la  menace  qui  lui 
est  faite? 

Ajoutez  que,  bien  souvent,  l'exploité  —  notamment  quand 
il  s'agit  d'un  pédéraste  persécuté  par  son  complice  —  n'est 
guère  plus  intéressant  que  l'exploiteur;  observation  qu'il  con- 
viendrait d'étendre  à  beaucoup  d'autres  faits  d'escroquerie. 
Par  exemple,  le  27  mai  1895,  le  tribunal  de  la  Seine  a  con- 
damné un  journaliste  F...  en  police  correctionnelle  à  un  an 
de  prison  et  500  fr.  d'amende  pour  le  fait  suivant.  A  la  suite 
d'attaques  très  vives  —  et  très  fondées  —  contre  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Sud,  F. . .,  par  la  menace  de  nou- 
velles révélations,  a  obtenu  que  cette  Compagnie  le  pensionnât 
et,  sous  le  couvert  d'un  prétendu  traité  de  publicité,  lui  versât 
1250  fr.  par  trimestre.  Au  bout  d'un  an,  un  trimestre  étant 
resté  impayé,  il  avait  rouvert  le  feu...  En  vérité,  il  semble 
que  la  loi  n'est  pas  faite  pour  couvrir  de  sa  protection  cer- 
taines gens   et  qu'il  conviendrait  parfois  de  frapper  tout   en- 
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semble  Tescroc  et  Tescroqué.  Si,  fréquemment,  la  menace 
de  révéler  une  mauvaise  action  en  constitue  une  seconde,  il 
arrive  aussi  qu'elle  a  pour  effet  d'en  provoquer  une  troisième, 
quand,  par  exemple,  un  journaliste,  mis  en  possession  de  do- 
cuments qui  prouvent  une  malversation  ou  un  abus  scanda- 
leux commis  par  un  haut  fonctionnaire,  s'adresse  à  celui-ci 
et  obtient  de  lui,  sous  le  coup  d'un  article  imminent,  une  fa- 
veur injuste,  une  autorisation  abusive.  Evidemment,  il  y  a  lieu 
alors  de  poursuivre  à  la  fois  le  publiciste  et  le  fonctionnaire 
si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  ce  ricochet  de  friponneries 
est  mis  en  lumière.  Mais,  est-ce  que  le  fait  changerait  essen- 
tiellement de  nature,  si  le  fonctionnaire,  au  lieu  de  fermer  la 
bouche  au  journaliste  par  un  exercice  frauduleux  de  ses  fonc- 
tions mêmes,  Tavait  bâillonné  avec  son  propre  argent?  Est-ce 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  ce  fonctionnaire 
n'aura  pas,  par  un  marché  honteux,  empêché  une  vérité  utile 
au  public  d'éclater  contre  lui  et  acheté  son  impunité? 

Quelquefois,  la  victime  est  digne  de  pitié,  mais  surprise 
en  si  ridicule  posture  que  l'exploitation  dont  elle  est  l'objet 
revêt  la  couleur  d'une  plaisanterie  un  peu  forte,  compliquée 
d'une  leçon  non  tout  à  fait  imméritée.  Dans  les  documents 
relatifs  à  l'ancienne  criminalité  bretonne,  recueillis  par  les 
docteurs  Aubry  et  Corre,  je  trouve  un  fait  typique  de  ce 
genre,  qui  a  eu  lieu  en  1784,  à  Tréguier,  au  préjudice  d'un 
vieil  ecclésiastique  d'ancien  régime,  aux  mœurs  relâchées.  On 
lui  tend,  dans  une  maison,  un  guet-apens  amoureux,  où  il 
tombe  sans  méfiance  et  se  voit  forcé,  en  chemise,  d'écrire  un 
billet  dans  lequel  il  confesse  ses  péchés,  en  demande  pardon 
à  Dieu  et  s'engage  à  verser  100  livres.  Ce  chantage  en  quel- 
que sorte  expiatoire  et  pénitentiaire,  qui  sert  de  couronnement 
à  un  bon  tour,  n'est  pas  très  rare.  Il  n'y  a  pas  de  tour  plus 
gai  à  jouer  aux  gens  ridicules,  de  plus  sûr  moyen  de  les  ri- 
diculiser, sinon  de  les  moraliser,  que  de  les  faire  chanter  ainsi, 
et,  par  une  pente  facile,  le  mauvais  plaisant  devient  ici  escroc. 

Le  chantage  se  lie,  par  une  chaîne  continue,  à  des  faits 
qui  n'ont  rien  d'illicite  ni  de  blâmable.  Posséder  un  secret  qui 
intéresse  Thonneur  d'une  personne,  c'est  disposer  d'une  grande 
puissance  sur  elle.  En   peut-on  user?  Oui,   mais  dans  quelles 
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limites?  Cela  dépend  de  la  nature  de  ce  secret,  de  la  manière 
dont  on  l'a  découvert  et  du  mobile  auquel  on  obéit  en  en 
faisant  usage.  Je  surprends  en  train  de  me  voler  100  fr.,  un 
homme  réputé  honnête,  je  lui  dis  :  «  Si  vous  ne  me  rendez  pas 
ces  100  fr.,  je  vous  dénonce  ».  Rien  de  plus  légitime.  —  Si  je 
lui  dis:  «allez,  après  m'avoir  rendu  ces  100  fr.,  verser  1000  fr. 
au  Bureau  de  bienfaisance»,  déjà  il  y  a  là  quelque  abus  de 
pouvoir,  mais  inspiré  par  de  si  louables  intentions  qu'il  doit 
être  jugé  non  punissable*).  —  Si  je  lui  dis:  «rendez-moi  le 
double  de  ce  que  vous  m'avez  volé,  ou  je  porte  plainte»,  je 
commets  une  extorsion  véritable,  une  exploitation  cupide  du 
délit  d'autnii,  déjà  délictueuse  elle-même,  à  la  rigueur. 

Mais  ce  n'est  encore  qu'un  chantage  bien  anodin.  Le  fait 
devient  plus  grave  si,  n'ayant  pas  été  victime  d'un  vol  de 
100  fr.,  mais  en  ayant  eu  connaissance  par  hasard,  je  dis  au 
voleur:  «je  vous  dénonce  à  moins  que  vous  ne  me  remettiez 
100  fr.,  200  fr.,  1000  fr.»  —  Ma  culpabilité  s'accroît  si  ce 
n'est  point  par  hasard  que  je  possède  ce  secret  infamant,  si 
je  l'ai  découvert  après  l'avoir  cherché  par  des  fouilles  pa- 
tientes dans  le  passé  d'un  homme  riche  que  je  veux  avoir 
comme  tributaire.  La  découverte  d'un  trésor,  dans  certains 
cas,  n'est  pas  plus  précieuse  que  celle  d'une  action  véreuse 
commise  par  un  millionnaire.  —  Toutefois,  si  c'est  par  ven- 
geance, non  par  cupidité,  que  je  rançonne  mon  ennemi  dont 
j'ai  découvert  les  méfaits  cachés,  cette  spoliation  revêtira  un 
tout  autre  caractère  et  le  mot  de  chantage  appliqué  à  cette 
exploitation  vindicative  aussi  bien  qu'à  une  exploitation  cupide, 
est  aussi  ambigu  que  les  mots  suicide  et  meurtre  quand  ils 
embrassent  à  la  fois  la  mort  volontaire  d'une  veuve  indienne 
sur  le  tombeau  de  son  mari  et  le  coup  de  pistolet  que  se  tire 
un  malade  pour  échapper  à  d'atroces  douleurs,  les  homicides 
par  vendetta  et  les  homicides  par  cupidité. 

Poursuivons  notre  crescendo  criminel.  Si  je  suis  le  dépo- 
sitaire professionnel  d'un   secret  déshonorant,   si  c'est  comme 


^)  U  a  été  jugé  que  transiger  sur  le  droit  de  porter  plainte  et,  en  renonçant 
au  droit  de  demander  réparation  d'un  délit,  obtenir,  exiger  un  versement  de  fonds, 
ce  n'est  pas  commettre  le  délit  de  chantage.    (Trib.  correct.  d'Agen,  20  nov.   1895.) 
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greffier  par  le  casier  judiciaire,  comme  avocat  par  mes  dossiers, 
comme  médecin  par  des  confidences  de  mes  clients,  que  j'ai 
eu  connaissance  de  cette  honte  d'un  homme  et  si  j'abuse  du 
pouvoir  que  cette  connaissance  me  donne  sur  lui,  ma  faute  est 
d'une  gravité  exceptionnelle. 

Enfin,  il  se  peut  que  je  ne  possède  aucun  secret,  mais 
que  je  feigne  d'en  connaître  et  que,  par  la  menace  non  pas 
de  révéler  mais  d'inventer  une  turpitude  imaginaire  d'une  per- 
sonne, j'exerce  sur  celle-ci  un  pouvoir  bien  réel,  plus  réel  sou- 
vent que  si  le  fait  était  vrai.  C'est  encore  là  une  circonstance 
aggravante  et  qui  peut  se  combiner  avec  la  précédente, 
comme  si,  par  exemple,  un  greffier  menaçait  un  individu  de 
publier  contre  lui  un  faux  extrait  de  son  casier  judiciaire  con- 
tenant d'imaginaires  condamnations...  C'est,'  ce  semble,  le 
nec  plus  ultra  du  chantage. 

Mais,  à  toutes  ces  variétés  du  chantage  et  à  bien  d'autres, 
la  presse  vient  prêter  une  couleur  et  une  ampleur  nouvelles. 
Il  faut  bien  distinguer,  en  eff*et,  si  la  révélation  dont  la  vic- 
time est  menacée  doit  être  verbale,  ou  écrite,  ou  imprimée. 
Verbale,  elle  peut  avoir  lieu  dans  un  salon  ou  dans  un  café, 
dans  un  Parlement  ou  dans  un  théâtre,  dans  un  sermon  ou 
dans  une  plaidoirie,  etc.,  et  ces  distinctions  ont  leur  impor- 
tance. Mais  il  importe  encore  plus  de  savoir  si,  imprimée,  la 
révélation  aura  lieu  par  un  livre,  ou  par  une  revue,  ou  par 
un  journal,  par  un  journal  d'annonces  qui  tire  à  100  exemplaires 
ou  par  un  grand  journal  lu  par  des  millions  de  lecteurs.  Or, 
ce  sont  surtout  les  chantages  par  la  presse  et  par  la  presse 
à  grand  tirage,  qui  constituent  un  danger  social  contre  lequel 
la  société  a  besoin  de  se  défendre;  mais  le  malheur  est  que 
plus  c'est  nécessaire,  plus  c'est  malaisé,  j'allais  dire  impossible. 
La  difficulté  de  frapper  les  diffamations  du  journal  est  déjà 
énorme;  les  silences  du  journal,  c'est  mille  fois  plus  diflScile 
encore.  Comment  prouver  que  ce  silence  n'est  qu'une  diflfama- 
tion  rentrée,  une  calomnie  avortée?  Il  en  est  de  ces  avorte- 
ments-là,  comme  des  autres,  qu'on  peut  bien  soupçonner,  mais 
qu'on  démontre  si  rarement!  Il  s'agit  d'une  extorsion  dont  le 
seul  témoin  le  plus  souvent  est  sa  victime  même;  et,  si  celle-ci 
a  jugé  qu'il   était  de  son   intérêt  de  payer  plutôt  que  de  voir 
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révéler  certains  faits,  ira-t-elle  se  contredire  ensuite  en  dénon- 
çant la  menace  de  cette  révélation  pour  la  réaliser  impru- 
demment par  une  poursuite  criminelle?  Ou  bien,  il  n'y  a  eu 
qu'une  tentative  non  réussie  de  chantage,  une  menace  à  la- 
quelle l'individu  menacé  a  résisté;  il  se  peut  alors  qu'il  la 
dénonce,  mais  quelle  preuve  donnera-t-il  d'une  menace  simple- 
ment verbale  ou,  ce  qui  est  encore  plus  malaisé,  d'une  me- 
nace inexprimée  et  implicite,  la  plus  redoutable  de  toutes, 
résultant  d'un  commencement  de  campagne  de  presse  qui  fait 
pressentir  une  suite  prochaine? 

Autre  difficulté,  très  embarrassante:  comment  concilier 
toujours  avec  la  répression  du  chantage  le  droit  et  le  devoir 
d'information,  de  publicité  en  tout  genre  qui  appartient  au 
journal  et  constitue  sa  raison  d'être?  Il  y  a  une  foule  de  cas 
où  un  fait  qui  n'a  rien  de  déshonorant  ni  de  fâcheux  en  lui- 
même  pour  un  particulier,  devient  des  plus  dangereux  pour 
lui  s'il  est  publié,  et  où,  en  le  menaçant  de  cette  publication  qui 
n'a  rien  d'illicite  en  soi,  un  chanteur  habile  obtiendra  de  lui 
ce  qu'il  voudra.  Les  menaces  de  cet  ordre  sont  les  plus  lâches 
de  toutes  peut-être  et  les  plus  criminelles.  Menacer  quelqu'un, 
à  certaines  époques  et  dans  certains  lieux,  de  publier  qu'il 
est  protestant,  qu'il  est  catholique,  qu'il  est  juif,  c'est  lui  por- 
ter le  coup  le  plus  rude  et  il  n'est  pas  de  plus  sûr  moyen  de  le 
faire  chanter.  Cependant,  si  nous  allons  incriminer  des  divul- 
gations de  faits  pareils,  de  faits  tout  simples,  n'est-ce  pas  la 
presse  même  que  nous  supprimons?  Et,  si  nous  ne  les  incri- 
minons pas,  ne  laissons-nous  pas  échapper  précisément  les 
actes  de  chantage  les  plus  odieux? 

On  se  souvient  de  l'affaire  Civry-Cesti-Lebeaudy,  qui  a 
fait  grand  bruit  en  1896.  Ulrich  de  Civry,  rédacteur  à  VEcho 
de  l'Armée,  instruit  de  la  situation  irrégulière  de  Lebeaudy 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  recrutement,  avait  publié  d'abord 
des  articles  favorables  à  ce  jeune  homme,  puis  lui  avait  de- 
mandé la  somme  de  120,000  fr.  qui  lui  fut  refusée.  Ce  refus 
a  été  suivi  d'un  revirement  brusque  du  journal  qui,  protégeant 
Lebeaudy  la  veille,  l'a  attaqué  le  lendemain  et  a  dénoncé  à 
l'autorité  militaire  les  faveurs  anti-égalitaires  dont  il  était 
l'objet.  En  police  correctionnelle,  U.  de  Civry  et  son  complice 
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Cesti,  ont  été  condamnés.  La  Cour  d'appeP)  a  acquitté  U.  de 
Civry,  entre  autres  motifs,  parce  que  «on  ne  saurait  décou- 
vrir dans  ses  articles  une  diffamation  et  moins  encore  la  me- 
nace d'une  diffamation  ultérieure».  U  n'en  est  pas  moins  ma- 
nifeste que  ces  articles  impliquaient  la  menace  d'une  nou- 
velle et  plus  ample  publicité  donnée  à  des  faits  qui,  quoique 
vrais  et  non  déshonorants,  étaient  de  nature  à  nuire  profon- 
dément à  Lebeaudy,  si  le  public  s'en  occupait.  Car  c'est  là  le 
hic.  Tel  fait,  insignifiant  par  lui-môme,  devient  considérable 
si  le  public  s'en  occupe  par  suite  de  l'intervention  de  la  presse 
dans  l'aflFaire.  Uattention  publique,  portée  sur  un  fait  quel- 
conque, le  grossit,  l'amplifie,  le  dénature,  y  découvre  des 
horreurs  ou  des  sublimités  inouïes,  le  caricature  ou  le  trans- 
figure. En  sorte  que  telle  révélation  d'un  fait  vrai,  d'un  fait 
tout  simple  et  tout  naturel,  par  la  presse,  se  trouve  être 
l'équivalent  de  la  plus  noire  calomnie,  ou  plutôt  mille  fois 
pire  qu'une  calomnie  restée  confinée  dans  une  demi-publicité 
locale.  Que  faisait  de  Civry?  Il  se  bornait,  il  est  vrai,  à  dire, 
ce  qui  était  exact,  que  Lebeaudy,  grâce  à  sa  fortune,  obtenait 
certaines  petites  faveurs  exceptionnelles  à  la  caserne,  qu'il 
n'y  était  pas  traité  sur  un  pied  parfait  d'égalité  avec  ses  ca- 
marades. Mais,  divulguée,  cette  inégalité  de  traitement  n'était- 
elle  pas  ce  qu'il  y  avait  de  plus  propre  à  soulever  contre  ce 
pauvre  millionnaire,  mort  de  ses  millions,  une  nation  tantôt 
aristocratique  jusqu'aux  moelles,  tantôt  enragée  d'égalité? 

Le  chantage,  après  tout,  rentre,  comme  une  simple  espèce, 
dans  le  genre  immense  des  procédés  qui  consistent  à  faire 
marcher  les  hommes  par  la  crainte,  à  moins  que  ce  ne  soit 
par  l'espérance,  à  les  dominer  par  la  peur  et  la  terreur,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  l'enthousiasme  et  la  colère.  L'art  de 
gouverner  n'est  rien  de  plus.  Epouvanter  les  gens  par  quelque 
spectre  rouge  ou  noir  pour  les  faire  consentir  à  tel  impôt,  à 
tel  sacrifice  pécuniaire,  est-ce  de  la  politique  ou  du  chantage? 
Les  petits  papiers  sont  un  jeu  auquel  ont  joué  tous  les  hommes 
d'Etat.  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  possède  des  dossiers  pour 
chacun  de  ses  adversaires.  Est-ce  pour  ne  jamais  s'en  servir? 


^)  Cour  d'appel  de  Paris,  i8  mai  1896. 
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S'ils  s'en  servent  pour  peser  sur  un  vote,  nous  louons  leur 
habileté;  si  c'est  pour  extorquer  de  l'argent,  nous  les  flétris- 
sons. Mais  il  y  a  tant  de  degrés  entre  les  deux  cas  !  Où  s'arrêter? 
Quand  un  ministre  menace  un  député,  s'il  ne  vote  pas  comme 
il  faut,  de  publier  tel  acte  de  son  passé  de  nature  à  le  dis- 
créditer absolument  aux  yeux  de  ses  électeurs,  n'est-ce  pas 
là  du  chantage,  au  fond?  Et,  inversement,  quand  un  député 
menace  un  ministre  d'une  interpellation  sur  laquelle  celui-ci 
est  sûr  de  tomber,  à  moins  qu'il  ne  consente  à  pourvoir  de 
quelque  grasse  sinécure  un  fils  ou  un  neveu,  est-ce  que  ce 
n'est  pas  encore  du  chantage  ?  Et  est-ce  que  le  législateur 
pourrait  avoir  la  prétention  de  prévenir  ou  de  punir  jamais 
des  faits  pareils,  justiciables  de  l'opinion  seule? 

Le  chantage  n'est  qu'une  variété  de  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme.  C'est  la  plus  répugnante  parfois,  ce 
n'est  pas  la  plus  monstrueuse  ni  la  plus  dangereuse.  L'exploi- 
tation de  la  crédulité  publique  par  l'imposture,  de  la  méchan- 
ceté publique  par  la  diffamation,  de  la  lasciveté  publique  même 
par  la  pornographie,  offre  autant  de  dangers  sociaux  que  cette 
exploitation  de  la  lâcheté  ou  de  la  pusillanimité  publique. 

En  fait  de  silences  intéressés  de  la  presse,  les  plus  dignes 
des  flétrissures  de  l'opinion  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  pour 
cause  le  chantage,  mais  bien  le  corrélatif  et  l'inverse  du  chan- 
tage, c'est-à-dire  la  proposition  faite  à  des  journalistes  par  des 
tiers  de  se  taire  moyennant  finances,  la  promesse  de  leur  pro- 
curer une  rémunération  en  argent  ou  en  abonnements  s'ils 
veulent  bien  fermer  les  yeux  et  clore  leur  bouche  sur  certains 
faits,  tels  que  les  dilapidations  du  Panama  ou  les  massacres  d'Ar- 
ménie, et  se  borner  à  de  sommaires  indications  sur  de  graves 
accidents  de  chemins  de  fer  ou  sur  les  suicides  causés  par 
des  pertes  dans  des  maisons  de  jeux,  à  Monaco  par  exemple. 
Jamais  menace  d'extorsion,  toujours  exceptionnelle,  n'a  eu 
d'effets  aussi  désastreux  pour  la  société  que  ces  promesses  de 
gratifications.    Et  comment  les  atteindre  par  la   voie   pénale? 

Un  autre  contraire  du  chantage,  en  un  autre  sens,  est 
beaucoup  moins  grave,  mais  ne  laisse  pas  de  présenter  aussi 
quelque  péril  social.  C'est  l'offre  faite  par  un  publiciste  à  un 
homme   riche,    grand   seigneur   d'ancien   régime,   banquier  ou 
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industriel  d^à  présent,  de  publier  quelque  chose  à  sa  louange 
sMl  y  met  le  prix.  Mais  qu'est-ce  que  cela,  dédicaces  déclama- 
toires d'autrefois,  vers  adulateurs  d'un  Marot  à  François  P^ 
articles  payés  d'un  de  nos  journaux,  si  ce  n'est  la  réclame 
protéiforme  aux  mille  visages  et  aux  cent  mille  masques,  la 
réclame  universelle,  éternelle  et  indestructible?  Si,  parmi  toutes 
ces  têtes  successives  qu'elle  se  fait,  il  en  est  de  délictueuses, 
à  quel  signe  les  reconnaître?  Impossible  de  les  frapper.  Et 
cependant,  quand  les  entrefilets  des  journaux  contribuent  pour 
une  large  part  à  répandre  dans  le  public  des  aliments  frelatés 
qui  l'empoisonnent,  des  liqueurs  et  des  apéritifs  qui  l'alcooli- 
sent, qui  minent  lentement  la  race  et  dissolvent  la  nation, 
est-ce  que  les  plus  grands  méfaits  du  chantage  peuvent  entrer 
en  comparaison  avec  ces  ravages  sociaux  de  la  réclame  — 
qui  n'ont  rien  de  criminel? 

Un  parallèle  suivi  entre  l'évolution,  d'une  part,  de  l'adu- 
lation littéraire  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  de  la  ré- 
clame par  la  presse  livresque  ou  j'otirnalistique  —  et,  d'autre 
part,  l'évolution  du  chantage  littéraire,  serait  instructif  à  cet 
égard.  Il  prouverait,  sans  l'ombre  d'un  doute,  que  la  cupidité 
flatteuse  et  adulatrice  des  écrivains,  prosateurs  ou  poètes,  en 
gonflant  d'orgueil  fou  un  Louis  XIV  ou  un  Napoléon  et  les 
poussant  aux  catastrophes,  ont  fait  infiniment  plus  de  mal  que 
la  cupidité  menaçante  et  haineuse.  Exploiter  financièrement 
la  vanité  d'un  grand,  d'un  homme  d'Etat,  d'un  millionnaire, 
ce  n'est  rien  de  punissable,  ce  n'est  que  méprisable,  mais  les 
folies  qu'on  lui  suggère  ainsi  peuvent  être  fatales  à  beaucoup 
d'autres  que  lui-même.  Exploiter  financièrement  son  appré- 
hension de  la  critique,  sa  peur  de  la  diffamation  et  de  la 
calomnie,  c'est  délictueux,  mais  cela  ne  fait  de  tort,  après 
tout,  qu'à  sa  bourse. 

Aussi  n'est-ce  pas  le  chantage  proprement  dit,  l'exaction 
pécuniaire,  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  réprimer,  mais, 
avant  tout,  le  chantage  dans  le  sens  plus  large  du  mot,  celui 
qui  s'exerce  sur  les  hommes,  notamment  sur  les  hommes  au 
pouvoir,  pour  les  contraindre  non  toujours  à  verser  de  l'argent, 
mais  plus  souvent  à  agir  contre  leur  gré,  à  rendre  un  décret, 
à  déposer  un  projet  de   loi,    à   voter   une   mesure   législative, 
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sous  le  coup  de  couteau  menaçant  d'une  révélation  diffama- 
toire, de  la  publication  autographique  d'une  lettre,  d'un  arrêt, 
d'un  document  ignoré.  D'autre  part,  il  y  a  une  acception  plus 
générale  encore  et  plus  importante  du  mot  chantage,  c'est 
celle  où  il  s'agit  d'une  intimidation  opérée  sur  quelqu'un  par 
une  menace  quelconque  en  vue  de  le  forcer  à  un  acte  quel- 
conque. En  ce  sens,  la  lettre  d'escroc  (lettera  di  scrocco)  des 
brigands  siciliens,  qui  consiste  en  menaces  de  vol,  d'incendie 
ou  d'assassinat,  rentre  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Mais 
combien  de  manœuvres  dites  politiques  y  rentrent  aussi! 

On  voit  que  le  chantage  proprement  dit  se  lie  intimement 
au  chantage  entendu  dans  un  sens  plus  compréhensif,  que  la 
répression  de  l'un  ne  saurait  se  séparer  de  la  répression  gé- 
nérale de  l'autre,  à  laquelle  elle  nous  conduit,  et  que  l'examen 
de  celle-ci  soulève  le  problème  anarchique  de  la  légitimité  d'un 
pouvoir  ou  d'une  loi  quelconque,  puisqu'il  n'est  pas  une  loi 
civile  et  criminelle  qui  ne  soit  à  la  fois  coercitive  et  commi- 
natoire, qui  ne  force  les  citoyens  à  subir  certains  maux  sous 
la  menace  de  maux  plus  graves.  Le  législateur  ne  serait-il 
donc,  nécessairement,  que  le  plus  grand  et  le  plus  impuni  des 
maîtres  chanteurs?  Sans  contredit,  tous  les  codes  abondent  en 
lois  despotiques  qui  sont  une  pression  formidable  exercée  sur 
la  volonté  des  administrés  terrorisés  par  la  peur  du  gendarme 
ou  du  soldat.  Tous  les  despotes,  individuels  ou  collectifs,  ont 
fait  ainsi  chanter  leurs  sujets.  Mais,  malgré  la  puissance  coer- 
citive et  comminatoire  de  tous  les  actes  législatifs,  il  n'est  pas 
vrai  que  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  soient  des  faits  de 
chantage.  Où  donc  est  la  différence,  me  demandera-t-on  ?  Où 
est  la  caractéristique  des  lois  justes  et  des  lois  injustes,  des 
décrets  qui  sont  l'exercice  normal  et  des  décrets  qui  sont  l'abus 
criant  du  pouvoir? 

Si  on  cherche  une  différence  objective  ici,  un  caractère 
inhérent  à  l'acte  législatif  pris  en  lui-même,  on  ne  la  trouvera 
pas.  Mais,  si  l'on  s'attache  à  la  source  subjective  de  la  loi,  au 
mobile  qui  l'a  inspirée,  on  n'aura  pas  de  peine  à  distinguer 
les  lois  visant  un  but  généreux  et  libéral,  propre  à  étendre  le 
domaine  de  la  sympathie  entre  les  hommes,  à  reculer  les  murs 
de  Tenclos  social,  et  les  lois  suggérées  par  une  préoccupation 
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égoïste  de  famille  ou  de  parti,  par  un  esprit  de  clan  ou  de 
coterie,  tendant  à  resserrer  le  champ  de  la  concitoyenneté  so- 
ciale ou  à  Tenclore  plus  jalousement. 

Si  maintenant  on  demande  à  quel  signe  on  reconnaîtra 
les  chantages  d'une  nature  plus  humble,  les  abus  de  pouvoir 
commis  par  des  particuliers,  on  ne  découvrira  pas  de  meilleure 
pierre  de  touche  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée.  Tout 
homme  qui,  par  suite  d'un  avantage  de  situation  quelconque, 
d'un  privilège  de  naissance,  d'un  monopole,  d'un  heureux 
hasard,  d'une  découverte,  d'une  élection,  d'une  nomination, 
dispose  d'un  pouvoir  quelconque  sur  quelqu'un  ou  quelques- 
uns  de  ses  semblables,  peut  en  user  avec  égoïsme  ou  avec 
générosité;  et,  quand  il  pousse  la  poursuite  égoïste  de  son 
intérêt  ou  de  celui  de  son  étroit  petit  cercle  social  jusqu'à  un 
point  exceptionnel  —  vu  le  niveau  de  moralité  moyenne  de 
son  temps  et  de  son  milieu  —  son  acte  peut  être  qualifié  délit, 
alors  même  qu'il  ne  consisterait  pas  en  une  extorsion  de 
sommes  d'argent. 

De  ce  qui  précède  il  est  permis  de  déduire  les  conclusions 
suivantes  : 

1**  La  distinction  entre  les  faits  de  chantage  punissables 
et  ceux  qu'il  convient  de  ne  pas  frapper  légalement  ne  saurait 
reposer  sur  aucun  caractère  objectif;  elle  doit  se  fonder  sur 
la  distinction,  toute  psychologique,  —  livrée  à  l'appréciation 
souveraine  du  juge  —  entre  les  mobiles  honorables  ou  désho- 
norants qui  ont  inspiré  les  actes  d'intimidation. 

2^  Les  tribunaux  correctionnels  doivent  seuls  connaître 
de  ces  affaires  délicates. 

3**  La  peine  doit  varier  d'après  la  considération  non  seu- 
lement de  la  nature  des  mobiles,  mais  encore  d'après  celle  de 
l'étendue  et  de  la  nature  du  public  dont  dispose  et  auquel 
peut  s'adresser  le  maître  chanteur. 
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DEUXIÈME  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION 

L'expérience  faite  jusqu'  à  ce  jour  du  régime  de  V  emprisonne- 
ment  cellulaire,  qu'il  ait  été  appliqué,  soit  comme  mode  unique 
d'exécution  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté  ou  de 
certaines  de  ces  peines  seulement,  soit  durant  le  cours  entier 
ou  pendant  une  certaine  période  desdites  peines,  a-t-elle  donné 
des  résultats  qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  de  ce  régime 
et  de  chacun  de  ses  divers  modes  d^ application  au  point  de  vue 
notamment: 

a)  de  son  influence  sur  l'état  de  la  criminalité  et  de  la  réci- 
dive dans  les  pays  oô  //  est,  intégralement  ou  partiellement, 
appliqué; 

b)  de  ses  conséquences  sur  la  santé  physique  et  mentale  des 
détenus  qui  y  sont  soumis  pendant  un  terme  plus  ou  moins 
long? 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  BENIELLI,  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire 

de  Besançon. 

D*une  façon  générale,  on  peut  affirmer  que  Temprisonne- 
ment  cellulaire  n'a  pas  de  funestes  effets  pour  les  condamnés 
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jouissant  d'une  bonne  santé,  quels  que  soient  Tâge,  le  sexe, 
le  temps  de  la  détention,  le  degré  d'éducation,  la  situation 
personnelle  ou  la  profession  habituelle  des  détenus. 

Les  précautions  hygiéniques  de  toutes  sortes,  prises  dans 
les  établissements  cellulaires,  sont  de  nature  à  protéger  ces 
condamnés,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  contre 
l'envahissement  des  maladies  ou  affections  diverses  causées 
uniquement  par  la  détention. 

En  prenant  pour  type  l'établissement  pénitentiaire  de  Be- 
sançon, les  cellules  sont  suffisamment  spacieuses,  bien  éclairées, 
s'aèrent  facilement  et  au  gré  des  détenus.  Elles  sont  en  outre 
pourvues  des  commodités  indispensables  et  ce  sans  inconvé- 
nient. L'heure  consacrée  à  la  promenade  et  les  deux  heures 
de  repos  accordées  au  moment  des  repas  sont  suffisantes  pour 
opérer  la  détente  des  membres  et  de  l'esprit. 

Quant  à  ceux  déjà  atteints  d'un  mal  quelconque  ou  surpris 
par  la  maladie  après  l'incarcération,  qu'ils  restent  en  cellule 
ou  qu'ils  soient  placés  à  l'infirmerie,  ils  trouvent  partout  les 
règles  de  l'hygiène  respectées  et  les  soins  que  nécessite 
leur  état. 

Le  détenu  jouissant  d'une  bonne  santé  —  sans  être  robuste 
—  n'a  donc  rien  à  redouter  sous  le  rapport  de  l'hygiène  de 
la  détention  cellulaire.  Quant  à  celui  dont  la  santé  est  délicate, 
il  souffi-ira  qu'il  soit  en  cellule  ou  en  commun.  C'est  moins  la 
détention  que  le  mode  de  détention  qui  a  une  influence  sur  sa 
santé.  Même  pour  celui-là,  si  l'on  considère  la  masse  d'air  dont 
il  dispose  en  cellule  et  celle  proportionnelle  dont  il  jouit  dans 
la  prison  commune,  la  préférence  doit  être  donnée  à  la  cellule. 
Dans  celle-ci,  il  est  seul  à  respirer  ;  il  supporte  ses  seules 
émanations,  avec  lesquelles  il  est  familiarisé;  il  est,  dans  une 
large  mesure,  le  maître  d'aérer  comme  bon  lui  semble.  Dans 
la  maison  commune,  au  contraire,  il  vit  au  milieu  des  éma- 
nations étrangères  ;  il  est  soumis  à  un  règlement  d'ordre  inté- 
rieur nécessairement  plus  rigoureux  ou  aux  caprices  de  ses 
co-détenus  et,  partant,  il  souffi'e  davantage. 

L'emprisonnement  cellulaire  ne  détermine  pas  Tafifaiblisse- 
ment  mental,  à  moins  qu'il  ne  rencontre  un  terrain  préparé. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'esprit  est  moins  actif.  Il  n'est  plus 
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tenu  en  éveil  par  les  fréquentations  et  les  événements  de 
chaque  jour  et,  alors,  les  forces  morales  perdent  de  leur 
vivacité;  la  conception  est  plus  lente  à  Torigine.  Sous  ce 
rapport,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les  détenus 
qui,  dans  la  vie  ordinaire,  se  livrent  à  des  travaux  manuels 
et  ceux  dont  le  travail  est  purement  intellectuel.  Chez  les 
premiers,  Tétat  d*esprit  reste  à  peu  près  stationnaire  ;  chez 
les  seconds,  au  contraire,  TafiFaissement,  qui  n'est  que  d'une 
courte  durée,  et  non  Taffaiblissement,  est  plus  sensible  au  mo- 
ment de  rincarcération. 

Au  point  de  vue  moral,  les  effets  constatés  de  Temprisonne- 
raent  cellulaire  sont  indiscutables.  Le  détenu,  seul  en  face  de 
lui-même,  fait  un  retour  sur  son  passé,  compare  son  existence 
lorsqu'il  était  honnête  avec  celle  qu'il  s'est  créée  ou  préparée 
par  sa  faute.  Il  regrette  la  liberté  perdue,  l'estime  et  la  considé- 
ration dont  il  ne  jouit  plus.  Il  veut  reconquérir  sa  place  dans 
la  société.  Toutes  ses  pensées  le  portent  au  repentir  et  non 
à  l'endurcissement,  surtout  s'il  est  condamné  pour  la  première 
fois.  S'il  a  le  bonheur  d'être  aidé  lors  de  sa  libération,  il 
reviendra  au  bien.  Dans  tous  les  cas,  la  crainte  d'un  nouveau 
châtiment  lui  fera  éviter  une  rechute  s'il  était  encore  tenté  et, 
insensiblement,  il  s'habituera  à  une  vie  honnête  et  laborieuse 
dont  il  goûtera  les  bienfaits  chaque  jour. 

S'agit-il  d'un  récidiviste,  d'un  incorrigible  ?  Pour  celui-là, 
la  détention  cellulaire  est  plus  pénible.  Il  la  redoute,  parce 
qu'il  ne  trouve  pas  l'occasion  d'y  étaler  ses  vices.  Si  la  ré- 
pression peut  avoir  une  heureuse  influence  sur  son  caractère 
et  sa  conduite,  c'est  assurément  par  l'emprisonnement  cellu- 
laire plus  que  par  tout  autre  mode  répressif. 

La  dépravation  des  mœurs  ne  peut  exister  dans  les  éta- 
blissements cellulaires,  en  raison  même  de  l'isolement  des  détenus. 
Pour  la  même  raison,  les  instincts  brutaux  s'apaisent  plutôt 
qu'ils  ne  se  développent,  et  peuvent  même  complètement  dis- 
paraître. 

Le  condamné  qui  subit  sa  peine  en  prison  cellulaire  ne 
peut  faire  aucune  comparaison  entre  sa  situation  et  celle  de 
ses  co-détenus.  Il  ne  connaît  que  sa  propre  dégradation,  qu'il 
regrette  davantage  parce  qu'elle  lui  apparaît  plus  repoussante, 
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et  n'en  prend  que  plus  fermement  la  résolution  de  se  relever. 
Le  désir  qu'il  a  de  se  régénérer  le  rapproche  de  sa  famille 
dont  il  s'est  tenu  souvent  éloigné  ;  il  se  souvient  de  ses  an- 
ciennes relations,  essaye  de  les  conserver  et  ne  néglige  rien 
pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose. 

L'isolement,  au  début  surtout,  engendre  un  certain  état 
de  tristesse  et  d'abattement  dont  le  degré  varie  suivant  le 
caractère,  l'Age  et  la  situation  sociale  du  détenu.  Celui-ci 
n'entendant,  n'apercevant  plus  rien  qui  puisse  le  distraire  se 
laisse  aller,  d'abord,  facilement  au  découragement  ;  mais,  en 
général,  il  réagit  promptement  et  reprend  son  humeur  habituelle. 
On  peut  même  dire  que  la  tristesse  qui,  un  instant,  s'est  em- 
parée de  lui  n'a  pu  qu'être  salutaire  ;  elle  a  provoqué  le 
remords  et  le  repentir,  s'ils  n'étaient  déjà  nés^  et  affirmé  sa 
résolution  de  réparer  sa  faute  pour  la  faire  oublier. 

Les  idées  et  tentatives  de  suicide  ne  sont  pas  inhérentes 
à  la  détention  cellulaire.  L'ennui,  la  tristesse  qu'éprouve  le 
détenu  ne  conduisent  pas  à  ce  désespoir  dont  le  suicide  est 
la  fin.  Le  condamné  qui  ne  peut  plus  supporter  la  vie  et  la 
termine  violemment,  obéit  en  quelque  sorte  à  une  loi  fatale, 
quoi  que  l'on  fasse  :  qu'il  soit  détenu  isolé  ou  en  commun,  le 
moment  venu,  il  cherchera   à  mettre   son  projet  â  exécution. 

La  détention  commune  est  éminemment  dangereuse.  La 
promiscuité  développe  les  mauvais  instincts,  étouffe  le  repentir 
et  ne  laisse  aucune  place  aux  bons  sentiments.  Si,  dans  les 
maisons  communes,  il  existe  une  gaieté,  elle  est  malsaine, 
parce  qu'elle  est  provoquée  par  des  conversations  immorales 
et  pernicieuses,  des  exemples  hideux  et  une  honteuse  cama- 
raderie. Mieux  vaut  la  douloureuse,  mais  saine  tristesse  des 
établissements  cellulaires. 

On  a  tellement  bien  compris  —  après  les  avoir  constatés 
du  reste  —  les  dangers  que  présente  la  prison  en  commun, 
qu'on  a  établi  des  catégories  de  détenus.  C'est  là  une  amélio- 
ration qui  est  plus  apparente  que  réelle.  Mais,  tout  d'abord, 
la  division  par  catégories  n'existe  guère  que  dans  le^  maisons 
centrales.  Elle  est  impossible  dans  la  plus  grande  partie  des 
prisons  départementales,  soit  parce  que  les  locaux  ne  s'y 
prêtent  pas,  soit  parce  que  le  personnel  n'est  pas  assez  nom- 
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breux  pour  exercer  une  active  surveillance.  D'autre  part,  il  y 
a  des  degrés  dans  un  môme  vice,  degrés  qui  ne  se  révèlent 
que  par  Tobservation  des  caractères  et  lorsqu'il  est  trop  tard. 
Le  vicieux  de  naissance,  Tincorrigible  a  eu  le  temps  de  semer 
l'ivraie  dans  le  cœur  du  repentant.  C'en  est  fait  de  ce  dernier, 
qui  s'attachera  désormais  au  vice  plutôt  qu'au  repentir. 

Quoi  qu'on  fasse,  quelque  sévères  que  soient  les  mesures 
prises  pour  interdire  et  supprimer  les  communications  entre 
détenus  en  commun,  ces  communications  existent.  Ceux  d'un 
même  atelier,  d'un  même  dortoir  se  connaissent.  Ils  savent 
d'où  ils  viennent,  quels  sont  leurs  antécédents,  leurs  projets. 
Us  préparent  les  voies  et  moyens  de  se  retrouver  après  leur 
libération.  Ils  s'inoculent  leurs  vices  réciproquement  et  quand 
ils  se  quittent,  la  contagion  a  accompli  son  œuvre  destructive  ; 
les  mauvais  instincts  seuls  subsistent. 

La  détention  cellulaire,  en  supprimant  la  promiscuité,  en 
anéantit  les  déplorables  effets.  Si  le  coupable  libéré  n'est  pas 
régénéré,  du  moins  il  reste  avec  ses  propres  vices  qu'il  n'a 
pu  communiquer,  de  même  qu'il  ne  s'est  pas  assimilé  ceux 
des  autres.  C'est  déjà  là  un  bienfait. 

Dans  la  prison  commune  il  n'y  a  guère  de  place  pour  les 
bons  sentiments.  Les  exhortations  que  peuvent  recevoir  les 
détenus  sont  écoutées  mais  non  entendues  et,  souvent,  pour 
ne  pas  dire  constamment,  sont  ridiculisées  par  quelques  chevaux 
de  retour,  toujours  prêts  à  dénigrer  ce  qui  est  bien,  heureux 
qu'ils  sont  quand,  par  leurs  malsaines  excitations,  leurs  hideuses 
théories,  leur  esprit  de  révolte  contre  la  société  et  l'autorité, 
ils  peuvent  entraîner  à  leur  suite  un  cœur  qui  semble  vouloir 
leur  échapper. 

Cette  situation  est  la  conséquence  du  régime  en  commun, 
qu'il  faudrait  supprimer  radicalement  et  pour  toujours.  Une 
discipline,  si  sévère,  si  rigoureuse  soit-elle,  ne  peut  arriver  à 
faire  disparaître  les  inconvénients  à  peine  effleurés  ci-dessus 
et  qui  sont  inhérents  au  régime  de  la  prison  commune.  L'appli- 
cation stricte  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  est  le 
seul  et  imique  remède  qui  puisse  cicatriser  les  plaies  morales 
et  matérielles  des  individus  que  la  société  confie  à  l'administra- 
tion pénitentiaire, 
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L^emprisonnement  est  un  mode  de  répression  et  un  mode 
d'amendement.  L'emprisonnement  individuel  seul  peut  atteindre 
ce  double  but.  L'emprisonnement  en  commun  n'est  que  ré- 
pressif. Loin  d'amender  le  détenu,  il  l'ancre  davantage  au 
vice;  aussi,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  doit-il  à  jamais  dis- 
paraître de  notre  organisation  sociale.  Le  condamné,  séparé 
de  ses  co-détenus,  épargné  par  le  contact  et  la  contagion, 
écoute  plus  volontiers  les  conseils  donnés  par  les  autorités 
pénitentiaires  qui,  dès  lors,  peuvent  avoir  sur  son  esprit  un 
grand  empire  et  pourront  le  jour  où  cela  sera  possible,  facile- 
le  déterminer  à  chercher,  dans  une  autre  région,  le  calme  et 
la  paix  du  cœur  ainsi  que  les  satisfactions  matérielles,  résultats 
du  labeur  et  du  travail. 

En  cellule,  après  un  an  de  détention,  le  détenu  ne  souffre 
plus  ou  pour  ainsi  dire  plus  de  la  solitude.  Il  s'est  résigné, 
a  pris  ses  habitudes,  ses  quartiers.  La  cellule  qu'il  occupe, 
c'est  sa  cellule,  le  lit,  c'est  son  lit  ;  les  objets  mobiliers  mis  à 
sa  disposition  lui  appartiennent,  il  les  connaît.  Et  cela  est  si 
vrai  que  lorsque,  pour  les  besoins  du  service,  le  condamné  est 
momentanément  transféré,  bien  que  toutes  les  cellules  se  res- 
semblent, il  se  trouve  dépaysé  dans  celle  qu'il  occupe  provi- 
soirement, il  s'y  ennuie  comme  aux  premiers  jours.  Et  quand 
il  est  réintégré,  il  éprouve  cette  satisfaction  de  l'absent  qui 
rentre  à  son  domicile  :  //  est  ches  lui.  Pur  effet  d'imagination, 
dira-t-on,  mais  qui  n'en  existe  pas  moins  et  qui  démontre,  une 
fois  de  plus,  que  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  l'habi- 
tude est  une  seconde  nature. 

Au  point  de  vue  de  la  santé,  l'état  du  condamné  reste  le 
même,  sauf  que  les  forces  diminuent  à  la  suite  d'une  longue 
détention.  Cet  état,  on  l'a  dit,  n'est  pas  particulier  à  la  dé- 
tention cellulaire,  il  est  plutôt  la  conséquence  du  régime  pé- 
nitentiaire, de  la  privation  de  la  liberté  et  de  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  détenu  de  puiser,  à  son  gré,  dans  l'activité 
les  ressources  de  la  vie  intellectuelle.  Au  moral,  les  effets  sont 
d'autant  plus  grands  que  la  détention  est  plus  longue.  Les 
mauvais  instincts  s'éteignent  parce  qu'ils  ne  sont  plus  ali- 
mentés. Les  bons  sentiments  renaissent,  persistent  et  peuvent 
rester  victorieux.  La  discipline  est  respectée. 
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On  objecte  que  Thomme  est  fait  pour  vivre  en  société  et 
qu'il  est  presque  inhumain  de  lui  imposer  la  solitude,  surtout 
pour  une  détention  prolongée.  C'est  une  erreur  qui  ne  supporte 
pas  de  discussion  et  à  laquelle  on  ne  saurait  s'arrêter. 

En  un  mot,  les  diflférentes  influences  bienfaisantes  qui  se 
manifestent  individuellement  sur  chaque  condamné  sont  mieux 
accueillies,  les  conseils  sont  écoutés  avec  beaucoup  de  bonne 
volonté  et  produisent  les  plus  heureux  résultats. 

Conclusions. 

1®  Le  régime  de  Temprisonhement  cellulaire  est  le  seul 
qui  produise  l'amendement. 

2^  Il  doit  être  appliqué  spécialement  aux  condamnés  pri- 
maires et  quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de  la  peine. 

3®  L'amendement  amène  forcément  une  décroissance  de  la 
récidive  et  par  conséquent  de  la  criminalité. 

4^  Le  régime  cellulaire  exerce  une  influence  salutaire  sur 
l'état  physique  et  moral  des  condamnés;  les  malades  sont 
moins  nombreux  que  dans  les  prisons  en  commun. 
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CONGRÈS  PiNITENTIAIRE  IHTERRiTIOKiL 

DE  BRUXELLES  -  1900 
TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DEUXIÈME  SECTION 
TROISIÈME  QUESTION 

L'expérience  faite  jusqu'à  ce  jour  du  régime  de  r  emprisonne- 
ment cellulaire,  qu'il  ait  été  appliqué  soit  comme  mode  unique 
d'exécution  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté  ou  de 
certaines  de  ces  peines  seulement,  soit  durant  le  cours  entier 
ou  pendant  une  certaine  période  des  dites  peines,  at-elle  donné 
des  résultats  qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  de  ce  régime 
et  de  chacun  de  ses  divers  modes  d'application  au  point  de  vue 
notamment: 

a.  de  son  influence  sur  l'état  de  la  criminalité  et  de  la  récidive 
dans  les  pays  oà  il  est,  intégralement  ou  partiellement, 
appliqué; 

b.  de  ses  conséquences  sur  la  santé  physique  et  mentale  des 
détenus  qui  y  sont  soumis  pendant  un  terme  plus  ou  moins 
long? 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  DARROUY,  docteur  en  droit, 
directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  de  Toulouse. 


I. 

On  sait  comment,  par  suite  de  difficultés  d'ordre  financier, 
est  si  lentement  accomplie,  en  France,  la  réforme  des  prisons 
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de  courtes  peines,   qui  entraîne  avec  elle  Tapplication  du  ré- 
gime cellulaire. 

Les  charges  qui  résultent  de  la  construction  et  de  Tap- 
propriation  de  ces  prisons,  incombent  principalement,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1875,  aux  départements, 
qui  en  sont  propriétaires.  Or  ceux-ci,  ayant  à  parer  aux  be- 
soins de  tant  de  services,  ne  font  guère,  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  pénitentiaires,  que  les  dépenses  mêmes  que  la 
nécessité  impose. 

Une  loi  postérieure,  du  5  février  1893,  dans  le  but  de 
hâter  la  réforme,  a  décidé  que  les  départements  pourraient 
modifier  la  nature  de  leur  obligation  et  être  exonérés  d'une 
partie  des  charges  que  leur  a  imposées  celle  de  1875,  s'ils 
rétrocédaient  de  gré  à  gré  à  TEtat  la  propriété  de  leurs  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Les  conventions  à 
intervenir  doivent  fixer  la  quotité  des  dépenses  et  charges 
incombant  aux  départements  (article  1"  de  la  loi  du  5  février 
1893). 

Le  principe  de  la  charge  subsiste  ;  la  rétrocession  n'a  pour 
but  que  de  l'atténuer. 

Ces  dispositions  législatives  n'ont  pas  été  sans  donner 
quelque  impulsion  au  mouvement  de  transformation  entrepris. 
Les  établissements  cellulaires  sont  cependant  encore  bien  clair- 
semés sur  l'étendue  de  notre  pays. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  espérer  réunir  des 
résultats  et  des  faits  d'ensemble  capables  d'éclairer  pratique- 
ment sur  la  valeur  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

Les  observations  et  les  constatations  ne  peuvent,  en  eflfet, 
se  référer,  chez  nous,  qu'à  des  prisons  installées  sur  des  points 
divers  du  pays  et  ne  sauraient  comporter  des  conclusions 
fermes  et  générales  sur  l'influence  de  ce  régime. 

Ayant  cependant,  dans  mon  service,  deux  établissements 
cellulaires,  l'un  depuis  9  années,  l'autre  depuis  5,  j'ai  pensé 
qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  consigner  ici  les  résultats 
de  mon  expérience,  ne  pussent-ils  autoriser  que  des  présomp- 
tions. Chacun  ne  doit-il  pas  apporter  à  l'œuvre  commune  sa 
contribution,  quelque  modeste  qu'elle  soit? 
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Le  premier  des  établissements  dont  je  parle  est  situé  au 
chef-lieu  d'un  département  et  constitue  ce  que  nous  appelons 
une  maison  de  concentration.  Le  second  dessert  un  arrondis- 
sement d'un  département  voisin. 

Tous  deux  renferment  des  détenus  en  prévention  et  des 
condamnés  à  des  peines  ne  dépassant  pas  un  an  et  un  jour. 
Dans  le  premier,  cependant,  se  subissent  exceptionnellement  et 
en  vertu  d'autorisations  spéciales,  quelques  peines  au-dessus 
de  cette  durée  et  allant  parfois  jusqu'à  5  ans  d^emprisonnement. 

Le  régime  cellulaire  intégral  est  appliqué  dans  Tun  et 
dans  l'autre. 

J'ai  constaté,  en  rapprochant  deux  périodes  correspon- 
dantes, que  depuis  l'application  du  régime  cellulaire,  la  mo3^enne 
de  la  population,  dans  l'un,  a  à  peine  varié;  que,  dans  l'autre, 
elle  a  augmenté  de  près  d'un  tiers. 

La  mesure  dans  laquelle  s'est  accru  le  nombre  des  con- 
damnés appelés,  à  raison  de  la  durée  de  leur  peine,  à  rester 
désormais  dans  ces  établissements,  ne  suffisant  pas  à  expliquer 
cette  double  constatation,  si  différente  de  celles  faites  habi- 
tuellement en  pareil  cas,  j'ai  examiné,  toujours  par  compa- 
raison, le  mouvement  de  la  population.  On  courrait,  d'ailleurs, 
à  l'erreur,  si  on  ne  tenait  compte,  pour  apprécier  l'iniluence 
du  régime,  que  de  Teffectit  moyen. 

La  statistique  m'a  alors  révélé  que,  dans  la  prison  où  la 
moyenne  était  demeurée  à  très  peu  près  stationnaire,  comme 
dans  celle  où  elle  avait  augmenté,  le  nombre  des  entrées  et 
des  sorties  s'était  cependant  sensiblement  élevé.  Toutes  les 
deux  avaient  renfermé  un  plus  grand  nombre  de  détenus  de- 
puis que  le  régime  cellulaire  y  était  appliqué,  la  durée  des 
détentions  ayant,  au  contraire,  dans  l'ensemble,  diminué. 

Poussant  plus  loin  l'observation,  j'ai  considéré,  parallèle- 
ment, la  composition  même  des  effectifs  au  point  de  vue  de 
la  criminalité  et  de  la  récidive. 

J'ai  cru  devoir  toutefois  laisser  de  côté  la  période  pendant 
laquelle  se  sont  exercés  les  premiers  effets,  qui  en  ont  été 
aussi  les  plus  rigoureux,  de  la  loi  de  relégation  des  récidi- 
vistes (loi  du  27  mai  1885),  période  qui  ne  pouvait  raisonna- 
blement entrer  dans  les  termes  de  comparaison. 
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Le  contingent  des  diverses  natures  de  crimes  et  de  délits 
n'a  pas  paru  modifié  de  manière  appréciable  par  le  fonction- 
nement des  prisons  cellulaires;  le  nombre  des  vagabonds  ce- 
pendant a  quelque  peu  baissé  dans  le  rayon  de  Tune,  mais  il 
a  augmenté  dans  le  rayon  de  l'autre.  Quant  aux  récidivistes, 
en  général,  ils  se  trouvaient,  dans  les  effectifs,  à  peu  près  en 
égale  proportion;  celle-ci,  en  tout  cas,  n'y  était  pas  moindre 
après  l'application  du  régime  cellulaire. 

Faut-il  tirer  de  ces  constatations  des  conclusions  défavo- 
rables à  la  valeur  de  ce  régime  ?  Assurément  non.  L'anomalie 
que  j'ai  relevée  s'est  produite  d'ailleurs  également  dans  les 
prisons  en  commun  de  la  région  où  sont  situés  les  deux  éta- 
blissements cellulaires  qui  m'occupent.  C'est  ainsi  qu'à  peu 
près  dans  toutes,  la  population  moyenne  s'est  abaissée,  tandis 
que  le  mouvement  augmentait. 

C'est  là  plutôt  le  résultat  de  l'abus,  si  souvent  dénoncé, 
des  trop  courtes  peines.  Cet  abus,  dans  l'espèce,  je  n'hésite 
pas  à  le  penser,  est  un  obstacle  sérieux  à  l'efficacité  du  régime 
de  l'emprisonnement  individuel. 

On  le  comprendra,  si  on  songe  que,  pour  les  deux  prisons 
où  j'ai  pu  faire  des  observations,  la  moyenne  générale  de  la 
durée  des  détentions  ne  dépasse  pas  un  mois  dans  l'une,  seize 
jours  dans  l'autre. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  législation  que,  par  suite  de 
ses  dispositions  bienveillantes  (imputation  du  temps  de  la  pré- 
vention sur  la  durée  de  la  peine,  réduction  du  quart  de  celle- 
ci,  libérations  conditionnelles,  grâces)  il  faut  imputer  l'excessive 
brièveté  des  détentions.  La  magistrature,  elle  aussi,  a,  dans 
ce  résultat,  sa  part  d'action.  N'accentue-t-elle  pas,  par  ses  dé- 
cisions, et  souvent  à  tort,  le  courant  d'indulgence  qui  domine 
aujourd'hui  dans  la  répression? 

Je  tiens,  par  exemple,  d'un  juge  appartenant  au  tribunal 
auprès  duquel  est  située  l'une  des  prisons  dont  il  s'agit,  que, 
depuis  que  l'établissement  est  devenu  cellulaire,  ce  tribunal, 
en  considération  du  régime,  supposé  plus  sévère,  et  comme 
si  la  loi  n'y  avait  pas  déjà  pourvu,  inflige  des  peines  moins 
longues  que  celles  que,  pour  les  mêmes  motifs,  il  prononçait, 
lorsque  la  prison  était  soumise  au  régime  en  commun. 
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Il  se  produit  alors  ceci,   que   la  prison  cellulaire  ne  pro- 
voque même  pas  autour  d'elle  ce  déplacement  de  la  crimina- 
!       lité,  qu'on  a  si  souvent  observé  comme  conséquence  de  son 
I       fonctionnement. 

Les  vagabonds,  les  récidivistes  de  tout  genre  ne  me  pa- 
raissent éprouver  aucune  aversion  pour  la  prison  cellulaire 
j  où  ils  savent  qu'ils  ne  feront  qu'un  court  séjour.  N'y  trouvent- 
I  ils  pas  un  régime  gras  de  plus,  par  semaine,  que  dans  la 
prison  en  commun,  la  faculté  de  dépenser  une  plus  forte 
somme  tous  les  jours  à  la*  cantine,  une  propreté  plus  grande, 
une  tranquillité  plus  complète,  un  gîte  mieux  aménagé,  plus 
de  confort,  en  un  mot? 

Certes,  l'isolement  leur  pèse  quelque  peu.  Mais  il  sera  de 
si  courte  durée.  Ils  ont  d'ailleurs,  de  leur  côté,  apporté,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  la  mesure  voulue  dans  la  perpétration  du 
délit.  Dans  de  telles  conditions,  le  mode  de  l'internement  n'a 
rien  de  redoutable  pour  eux.  Mais  ils  le  fuiraient,  qu'on  en 
soit  sûr,  s'ils  devaient  le  subir  longtemps.  Ainsi,  le  régime, 
dans  mes  deux  établissements  cellulaires,  et  je  soupçonne  qu'il 
en  doit  être  de  même  dans  bien  d'autres,  demeure  impuissant 
au  regard  de  la  criminalité,  puisqu'il  entre  dans  la  prison 
plus  d'individus  et  que  chaque  entrée  se  produit  à  l'occasion 
d'un  crime  ou  d'un  délit;  il  n'y  saurait  produire  non  plus 
d'action  moralisatrice,  et  tout  cela,  parce  que  la  trop  brève 
durée  de  l'incarcération  ne  le  permet  pas.  La  courte  peine 
tient  sa  valeur  en  échec.  Il  ne  peut  donc,  semble-t-ii,  exercer, 
en  thèse  générale,  d'influence  que  par  une  application  d'une 
certaine  durée. 

Je  m'arrête  d'autant  mieux  à  cette  seule  conclusion,  que 
j'ai  eu  à  constater  les  très  heureux  effets  de  l'emprisonnement 
individuel  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  condamnés  ayant 
passé  un  temps  assez  long  dans  l'un  des  établissements  mêmes 
dont  je  viens  de  parler. 

J'ai  observé,  notamment,  des  transformations  profondes 
dans  l'état  moral  des  condamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour. 
Tous  ceux  que  j'y  ai  vus,  au  cours  de  neuf  années,  ont  pu 
bénéficier  de  la  libération  conditionnelle  et  franchir,  grâce  au 
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concours  du  patronage,  Tépreuve  si  critique  de  la  rentrée  dans 
le  milieu  social. 

Un  seul  cependant  a  trompé  mon  espérance.  Après  s'être 
soustrait  à  la  protection  de  la  société  de  patronage  à  qui  on 
Tavait  confié,  il  a  passé  à  Tétranger  sans  autorisation.  A  son 
retour,  il  a  été  arrêté  pour  avoir  violé  la  condition  essentielle 
de  sa  mise  en  liberté  et  réintégré  en  prison. 

Il  faut  dire  que  c'était  un  libéré  à  peine  arrivé  à  l'âge 
d'homme.  A  18  ans,  et  dès  sa  condamnation,  il  avait  eu 
assez  de  caractère  pour  demander  à  subir,  sous  le  régime 
cellulaire,  une  peine  de  5  ans  d'emprisonnement.  Il  paraissait 
vouloir  se  relever  et  avait  montré,  en  prison,  des  dispositions 
très  favorables. 

Les  charmes  capiteux  de  la  liberté  le  grisèrent  dès  sa 
sortie,  et  son  énergie,  un  instant,  l'abondonna. 

Peut-être  cet  exemple,  vient-il  à  l'appui  de  l'opinion  de 
ceux  qui  pensent,  et  je  me  range  volontiers  parmi  eux,  que 
le  brusque  passage  de  la  cellule  à  la  vie  libre  n'est  pas  sans 
danger  et  qu'il  convient  de  ménager  au  condamné,  en  le  rap- 
prochant dans  une  certaine  mesure  de  ses  semblables,  avant 
l'épreuve  finale,  une  sage  transition. 

II. 

De  quelle  manière  le  régime  de  l'emprisonnement  cellu- 
laire influe-t-il  sur  la  santé  des  détenus  ? 

Mon  expérience,  sur  ce  point,  étayée  de  celle  plus  im- 
médiate des  médecins  chargés  du  service  de  santé  dans  les 
établissements  à  l'occasion  desquels  je  note  ici  mes  impressions, 
me  permet  de  penser  qu'il  n'agit  guère  différemment  que  l'em- 
prisonnement en  commun  et  que,  s'il  est  des  méfaits  à  lui 
imputer  parfois  dans  telle  ou  telle  mesure,  ceux-ci  sont  rares. 

L'emprisonnement,  quel  qu'il  soit,  agit  défavorablement 
sur  la  santé  physique  des  détenus.  Par  lui,  les  habitudes  sont 
d'abord  modifiées.  La  vie  est  uniforme  et  monotone  en  prison. 
Le  travail  lui-même,  remède  si  puissant  contre  la  tristesse  et 
l'ennui,  ne  s'exerce  pas  dans  les  mêmes  conditions  salutaires 
qu'au  dehors.     L'exercice  musculaire   qui  crée   la   fatigue  et 
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favorise  rechange  des  matériaux  dans  nos  tissus,  est  générale- 
ment trop  modéré.  La  marche  est  à  peine  suffisante  ;  la  tem- 
pérature, dans  les  divers  locaux,  trop  régulière,  souvent  trop 
élevée.  La  nourriture  du  détenu  diffère  sensiblement  aussi 
de  celle  de  l'homme  libre  ;  elle  manque  de  variété  ;  si  elle  est 
saine,  elle  n'est  pas  abondante. 

L'existence  se  déroule  désormais  dans  un  cadre  bien  ré- 
tréci, que  rien  ne  vient  égayer.  La  peine  morale,  la  nostalgie, 
le  remords  ou  tout  simplement  le  regret  de  la  liberté  perdue, 
ne  sont  pas  pour  créer,  de  leur  côté,  des  conditions  favorables 
à  la  santé. 

Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  de  constater  chez  les  détenus 
une  certaine  dépression  dans  le  jeu  des  fonctions,  notamment 
des  désordres  dans  la  nutrition. 

Ces  désordres  doivent  retenir  particulièrement  l'attention. 
La  nutrition  est,  en  effet,  une  des  fonctions  d'abord  atteintes. 
Les  troubles  digestifs  peuvent  provenir  du  changement  de 
nourriture,  de  l'abattement  moral  ou  du  séjour  prolongé  en 
prison.  Tantôt  ils  sont  hâtifs  et  rapides,  et  se  produisent  peu 
après  l'entrée  ;  ils  constituent  plutôt,  dans  ce  cas,  des  phéno- 
mènes d'acclimatement.  Tantôt  ils  sont  lents  et  tardifs,  et  on 
peut  les  considérer  alors  comme  des  phénomènes  d'étiolement  ; 
ce  sont  les  plus  graves. 

Les  premiers  se  manifestent  par  de  l'inappétence,  de  la 
paresse  de  l'estomac  et  de  l'intestin,  du  dégoût  pour  les  ali- 
ments, et  donnent  souvent  lieu  à  des  troubles  nerveux,  dont 
les  principaux  sont  la  lassitude  générale,  une  certaine  pros- 
tration, un  abandon  de  tout  l'être.  La  céphalalgie  n'est  pas 
rare.  Mais  l'accoutumance  se  produit  et  ces  désordres  dis- 
paraissent progressivement. 

L'étiolement  provenant  des  troubles  de  la  nutrition  ne 
s'observe  que  chez  les  détenus  ayant  fait  en  prison  un  séjour 
assez  prolongé,  de  plusieurs  mois  au  moins.  Il  varie  suivant 
le  tempérament  des  individus,  leur  impressionnabilité,  la  force 
de  résistance  de  leur  constitution.  Sous  son  influence,  les 
principes  du  sang  perdent  de  leur  pureté,  de  leur  activité  ; 
celui-ci  nourrit  moins  bien  les  tissus,  qui  se  décolorent.  L'anémie 
apparaît  souvent  ;  un  malaise  général,  de  l'affaissement  et  des 


Digitized  by 


Google 


—    532     — 

vertiges   sont   aussi  parfois   observés.    L'appétit   étant  perdu, 
les  forces  diminuent  rapidemeut. 

L'emprisonnement  cellulaire  aflfecte-t-il  plutôt  la  fonction 
nutritive  des  détenus  que  Teraprisonnement  en  commun  ?  Il  le 
semblerait,  car  Tisolement  et  la  claustration  plus  étroite  sont 
des  facteurs  importants  des  désordres  dont  il  s'agit. 

Les  médecins  des  prisons  cellulaires  comprises  dans  mon 
service,  qui  ont  pu  comparer  les  effets  des  deux  régimes,  sont 
d'accord  pour  penser,  et  je  partage  leur  opinion,  que  si  l'em- 
prisonnement cellulaire  semble  pouvoir  être  un  peu  plus  in- 
criminé,   il  n'est,    en  général,    guère  plus  nuisible  à  la  santé. 

11  paraîtrait  cependant  un  peu  plus  apte  que  l'autre  à 
produire  les  troubles  de  la  nutrition.  Mais  la  parole,  ici,  ap- 
partient surtout  à  l'observation,  qui  doit  primer  toute  théorie. 

«  L'observation,  m'écrit  l'un  de  ces  praticiens,  ne  m'a 
donné  que  des  résultats  négatifs.  L'action  de  l'isolement,  qui 
double  l'ennui,  est  plus  apparente  au  début  et  s'efface  à  la 
longue.  J'ai  vu  bon  nombre  de  prisonniers.  Ils  séjournaient 
peu  de  temps  dans  la  prison  en  commun  ;  ils  restent  beaucoup 
plus  dans  la  prison  cellulaire  et  je  n'ai  jamais  constaté  que 
des  troubles  passagers,  sans  gravité,  se  produisant  au  début 
de  l'incarcération,  et  qui  ne  réclamaient  ni  les  soins  ni  même 
l'attention  du  médecin.  Je  n'ai  vu  que  des  prisonniers  plus 
pâles,  mais  qui  mangeaient  bien  encore  et  dont  les  fonctions 
digestives  étaient  normales.  Leurs  forces  étaient  moins  grandes, 
et  aussi  leur  entrain,  mais  cela  n'est  pas  une  maladie.  Huit 
jours  de  grand  air  leur  auront  rendu  toutes  leurs  facultés.  Je 
n'ai  jamais  constaté  de  troubles  graves.» 

«D'une  façon  générale,  affirme  son  confrère,  je  n'ai  pas 
encore  constaté  d'inconvénients  graves  dans  le  régime  cellu- 
laire, au  point  de  vue  de  la  nutrition.  Malgré  la  ration  de 
simple  entretien  accordée  aux  détenus,  la  plupart  de  ceux-ci 
augmentent  de  poids,  ce  qui  semblerait  indiquer  tout  au  plus 
que  la  fonction  est  ralentie.  Le  peu  d'exercice  pris  au  dehors 
doit  être  un  facteur  du  phénomène  ». 

Il  faut  remarquer  que  le  médecin  qui  formule  ainsi  son 
appréciation  a,  sous  les  yeux,  des  condamnés  à  de  longues 
peines,  subissant  par  suite  de  longs  encellulements  et  que  son 
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observation  porte  sur  une  période  de  neuf  années.    Elle  n'est 
donc  pas  sans  importance. 

Si  on  réfléchit  d'ailleurs  aux  conditions  de  la  vie  en  cel- 
lule, on  voit  qu'elles  ne  sont  pas  aussi  défavorables  à  la  santé 
du  détenu  qu'elles  le  paraissent  au  premier  abord.  Il  a  large- 
ment l'air  nécessaire.  Les  soins  hygiéniques  et  de  propreté 
sont  bien  observés.  La  nourriture  est  assez  substantielle  ;  elle 
peut  être  améliorée  du  reste  par  des  achats  en  cantine.  Le 
travail  ne  fait  jamais  défaut.  Le  détenu  peut  se  mouvoir  à  sa 
guise  dans  la  pièce  même  et  s'y  comporter  plus  librement 
que  sous  le  régime  en  commun.  Mais  il  faut  souhaiter  qu'on 
puisse  lui  procurer  un  travail  lui  permettant  de  se  tenir  sou- 
vent debout,  et,  j'ajouterai,  exigeant  une  sérieuse  dépense  de 
forces.  La  nutrition  s'opérera  mieux  et  l'assimilation,  qui  en 
est  le  dernier  terme,  sera  largement  facilitée.  Dans  les  éta- 
blissements placés  sous  ma  direction,  j'ai  toujours,  jusqu'ici, 
pu  remplir  la  première  de  ces  conditions;  la  seconde  est  plus 
difficile  à  réaliser. 

En  ce  qui  concerne  la  santé  mentale  des  détenus  soumis 
au  régime  cellulaire,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. 

Dans  la  prison  qui  fonctionne  depuis  près  de  cinq  années, 
il  ne  s'est  produit  aucun  fait  de  nature  à  attirer  spécialement 
l'attention. 

Dans  l'autre,  celle  qui  compte  déjà  neuf  années  d'exis- 
tence, et  dont  la  population  normale  s'accroît  d'un  certain 
nombre  de  condamnés  à  des  peines  supérieures  à  un  an  et 
un  jour,  j'ai  eu  à  constater  deux  suicides  et  une  tentative  de 
suicide. 

Le  premier  condamné,  qui  s'est  suicidé,  avait  à  subir  une 
peine  d'un  an  et  un  jour.  Il  s'est  livré  à  son  acte  de  déses- 
poir un  mois  et  demi  après  son  entrée  en  cellule,  et  alors 
que,  par  suite  de  l'imputation  de  la  prévention  sur  la  durée 
de  cette  peine  et  de  la  réduction  du  quart,  il  ne  lui  restait 
plus  que  7  mois  à  faire.  Au  moment  de  sa  condamnation,  son 
état  mental  avait  été  reconnu  affaibli.  C'était  une  victime 
avérée  de  l'alcoolisme. 

Le  deuxième  suicide  a  été  accompli  par  un  détenu  pré- 
venu de  coups  et  blessures  sur  la   personne  de  son  père,  et 


Digitized  by 


Google 


—     534     — 

dont  Tétat  mental  laissait  également  beaucoup  à  désirer.  Le 
Parquet  allait  le  soumettre  à  un  examen  médical^  quand  il 
s*est  donné  la  mort. 

Quant  à  la  tentative  de  suicide,  elle  émanait  d'un  indi- 
vidu condamné  à  3  mois  d'emprisonnement,  de  constitution 
extrêmement  débile,  peu  intelligent  et  très  paresseux.  Elle  se 
produisit  5  jours  après  le  second  suicide.  Il  est  à  croire  que 
l'auteur  de  cette  tentative  avait  appris,  malgré  l'isolement,  le 
suicide  de  son  voisin  de  cellule.  Son  acte  personnel  m'a  paru 
pouvoir  être  rattaché,  au  point  de  vue  psychologique,  à  l'acte 
de  son  co-détenu. 

Ce  qui  m'a  confirmé  dans  cette  manière  de  voir,  c'est 
l'attitude  étrange  d'un  troisième  détenu.  Celui-ci,  en  eflFet,  chez 
qui  rien  n'avait  pu  faire  soupçonner  une  faiblesse  mentale, 
manifesta,  quelques  jours  après  la  tentative  qui  vient  d'être 
relatée,  mais  sans  aller  toutefois  lui-même  jusque-là,  des  idées 
de  suicide. 

On  se  trouvait,  à  n'en  pas  douter,  en  présence  d'une 
sorte  de  contagion. 

Il  est  certain  que  le  régime  cellulaire  ne  pouvait  être 
rendu  directement  responsable  de  ces  faits  regrettables.  Tout 
ce  qu'on  peut  en  induire,  c'est  que  l'isolement,  qui  prédis- 
pose, cela  n'est  pas  contestable,  à  la  mélancolie,  impressionne 
facilement,  et  de  préférence,  les  cerveaux  faibles  ou  malades, 
et    d'autant  mieux  préparés  à  subir  vivement  son  influence. 

A  part  ces  cas,  il  n'a  été  observé  de  temps  à  autre,  chez 
les  individus  dont  l'état  mental  était  sain,  que  des  idées  de 
tristesse  passagères  ou  une  certaine  dépression  morale,  promp- 
tement  disparue.  Mais  en  admettant  que  le  régime  cellulaire 
ne  soit  pas  sans  quelques  inconvénients,  que  d'avantages  en 
résultent,  par  suite  de  l'isolement  même,  pour  la  santé  des 
détenus  ! 

Les  maladies  contagieuses  ne  sont-elles  pas  plus  faciles 
à  soigner  dans  la  prison  cellulaire  ?  Les  épidémies  n*y  sont- 
elles  pas  extrêmement  rares,  pour  ne  pas  dire  inconnues? 

«  Je  n'ai  pas  observé  encore  d'épidémie  à  la  prison,  écri- 
vait récemment  dans  un  rapport,  un  des  médecins  dont  j'ai 
déjà  cité  l'opinion.  La  ville   était  atteinte,  la  caserne  et  les 
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pensions  étaient  frappées,  et,  au  milieu  de  ce  foyer,  la  prison 
est  toujours  restée  indemne.  Cette  année,  un  prisonnier  entre 
atteint  de  grippe.  Dans  une  prison  en  commun,  tous  les  déte- 
nus auraient  été  atteints  en  peu  de  jours.  Eh  bien!  il  est  resté 
seul,  à  Tétat  de  cas  sporadique.  La  typhoïde,  la  scarlatine,  la 
variole  n'ont  pas  fait  encore  leur  apparition  à  la  maison 
d'arrêt,  pas  plus  que  la  dysenterie,  la  pneumonie  infectieuse 
et  autres  affections,  que  j'observais  dans  ma  clientèle.  » 

Ces  constatations  se  passent  de  commentaire. 

De  tout  ce  qui  précède,  je  crois  pouvoir  conclure  que  le 
régime  cellulaire,  appliqué  dans  les  conditions  que  recom- 
mande la  science  pénitentiaire,  n'est  pas,  d'une  manière  géné- 
rale, plus  défavorable  à  la  santé  physique  et  mentale  des 
détenus  que  le  régime  de  l'emprisonnement  en  commun.  Il 
présente  même,  à  certains  points  de  vue,  sur  ce  dernier,  une 
supériorité  si  marquée  qu'en  dehors  de  tous  avantages  moraux, 
il  doit  lui  être,  en  principe,  préféré.  L'essentiel  est  d'en  faire 
une  sage  application,  dans  la  mesure  qui  convient  aux  races 
et  aux  pays,  aux  latitudes  même  et  aux  sexes. 

Quant  à  la  nutrition,  si,  théoriquement,  l'emprisonnement 
cellulaire  paraît,  bien  que  dans  une  faible  mesure,  plus  apte 
que  l'emprisonnement  en  commun  à  prédisposer  les  détenus 
à  des  troubles  de  nature  à  l'intéresser,  en  fait,  ces  troubles, 
quand  ils  se  produisent,  sont  passagers  et  presque  toujours 
sans  gravité. 

Il  semble  donc  que  le  détenu,  soumis  à  l'emprisonnement 
cellulaire,  surtout  s'il  est  possible  de  lui  procurer  un  travail 
^ui  permettant  de  se  tenir  souvent  debout  et  de  dépenser  une 
somme  convenable  de  forces,  soit  en  état  d'assimiler  réguliè- 
rement la  plus  grande  quantité  possible  des  substances  nutri- 
tives mises  à  sa  disposition. 
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CeGRËS  PÉNITENTIAIRE  INTERNiTIONiL 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 

DEUXIÈME  SECTION 
TROISIÈME  QUESTION 

L'expérience  faite  jusqu'à  ce  jour  du  régime  de  V empri- 
sonnement cellulaire,  qu'il  ait  été  appliqué,  soit  comme  mode 
unique  d'exécution  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté 
ou  de  certaines  de  ces  peines  seulement,  soit  durant  le  cours 
entier  ou  pendant  une  certaine  période  desdites  peines,  a-t-elle 
donné  des  résultats  qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  de  ce 
régime  et  de  chacun  de  ses  divers  mode  d'application  au  point 
de  vue  notamment  : 

a)  de  son  influence  sur  l'état  de  la  criminalité  et  de  la 
récidive  dans  les  pays  où  il  est,  intégralement  ou  par- 
tiellement, appliqué; 

b)  de  ses  conséquences  sur  la  santé  physique  et  mentale  des 
détenus  qui  y  sont  soumis  pendant  un  terme  plus  ou 
moins  long? 

RAPPORT 

SUR 

l'application  et  les  effets  du  régime  cellnlaire  à  la  prison  de  Hazas 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  DE  BEAUVAIS,  médecin  en  chef.  ^) 


*)  M.  le  docteur  de  Beauvais  a  été  médecin  de  la  prison  de  Mazas  depuis  187 1. 

Mazas  fat  jasqu*en  1898  la  maison  d'arrêt  du  département  de  la  Seine.  Bien 
que  cet  établissement  ait  disparu  depuis  deux  ans,  le  rapport  a  paru  présenter 
intérêt  au  point  de  vue  des  observations  générales  sur  l'encellulement  relevées  par 
M.  le  docteur  de  Beauvais  pendant  le  cours  de  sa  longue  pratique  médicale  dan; 
cette  importance  maison. 
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Observations  générales. 

Etat  sanitaire  des  détenus. 

Notre  longue  et  consciencieuse  observation  sur  Tappli- 
cation  du  régime  d'emprisonnement  individuel  à  Mazas,  depuis 
1871  jusqu'en  1897,  nous  permet  de  formuler  d'une  façon  ferme- 
les  conclusions  suivantes  : 

Influence  du  régime  cellulaire  sur  l'état  sanitaire  des  détenus. 

Chez  les  individus  bien  portants,  le  séjour  en  cellule  n'exerce 
aucune  influence  appréciable  sur  leur  santé,  même  au  bout 
d'un  an  et  plus. 

Influence  sur  le  développement  des  maladies. 

Les  maladies  spontanées  sont  peu  fréquentes  à  Mazas, 
et  la  mortalité  y  est  moins  grande  que  dans  les  prisons  en 
commun. 

Les  maladies,  soit  contagieuses,  soit  infectieuses,  sous 
forme  sporadique  ou  sous  forme  endémique,  sont  très  ra^e^ 
à  Mazas,  alors  même  que  celles-ci  sévissent  dans  les  arron- 
dissements limitrophes  et  les  hôpitaux  voisins,  telles  que  fièvrei» 
typhoïdes,  scarlatines,  varioles,  rougeoles,  diphtérie,  choléra 
en  1884,  grippe  en  1889. 

Influence  sur  le  caractère  et  la  nature  des  maladies. 

L'anémie,  qui  est  la  maladie  générale  de  toutes  les  prisons, 
n'est  pas  plus  prononcée  à  Mazas  qu'ailleurs. 

Le  régime  cellulaire  ne  provoque  ni  n'aggrave  les  mala- 
dies en  général,  car  les  malades  sont  peu  nombreux  à  Maza^ 
et  par  suite  le  chiffre  de  la  mortalité  est  peu  élevé. 

La  scrofule  est  la  seule  maladie  constitutionnelle  que  le 
régime  cellulaire  semble  provoquer  et  activer  d'une  façon  toute 
particulière  chez  les  sujets  lymphatiques  et  prédisposés  par  le 
défaut  d'aération,  d'exercice  musculaire  et  par  l'insuffisance  du 
régime  alimentaire.  La  scrofule  revêt  parfois,  à  Mazas,  comme 
dans  les  autres  prisons,  la  forme  épidémique. 
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Influence  sur  la  contagion  et  la  propagation  des  maladies. 

Disons  hautement  que  le  régime  cellulaire,  appliqué  aux 
infirmeries,  est  d'une  utilité  incontestable.  Les  maladies,  selon 
leur  caractère,  peuvent  être  isolées,  et  si  elles  sont  graves  et 
contagieuses,  elles  ne  se  propagent  pas  au  début  aux  détenus 
atteints  d'affections  légères,  comme  cela  se  voit  dans  les  hôpi- 
taux et  dans  les  infirmeries  en  commun,  où  l'atmosphère  viciée 
par  des  sujets  affectés  de  maladies  contagieuses,  miasmatiques, 
infectieuses,  devient  un  danger  réel  et  permanent  pour  les 
autres. 

On  comprend  l'importance  de  l'isolement  pour  les  tuber- 
culeux, qui  sont  des  foyers  de  contagion  pour  ceux  qui  co- 
habitent avec  eux. 

Disons,  en  passant,  que  le  régime  cellulaire  ne  paraît  pas 
activer  d'une  façon  notable  la  marche  de  la  phtisie  pulmonaire  ; 
de  même,  que  les  asthmatiques  et  les  malades  atteints  d'affec- 
tions organiques  du  cœur  ne  paraissent  pas  souffrir  plus  du 
séjour  à  Mazas  qu'à  l'hôpital  ;  ils  ne  meurent  pas  plus  rapide- 
ment que  dans  la  ville. 

L'isolement  cellulaire  ne  saurait  être  appliqué  aux  détenus 
atteints  d'affections  graves  qui  le?  mettent  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  à  leurs  besoins  particuliers,  aux  individus  atteints 
d'épilepsie,  de  troubles  intellectuels,  d'infirmités  qui  les  rendent 
impotents.  Il  doit  être  absolument  proscrit  dans  ces  cas  spéciaux, 
sous  peine  d'accidents  sérieux  et  quelquefois  irrémédiables, 
auxquels  on  ne  peut  s'opposer  en  temps  utile.  C'est  ainsi 
qu'on  a  trouvé  dans  leur  cellule  respective  des  détenus  morts 
de  congestion  cérébrale  ou  de  syncope. 

Influence  sur  le  tempérament  et  la  constitution. 

Le  régime  cellulaire  est  préjudiciable  et  dangereux  pour 
les  gens  sanguins,  pléthoriques,  car  il  favorise  les  congestions 
cérébrales,  les  apoplexies,  les  hémorrhagies  pulmonaires,  les 
épistaxis. 

Les  anémiques  et  les  gens  nerveux  voient  leur  état  mor- 
bide et  leurs  souffrances  s'aggraver  sous  cette  influence,  palpi- 
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tations,  étouffements,  crises  nerveuses,  inappétence,  constipation^ 
amaigrissement,  insomnie,  cauchemars,  hallucinations,  idées 
tristes,  agitation  suivie  de  prostration. 

Influence  sur  l'état  moral. 

Le  régime  cellulaire  prolongé  affaiblit,  pervertit  Tétat 
moral;  il  déprime  Ténergie  des  fonctions  intellectuelles,  amène 
la  misanthropie  et  l'hypocondrie.  C'est  surtout  pour  les  gens 
illettrés,  pour  les  manouvriers  sans  aucune  instruction,  que  la 
solitude  de  la  cellule,  aggravée  par  la  privation  de  travail 
manuel,  d'exercice  en  plein  air,  de  ressources  intellectuelles, 
est  pénible  et  dangereuse,  physiquement  et  moralement. 

La  cellule  est  un  sujet  de  terreur  et  souvent  un  danger 
pour  le  prévenu  timoré,  impressionnable,  que  bouleverse  l'idée 
de  sa  première  faute  et  de  ses  conséquences  déshonorantes, 
qu'il  s'exagère  toujours  et  que  décuple  encore  l'interrogatoire 
plus  ou  moins  sévère  du  juge  d'instruction.  Il  faut  surveiller 
ce  malheureux,  le  mettre  au  besoin  dans  une  cellule  double 
avec  un  autre  détenu  choisi  à  cet  effet.  Pour  le  récidiviste, 
l'isolement  est  une  punition  rigoureuse,  car  il  ne  peut  com- 
muniquer avec  ses  semblables,  se  perfectionner  dans  le  crime, 
se  créer  des  complices  pour  tenter  de  nouveaux  exploits,  sou- 
vent tramés  pendant  la  détention. 

Aussi  le  récidiviste  réclame-t-il  avec  instance  la  cellule 
double  et  fait-il  tous  ses  efforts  pour  obtenir  cette  faveur.  11 
simule  parfois  des  maladies,  la  folie,  l'épilepsie,  par  exemple, 
des  tentatives  de  suicide,  pour  arracher  au  médecin  Tordre  de 
l'y  faire  admettre. 

Pour  l'homme  du  monde,  pour  l'individu  d'un  certain  ordre 
social,  ayant  reçu  une  éducation  plus  ou  moins  élevée,  la  cel- 
lule est  le  salut,  c'est  un  soulagement  qu'il  sollicite  et  apprécie 
à  sa  valeur  réelle. 

C'est  le  seul  moyen  d'échapper  à  une  promiscuité  aussi 
dégradante  et  humiliante  pour  le  présent  que  pleine  de  périls 
pour  l'avenir,  au  sortir  de  la  prison. 

Nous  voyons  tous  les  jours,  non  sans  surprise,  des  pré- 
venus habitués  à  une  vie  large  et  facile,  à  un  grand  tratn  de 
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maison,  supporter  sans  se  plaindre  pendant  de  longs  mois  une 
vie  claustrale  dans  leur  cellule. 

ils  lisent,  écrivent,  se  livrent  à  des  travaux  intellectuels, 
qui  leur  font  oublier,  dans  une  certaine  mesure,  les  longues 
et  tristes  heures  de  la  captivité. 

En  thèse  générale,  nous  dirons  que  le  régime  cellulaire 
tîst  bien  supporté,  que  l'impression  d'effroi  quMl  causait  au 
début  de  son  introduction  s'est  émoussée,  en  un  mot,  les  dé- 
tenus s'y  sont  habitués,  la  prévention  cellulaire  est  passée  dans 
nos  mœurs  et  rend,  à  coup  sûr,  des  services  plus  grands  que 
ses  inconvénients  et  ses  dangers.  D'ailleurs,  les  visites  pleines 
de  bienveillance  et  d'égards  du  directeur  et  du  contrôleur,  les 
consolations  de  l'aumônier,  du  pasteur  protestant  et  du  rabbin, 
la  complaisance  habituelle  des  surveillants  pour  les  détenus, 
adoucissent  de  beaucoup  les  rigueurs  du  régime  cellulaire. 

Influence  du  régime  cellulaire  sur  les  suicides. 

Les  suicides  tendent  à  diminuer  k  Mazas  d'une  façon 
sensible  depuis  ces  dernières  années. 

Ainsi,  dans  les  vingt  et  une  premières  années  qui  ont 
suivi  l'ouverture  de  notre  prison  cellulaire,  on  a  relevé  70  sui- 
cides; de  1871  à  1889,  nous  en  trouvons  seulement  43,  et,  de 
1890  à  1897,  la  statistique  n'en  indique  que  19. 

Le  mode  de  suicide  de  beaucoup  le  plus  fréquent  à  Mazas 
a  toujours  été  la  pendaison  ou  la  strangulation.  En  cinquante 
années,  sur  un  total  général  de  132  suicides,  on  en  compte 
122  par  ce  mode,  5  au  moyen  d'instruments  tranchants,  4  par 
précipitation  volontaire  du  haut  d'une  galerie  de  deux  étages, 
un  seul  enfin  par  empoisonnement  au  moyen  d'une  ingestion 
de  macération  concentrée  de  tabac  à  chiquer.  Ce  monomane 
avait  déjà  tenté  deux  fois  de  se  suicider  par  pendaison  ;  il  a 
réussi  à  accomplir  son  idée  fixe,  en  cellule  double,  avec  deux 
autres  co-détenus. 

C'est  surtout  dans  les  premiers  jours  de  la  détention 
préventive  que  ces  suicides  ont  lieu.  Plus  tard,  ils  s'accom- 
plissent au   sortir  du  cabinet  du  juge   d'instruction,  sous   l'in- 
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tluence  du  premier  interrogatoire,  ou  immédiatement  après  le 
prononcé  du  jugement. 

C'est  dans  la  période  moyenne  de  la  vie  que  Ton  cons- 
tate les  cas  les  plus  nombreux,  de  31  à  40  ans,  puis  de  41  à 
50  ans.  Les  vieillards  se  suicident  plus  rarement  que  les 
jeunes  gens. 

La  prolongation  du  séjour  dans  la  cellule  n'a  pas  été  une 
cause  déterminante,  car  on  n'a  pas  constaté  d'exemple  chez 
des  personnes  dont  la  détention  a  été  d'un  an  et  beaucoup  plus. 

Ajoutons  qu'on  voit  à  Mazas,  comme  partout  ailleurs,  des 
gens  affectés  de  la  monomanie  du  suicide,  et  qui  réussissent 
à  se  donner  la  mort,  même  en  cellule  double,  après  plusieurs 
tentatives  qui  avaient  été  déjouées  par  la  surveillance  des 
gardiens  ou  des  co-détenus. 

Au  point  de  vue  des  professions,  nous  avons  remarqué 
que  ce  sont  surtout  des  manouvriers,  des  journaliers,  qui  se 
suicident.  Plus  la  situation  morale  s'élève,  plus  la  profession 
est  libérale,  moins  fréquent  est  le  suicide  à  Mazas.  C'est  le 
contraire  à  l'état  libre;  on  voit  des  financiers,  des  spécula- 
teurs, des  gens  de  grande  situation  se  suicider  dans  la  crainte 
d'une  ruine  certaine  ou  du  déshonneur. 

Quant  à  l'état  civil,  les  célibataires  sont  plus  nombreux 
que  les  gens  mariés,  que  les  pères  de  famille.  Les  prévenus 
écfoués  sous  l'inculpation  d'accusations  légères  se  suicident 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  élevée  que  les  assassins, 
les  voleurs  dangereux,  les  récidivistes  endurcis. 

En  réalité,  les  grands  criminels  attentent  rarement  à  leur 
vie,  mais  il  faut  dire  qu'ils  sont  attentivement  surveillés,  jour 
et  nuit,  dans  une  cellule  double. 

Néanmoins,  malgré  ces  précautions,  nous  avons  été  témoin 
de  trois  tentatives  de  suicide  faites  par  des  individus  appar- 
tenant à  cette  dernière  catégorie.  La  première,  par  ouverture 
des  veines  des  bras,  faite  par  un  prévenu  accusé  d'avoir  tué 
sa  fille  en  la  jetant  dans  un  puits  abandonné;  cet  homme 
était  surveillé,  jour  et  nuit,  par  des  agents  spéciaux  de  la 
Préfecture  de  police. 

A  cette  tentative  déjà  ancienne  viennent  s'ajouter  les 
deux  accomplies,  pendant  le   cours  de  l'année  1897,  par  deux 
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individus  accusés  d'assassinat  et  condamnés  par  la  suite  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  L'un  fut  trouvé  étendu  sanglant 
dans  son  lit,  où  il  S'était  frappé,  aux  tempes  et  sur  les  bras, 
avec  un  tesson  de  bouteille,  quelques  instants  avant  l'ouver- 
ture du  matin.  Quant  à  l'autre,  retiré  par  mesure  disciplinaire 
de  la  cellule  double  où  il  était  pour  se  voir  placer  en  cellule 
spéciale  d'observation,  il  fut  trouvé  un  dimanche,  à  3  7» 
heures  de  l'après-midi,  au  moment  où  il  venait  de  se  lancer 
dans  le  vide,  après  avoir  accroché  un  lien,  fait  avec  sa  che- 
mise, au  grillage  d'éclairage  et  de  ventilation  de  sa  cellule. 

Ces  individus  furent  à  peine  malades  et  leurs  tentatives 
ne  sont  signalées  ici  que  pour  montrer  combien  est  vive  l'in- 
telligence de  ces  malfaiteurs,  qui  trouvent  moyen  de  déjouer 
la  surveillance  la  plus  active  pour  arriver  à  leurs  fins,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  véritable  motif  qui  les  inspire. 

Au  point  de  vue  du  rite  religieux,  sur  le  total  à  ce  jour 
de  132  suicidés,  nous  trouvons  18  protestants  et  2  Israélites 
tous  les  autres  étaient  catholiques. 

La  même  proportion  dominante  existe  dans  les  tentatives 
encore  assez  fréquentes  de  suicide.  Un  seul  israélite  a  essayé 
de  se  donner  la  mort  en  s'ouvrant  les  vaisseaux  du  cou  et  la 
trachée-artère  au  moyen  d'un  canif  qu'il  avait  dissimulé  dans 
l'intérieur  d'une  jambe  artificielle  à  son  usage. 

Tous  les  directeurs  ont  successivement  cherché  à  suppri- 
mer autant  que  possible  dans  l'aménagement  de  la  cellule  les 
points  d'appui  permettant  la  pendaison;  mais  l'ingéniosité  de 
l'individu  qui  veut  se  suicider  est  telle  qu'il  trouve  toujours 
un  procédé  pour  réaliser  son  triste  projet. 

Pour  nous,  c'est  surtout  le  système  d'ouverture  et  de  fer- 
meture de  la  fenêtre  qu'il  faut  songer  à  modifier  pour  enlever 
le  plus  de  chances  de  réussite  aux  détenus  dans  ces  tentatives. 

Les  tentatives  de  suicide  ont  notablement  diminué:  en 
1895,  on  en  constate  20;  en  1896,  18,  et  enfin,  en  1897,  ce 
chiffre  descend  à  16,  proportion  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  des  années  précédentes. 

Ce  résultat  est  obtenu  par  une  surveillance  active  du 
personnel  des  gardiens,  et  est  dû  aux  secours  intelligents  et 
immédiats  qui  sont  donnés  aux  détenus  en  cette  circonstance. 
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On  ne  saurait  trop  encourager  et  récompenser  ces  véritables 
sauvetages,  en  stimulant  le  zèle  des  employés  et  en  citant 
leur  conduite  comme  exemple  à  suivre  et  à  signaler  à  Tauto- 
rité  supérieure. 

Il  nous  faut  ajouter  à  ces  tentatives  de  suicide,  celles 
encore  assez  fréquentes  des  prévenus  ou  condamnés  qui  cher- 
chent à  se  laisser  mourir  de  faim,  en  refusant  de  prendre 
toute  espèce  de  nourriture,  et  que  nous  envoyons  d'urgence 
à  rinfirmerie  centrale  des  prisons  —  à  la  Santé  autrefois,  à 
la  Petite-Roquette  aujourd'hui  —  pour  y  être  soumis  au  régime 
de  Talimentation  forcée.  Cette  punition  suffit  généralement  et 
nous   ne  voyons  presque  jamais  ces  tentatives  recommencer. 

De  l'influenoe  du  régime  cellulaire  Bur  l'état  mental. 

Le  régime  cellulaire  peut-il,  à  lui  seul,  déterminer  la  folie 
chez  les  individus  indemnes  d'affections  cérébrales  antérîeureb, 
soit  héréditaires,  soit  acquises  par  des  maladies  nerveuses  pré- 
disposantes ? 

En  un  mot,  la  folie  pénitentiaire,  dans  le  sens  propre  du 
mot,  s'observe-t-elle  fréquemment  à  Mazas,  comme  on  l'a  dit 
à  la  Chambre  des  députés  en  1888? 

Nous  affirmons  le  contraire,  en  nous  basant  sur  l'obser- 
vation pure  et  simple  des  faits,  sans  parti  pris. 

Nous  ne  saurions  donc  accepter,  sans  protester  vivement, 
l'opinion  formulée  le  25  février  1888,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, par  l'éloquent  M.  Millerand,  rapporteur  du  budget  des 
services  pénitentiaires.  L'orateur  s'appuyait  sur  des  citations 
incomplètes  de  mon  rapport  détaillé,  adressé  en  1885  au 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'application  et  les  effets  du  régime 
cellulaire  à  Mazas  pendant  quatorze  années. 

Citant  le  tableau  statistique  du  chiffre  annuel  des  aliénés, 
que  je  présentais  à  la  fin  de  mon  mémoire,  M.  Millerand 
disait:  «  De  1871  à  1884,  le  nombre  des  aliénés  s'est  élevé  de 
16  à  92,  proportion  effrayante,  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les 
autres  établissements  pénitentiaires  de  France,  maisons  cen- 
trales d'hommes,    où,   au  contraire,   dans  la  même  période  de 
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temps,  Taliénation  mentale  n'avait  pas  augmenté,  mais  où 
elle  avait  plutôt  diminué.  » 

Par  suite,  M.  Millerand  imputait  au  régime  cellulaire  de 
Mazas  cette  aggravation  importante  de  la  folie. 

Disons  tout  d'abord  qu'on  ne  saurait,  sans  partialité, 
comparer  Mazas  à  une  maison  centrale,  dont  la  population, 
beaucoup  moins  considérable,  est  à  peu  près  fixe,  et  dont  le 
genre  des  détenus  est  tout  à  fait  différent,  au  point  de  vue 
moral,  de  la  nature  des  prisonniers  de  nos  établissements 
spéciaux.  Ces  condamnés,  dont  le  sort  est  arrêté,  défini,  dont 
la  durée  du  châtiment  est  fixée,  connue,  n'ont  pas  les  mômes 
tourments,  les  mêmes  angoisses  que  les  prévenus  sous  le  coup 
permanent  de  l'inculpation  plus  ou  moins  grave,  de  l'impres- 
sion de  leur  instruction  plus  ou  moins  longue,  de  l'attente 
plus  ou  moins  retardée  de  leur  jugement  définitif.  Mazas  est 
rempli  d'une  population  incessamment  renouvelée,  variant  par 
an  de  dix  à  douze  mille  individus,  inquiets  à  toute  heure, 
bourrelés  de  remords  et  de  craintes  justifiés,  mis  au  secret, 
sevrés  brusquement  de  toute  communication  avec  leurs  parents, 
leurs  amis,  dans  rignoi"ance  absolue  de  tout  ce  qui  les  inté- 
resse et  les  rattache  à  la  vie 

Les  condamnés,  au  contraire,  distraits  par  leurs  travaux 
manuels,  par  leurs  compagnons,  attendent  avec  plus  ou  moins 
de  patience  la  fin  de  leur  peine;  quelques-uns  espèrent  même 
une  grâce  plus  ou  moins  prochaine. 

En  raison  même  de  cet  état  moral  différent,  on  comprend 
l'influence  particulière  de  la  détention  cellulaire  préventive 
sur  ces  cerveaux  plus  ou  moins  surexcités. 

Ajoutons  que,  pour  produire  un  effet  plus  saisissant  sur 
ses  auditeurs,  M.  Millerand  n'a  cité  que  les  deux  chifires 
extrêmes,  le  plus  bas  et  le  plus  élevé,  négligeant  les  différences 
notables  des  chiffres  intermédiaires  de  mon  rapport. 

En  effet,  si  l'on  parcourt  attentivement  les  chiffres  des 
diverses  années,  si  on  les  compare,  on  est  frappé  de  leur 
inégalité,  qui  varie  de  16  à  92,  pour  retomber  en  1889  à  37 
sur  une  population  moyenne  de  6500  personnes  et  qui  peut 
s'élever,  comme  en  1876,  à  10,346  et,  comme  en  1893,  à 
13,361,  année  remarquable  par  l'élévation  de  la  population  et 
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le  nombre  extraordinairement  faible  d'aliénés  envoyés  à  l'exa- 
men des  médecins  spécialistes  de  l'infirmerie  du  Dépôt. 

Disons  de  plus  que  le  nombre  des  aliénés  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  chiffre  de  la  population  annuelle,  car  en  187r) 
il  y  a  eu  55  présumés  aliénés;  en  1882,  on  en  à  noté  92  pour 
7734  individus;  en  1890,  22  pour  6230;  en  1892,  38  pour  6205; 
tandis  qu'en  1893  nous  n'en  relevons  que  12  pour  13,361;  en 
1894,  16  pour  13,344,  quantité  qui  s'accroît  en  1896  où  nous 
voyons  32  présumés  aliénés  pour  12,762  entrants. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  accepter  comme  base  véritable 
les  chiffres  bruts  fournis  par  le  recensement  fait  au  greffe  de 
la  maison. 

On  y  fait  figurer,  en  bloc,  des  épileptiques,  des  alcooli- 
ques, voire  les  simulateurs  reconnus  et  déclarés  tels,  devant 
les  tribunaux,  par  des  aliénistes  experts  commis  à  cet  égard. 
Les  mêmes  individus  reviennent  souvent  à  Mazas  et  sont 
comptés  k  nouveau  comme  aliénés  tributaires  de  notre  infir- 
merie. Les  médecins  spéciaux,  chargés  par  le  parquet  d'exa- 
miner les  prévenus  suspectés  d'aliénation  mentale  que  nous 
leur  envoyons  de  Mazas  au  Dépôt  près' la  Préfecture  de  police, 
ou  ceux  que  le  juge  d'instruction  ou  le  tribunal  soumet  direc- 
tement à  leur  savante  appréciation,  ces  médecins  seuls,  munis 
de  tous  les  renseignements  et  dossiers  nécessaires,  pourraient 
nous  éclairer  sur  le  chiffre  absolu  et  régulier  des  individus 
qu'on  doit  considérer  comme  réellement  aliénés,  ainsi  que  sur 
la  nature  spéciale  et  sur  le  caractère  de  leur  affection  mentale. 

Les  fous  qu'on  observe  à  Mazas  sont  pour  la  plupart 
d'anciens  aliénés,  en  récidive  d'accès  plus  ou  moins  directe- 
ment provoqués  par  des  circonstances  étrangères  au  régime 
cellulaire,  peu  de  temps  après  l'incarcération  dont  la  durée, 
d'ailleurs,  est  généralement  peu  prolongée. 

La  folie  pénitentiaire,  ou  pour  mieux  dire  la  folie  due 
exclusivement  à  l'influence  de  la  séparation  individuelle,  cel- 
lulaire, étant  l'exception  rigoureuse,  ainsi  que  l'affirment  les 
éminents  aliénistes  chargés  officiellement  de  l'examen  spécial 
de  ces  prévenus,  il  est  évident  que  l'élévation  extrêmement 
variable  du  chiffre  annuel  des  aliénés  n'est  imputable  qu'à 
l'importation   plus  ou   moins  considérable  et  accidentelle  d'in- 
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dividus  préalablement  entachés  de  folie  due  soit  à  l'hérédité, 
soit  à  Tépilepsie,  soit  à  Talcoolisme  malheureusement  trop 
répandu  aujourd'hui. 

Depuis  vingt-huit  ans  que  nous  dirigeons  le  service  mé- 
dical de  Mazas,  nous  avons  à  peine  observé  sept  ou  huit  cas 
de  troubles  mentaux  passagers,  de  délires  aigus,  momentanés, 
dus  à  risolement,  au  régime  cellulaire,  qui  ne  saurait  être 
incriminé,  nous  le  répétons  avec  la  plus  ferme  conviction  et 
avec  une  longue  expérience  des  faits,  de  ces  cas  nombreux 
de  folie  permanente,  qui  récidivent  à  Mazas,  comme  partout 
ailleurs. 

Que  Tencellulement  puisse  devenir  une  cause  occasionnelle 
chez  des  gens  prédisposés,  surexcités  par  une  foule  de  raisons, 
nous  n'essaierons  pas  de  le  nier;  mais  qu'il  soit  une  cause 
génératrice,  primordiale,  nous  affirmons  le  contraire,  d'accord 
avec  tous  les  célèbres  aliénistes,  qui  sont  appelés  par  le  par- 
quet ou  le  tribunal  à  statuer  de  Tétat  mental  des  prévenus 
ou  accusés  enfermés  à  Mazas. 

A  notre  sens,  le  chiffre  progressif  des  aliénés  n'est  pas 
en  rapport  conséquent  avec  le  développement  alcoolique  déjà 
signalé  et  l'excitation  furibonde  et  malsaine  d'une  certaine 
presse  qui  prêche  l'anarchie,  la  révolte  incessante,  le  pillage, 
le  partage  des  biens,  la  légalité  de  l'assassinat,  le  mépris  de 
toute  autorité,  de  toute  discipline,  de  tout  principe  modéra- 
teur, respectable  et  nécessaire,  civil  ou  religieux. 

On  comprend  facilement  l'influence  désastreuse  que  peut 
avoir  cette  croisade  incendiaire  et  coupable  sur  des  cerveaux 
crédules,  mal  équilibrés,  surexcités  et  déjà  prédisposés,  soit 
par  l'hérédité,  soit  par  l'alcoolisme,  soit  par  l'épilepsie,  soit 
par  des  excès  de  tout  genre. 

Ces  tendances  subversives  allant  toujours  en  croissant,  le 
chiffre  des  aliénés,  comme  celui  de  la  criminalité  qui  augmente, 
devrait  encore  être  plus  considérable,  et  cependant,  il  a  plutôt 
diminué  à  Mazas  depuis  plusieurs  années,  ainsi  que  le  nombre 
des  suicides,  qui  a  baissé  des  deux  tiers. 

Nous  proposons,  du  reste,  à  la  fin  de  ce  rapport,  un 
moyen  de  contrôle  sérieux  et  pratique  pour  établir  ce  fait 
important  au  point  de  vue  du  régime  cellulaire. 
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Nous  avons  fait  préparer  pour  notre  cabinet  un  registre 
spécial,  sur  lequel  le  médecin  aliéniste,  chargé  par  le  parquet 
ou  le  tribunal  d'examiner  le  prévenu,  au  point  de  vue  mental 
sera  instamment  prié  de  consigner  le  résumé  de  son  appré- 
ciation sur  la  nature  et  Torigine  des  troubles  cérébraux  pré- 
sentés par  Tinculpé. 

Il  sera  facile  d'établir  chaque  année  un  relevé  numérique 
exact  et  motivé,  offrant  toutes  les  garanties  scientifiques  et 
désirables,  et  qui  permettra  de  fournir  les  renseignements  les 
plus  précieux  aux  magistrats  comme  aux  médecins. 

Sans  cette  mesure  aussi  simple  que  radicale,  les  chiffres 
bruts,  fournis  par  le  greffe  de  Mazas  jusqu'à  ce  jour,  n'ont 
aucune  valeur;  je  dirai  plus,  ils  deviennent  la  source  d'erreurs 
graves,  très  préjudiciables  au  jugement  sérieux  des  effets  du 
régime  cellulaire,  et  la  cause  de  conclusions  fausses  et  dange- 
reuses comme  celles  présentées  devant  la  Chambre  des  députés 
en  1888,  et  contre  lesquelles  nous  protestons  en  toute  sincé- 
rité et  conviction. 

Mouvement  de  la  population  et  nombre  des  décès,  suicides 
et  aliénés  de  1871  à  1897. 


ANNÉES 

Nombre 
d'entrées 

Décè* 

Suiddet 

Alignés 

ANNEES 

Nombre 
d'eirtrém 

Décte 

Suicides 

Aliénés 

1871 

6,573 

30 

2 

16 

1885 

6,461 

1 

3 

62 

1872 

6,531 

1 

1 

21 

1886 

7,480 

5 

3 

51 

1873 

7,135 

6 

2 

56 

1887 

6,624 

6 

3 

65 

1874 

7,256 

11 

4 

34 

1888 

6,736 

3 

1 

53 

!    1875 

7,671 

6 

2 

47 

1889 

6,149 

8 

1 

37 

1876 

10,346 

11 

5 

55 

1890 

6,230 

7 

2 

22 

1877 

7,151 

11 

3 

33 

1891 

8,890 

5 

2 

17 

;    1878 

5,826 

7 

3 

32 

1892 

6,205 

4 

1 

38 

1    1879 

7,489 

7 

3 

74 

1893 

13,361 

10 

4 

12 

1880 

6,996 

11 

— 

79 

1894 

13,344 

5 

2 

16 

1    1881 

7,329 

12 

1 

91 

1895 

12,311 

5 

3 

22 

'    1882 

7,734 

3 

1 

92 

1896 

12,762 

3 

2 

32 

1883 

7,924 

7 

2 

66 

1887 

10,426 

2 

3 

21 

1884 

6,732 

2 

3 

73 

1)  So 
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II  nous  a  semblé  utile,  en  terminant  ce  rapport,  de  dresser 
un  tableau  synoptique  qui  résume,  depuis  1871  jusqu'à  1897, 
les  mouvements  annuels  de  la  population  de  Mazas,  le  relevé 
des  décès,  des  suicides  et  des  présumés  aliénés.  Il  sera  facile 
d'établir  d'un  coup  d'œil  un  parallèle  comparatif  entre  ces 
diverses  années. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


DEUXIÈME  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION 

L'expérience  faite  jusqu'à  ce  jour  du  régime  de  V  emprisonne- 
ment cellulaire,  qu'il  ait  été  appliqué,  soit  comme  mode  unique 
d'exécution  de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté  ou  de 
certaines  de  ces  peines  seulement,  soit  durant  le  cours  entier 
ou  pendant  une  certaine  période  desdites  peines,  a-t-elle  donné 
des  résultats  qui  permettent  d'apprécier  la  valeur  de  ce  régime 
et  de  chacun  de  ses  divers  modes  d^ application  au  point  de  vue 
notamment: 

a)  de  son  influence  sur  l'état  de  la  criminalité  et  de  la  réci- 
dive dans  les  pays  où  il  est,  intégralement  ou  partiellement, 
appliqué  ; 

b)  de  ses  conséquences  sur  la  santé  physique  et  mentale  des 
détenus  qui  y  sont  soumis  pendant  un  terme  plus  ou  moins 
long? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 


Hon.  MICHAELJ.  CASSIDY, 
directeur  du  pénitencier  de  TEtat  (Pennsylvanie). 


Il  est  impossible  de  déterminer  exactement   la  proportion 
des  récidivistes  aux  Etats-Unis,  car  nous  ne  possédons  encore 
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aucun  système  de  statistique  qui  nous  permette  de  recueillir 
des  renseignements  certains  sur  les  détenus  libérés,  et  les 
données  sur  lesquelles  se  fondent  nos  appréciations  actuelles 
ne  peuvent  être  que  bien  approximatives  et  incomplètes.  11 
est  vrai  que  certains  réformatoires  relâchent  conditionnelle- 
ment  les  prisonniers  et  les  surveillent  plus  ou  moins  jusqu'au 
moment  de  leur  libération  définitive,  mais,  en  général,  ils  les 
perdent  de  vue  tôt  après.  Différentes  sociétés  philanthropiques 
se  sont  fondées  aussi  dans  le  but  de  protéger,  d'encourager, 
de  régénérer  les  détenus  libérés.  Néanmoins,  les  informations 
obtenues  sont  encore  trop  douteuses,  trop  insuffisantes  surtout 
pour  servir  de  base  à  une  estimation  précise,  faite  dans  un 
but  scientifique  ou  statistique. 

Mes  observations  personnelles  m'ont  convaincu  des  avan- 
tages de  la  détention  cellulaire,  et  mon  opinion^ se  trouve 
confirmée  par  le  résultat  des  expériences  faites,  non  seulement 
aux  Etats-Unis,  mais  dans  tous  les  pays  civilisés.  Il  y  a  bien 
des  années  déjà  que  je  m'efforce  de  surveiller  les  prisonniers 
après  leur  libération;  cependant,  lors  même  que  j'en  suis 
arrivé  à  des  conclusions  parfaitement  arrêtées,  je  ne  citerai 
aucuns  chiffres  à  l'appui,  car  les  renseignements  que  j'ai  pu 
obtenir  sont  nécessairement  incomplets.  Du  reste,  l'adoption 
d'un  système  de  statistique  exact  présenterait  peut-être  plus 
d'inconvénients  encore  que  d'avantages.  En  effet,  un  prison- 
nier qui  veut  se  régénérer  désire  avant  tout  passer  inaperçu 
dans  son  intérêt  comme  dans  celui  du  public,  il  faut  lui  laisser 
la  possibilité  de  rentrer  sans  bruit  dans  la  société,  de  faire 
oublier  sa  disgrâce  en  se  perdant  rapidement  et  facilement 
parmi  la  communauté. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  second  côté  de  la  question, 
on  peut  en  arriver  à  des  résultats  plus  précis.  La  détention 
cellulaire  se  pratique  dans  ce  pénitencier,  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs prisons  de  districts  avoisinants.  Mais  que  Ton  se  garde 
de  prendre  comme  synonymes  les  mots  «  cellulaire  »  et  «soli- 
taire». Les  cellules,  bien  éclairées  et  aérées,  ont  d'assez 
vastes  dimensions.  Elles  sont  toutes  munies  d'une  double 
porte;  la  première  consiste  en  une  grille  de  fer;  la  porte 
extérieure,  en  chêne,  est  ordinairement  laissée  entrebâillée  au 
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moyen  d'une  chaîne  de  sûreté.  Cette  disposition  permet  aux 
détenus  d'entendre,  sans  voir,  ce  qui  se  passe  dans  le  corri- 
dor; ils  peuvent  ainsi  écouter  les  chœurs  religieux  et  prendre 
part  aux  cultes.  Tous  les  prisonniers  sont  visités  six  fois  par 
jour  au  moins.  En  outre,  ils  peuvent  appeler  auprès  d'eux, 
quand  ils  le  désirent,  Tun  des  inspecteurs  ou  des  principaux 
fonctionnaires  de  l'établissement.  Si  le  travail  productif  vient 
à  manquer,  on  accorde  au  détenu  une  promenade  quotidienne 
d'une  heure  dans  le  préau,  mais  on  a  soin  qu'il  ne  puisse  être 
reconnu  et  qu'il  ne  voie  lui-même  aucun  de  ses  compagnons 
de  captivité.  Les  cellules  sont  éclairées  à  l'électricité  jusqu'à 
9  heures  du  soir.  Les  prisonniers  jouissent  chaque  soir  d'une 
heure  et  demie  de  récréation,  pendant  laquelle  ils  sont  libres 
de  chanter  ou  de  faire  ce  qui  leur  plaît.  Une  bibliothèque  de 
plusieurs  mille  volumes  choisis  est  à  leur  disposition.  Les 
règlements  qui  limitent  leur  correspondance  et  les  visites  de 
leurs  parents  et  amis  sont  indulgents.  Les  détenus  doivent 
prendre  un  bain  par  semaine  au  moins,  et  peuvent  en  avoir 
un  tous  les  jours,  s'ils  y  tiennent.  Leur  nourriture  est  saine, 
abondante  et  variée. 

Certes,  les  prisons  sont  destinées  au  châtiment  des  cou- 
pables; elles  doivent  constituer  des  lieux  de  punition,  des 
lieux  que  l'on  craigne,  que  l'on  évite.  Néanmoins,  il  faut  les 
rendre  salubres  et  confortables;  il  faut  tout  faire  pour  qu'un 
homme,  en  sortant  de  prison,  soit  meilleur  qu'en  y  entrant  ; 
en  tout  cas  il  ne  faut  pas  que  la  prison  le  rende  pire.  On 
doit  aussi  garder  les  prisonniers  du  danger  qu'il  y  aurait  pour 
eux,  plus  tard,  à  être  reconnus  par  leurs  compagnons  de 
détention. 

Durant  les  soixante-dix  années  d'existence  que  compte  ce 
pénitencier,  la  santé  physique  et  mentale  des  détenus  a  été 
aussi  bonne  que  dans  toute  autre  prison  américaine.  Notre 
établissement  est  resté  presque  entièrement  à  l'abri  des  ma- 
ladies épidémiques  ou  contagieuses,  et  le  taux  des  mortalités 
a  été  constamment  inférieur  à  celui  des  localités  environ- 
nantes. Les  décès,  relativement  rares,  sont  dus  pour  les  trois 
quarts  à  quelque  affection  tuberculeuse.  La  tuberculose  est 
en  effet  une   maladie   propre  aux   prisonniers;   elle  sévit  tout 
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particulièrement  sur  les  ôtres  privé  de  leur  liberté,  comme  on 
peut  le  constater  aussi  dans  les  jardins  zoologiques  les  mieux 
tenus.  Les  cas  d*aliénation  mentale  sont  fort  rares,  puisque 
Ton  n*en  compte  en  moyenne  que  5  sur  1400  détenus,  et  il 
est  tout  à  fait  exceptionnel  que  la  folie  se  déclare  chez  un 
homme  pendant  sa  captivité.  Dans  la  plupart  des  cas,  les 
prisonniers  atteints  de  troubles  cérébraux  les  manifestent  déjà 
avant  leur  condamnation,  par  le  fait  même  de  leur  crime;  et, 
s'ils  sont  envoyés  au  pénitencier,  c'est  par  Tindulgence  des 
jurés,  qui  ne  veulent  pas  leur  infliger  la  peine  capitale.  Il  est 
prouvé  que  la  détention  cellulaire  ne  nuit  point  à  la  santO 
mentale  des  détenus.  L'expérience  Ta  démontré,  et  M.  le  D' 
Jules  Morel,  Taliéniste  distingué  des  prisons  belges,  a  confirme 
ce  fait  au  moyen  de  la  statistique,  dans  son  ouvrage  récem- 
ment publié  sur  «l'Aliénation  mentale  et  la  réclusion  soli 
taire;»  —  il  nous  apprend  que  Ton  ne  trouve  plus  en  Europe 
aucune  autorité  pénitentiaire  qui  soutienne  encore  le  système 
de  la  détention  en  commun  et  le  régime  du  silence.  M. 
William  Tallack,  qui  a  été  pendant  30  ans  le  secrétaire  de 
l'Association  Howard,  a  publié  récemment  une  nouvelle  édition 
de  son  livre  intitulé:  «Principes  pénologiques  et  préventifs». 
Il  avance  (p.  134)  en  faveur  de  la  détention  cellulaire  douze- 
arguments  que  j'approuve  entièrement,  je  les  trouve  confir- 
més en  tous  points  par  mes  expériences  et  mes  observations 
personnelles  de  vingt  années,  et  je  désire  les  renforcer  encore 
par  une  raison  nouvelle:  le  système  cellulaire  permet  de 
réaliser  une  économie  administrative  notable,  car  il  diminue 
beaucoup  le  personnel  des  prisons.  Les  derniers  rapports  an- 
nuels de  la  Chambre  de  bienfaisance  de  l'Etat  (Pennsylvanie) 
prouvent  que  les  frais  d'entretien  des  détenus  en  sont  réduits 
de  moitié. 

Les  limites  du  programme  ne  me  permettent  pas  de 
m'étendre  ici  sur  les  résultats  importants  du  système  cellu- 
laire, je  me  bornerai  donc  à  rappeler  que  ses  bons  effets  ont 
été  constatés  partout.  Il  diminue  non  seulement  le  nombre  et 
les  frais  des  prisons,  mais  encore  le  chiffre  des  condamna- 
tions. (Voir  «Du  Cane:  Le  châtiment  et  la  prévention  du 
crime.»)  Le  colonel  Boie,   dans   son  ouvrage  récemment  paru 
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sur  les  «  Prisonniers  et  les  assistés,  »  a  démontré  que,  pendant 
ces  dix  dernières  années,  la  classe  criminelle,  aux  Etats-Unis, 
s'est  accrue  3  fois  plus  que  le  reste  de  la  population.  C'est 
là  un  fait  inquiétant  qui  doit  éveiller  l'attention  de  tous  les 
citoyens  américains  et  attirer  leur  intérêt  sur  les  effets  salu- 
taires et  restrictifs  du  système  cellulaire. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 

TROISIÈME  SECTION 
DEUXIÈME  QUESTION 

Quelle  est,  dans  les  divers  pays,  l'influence  reconnue  de 
l'alcoolisme  sur  la  criminalité  ? 

A  quels  moyens  spéciaux  y  a-t-il  lieu  de  recourir,  à  l'égard 
des  condamnés  en  général,  pour  combattre  l'alcoolisme? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  J.  MALGAT, 
médecin  en  chef  de  la  prison  cellulaire  de  Nice. 


L'homme  qui  absorbe  chaque  jour,  sans  arriver  jusqu'à 
l'ivresse,  une  dose  d'alcool  supérieure  à  celle  qu'il  peut  éliminer, 
s'achemine  lentement,  progressivement,  mais  sûrement  vers 
l'alcoolisme  chronique.  De  plus,  à  mesure  que  l'empoisonne- 
ment alcoolique  s'aflRrme,  il  devient  la  proie  d'altérations 
organiques  plus  ou  moins  graves,  en  rapport  avec  la  quantité 
de  poison  qui  imprègne  ses  tissus. 

Parmi  les  gens  du  peuple,  de  la  bourgeoisie  et  des  classes 
élevées  de  la  société  qui  boivent  des  liquides  ayant  subi  la 
fermentation  alcoolique,  peu  en  absorbent  une  quantité  suffi- 
sante pour  être  plongés  fréquemment  dans  l'ivresse,  mais 
beaucoup   en   prennent   chaque  jour  des  doses   qu'ils  sont  in- 
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capables  d'éliminer  en  entier.  Aussi,  les  hommes  qui  s'enivrent 
quelquefois,  à  intervalles  éloignés,  ne  sont  pas  toujours  des 
alcooliques,  si  leur  organisme  a  le  temps  d'éliminer  le  poison 
fermenté  ;  tandis  que  les  hommes  qui  chaque  jour,  sans  s'enivrer, 
boivent  trop  pour  tout  éliminer  deviennent  insensiblement 
alcooliques,  par  la  quantité  d'alcool  progressivement  accumulée 
dans  leur  organisme. 

Nous  savons,  en  effet,  depuis  les  expériences  de  Lallemand, 
de  Maurice  Perrin  et  de  Duroy,  que  Talcool  ne  subit  pas  dans 
le  corps  une  succession  d'oxydations  et  de  transformations 
diverses  pour  se  décomposer,  comme  on  le  croyait  autrefois, 
en  acide  carbonique  et  en  eau,  mais  qu'il  passe,  sans  altération, 
après  avoir  subi  en  proportion  minime,  la  fermentation  acide 
dans  Testomac,  qu'il  passe,  dis-je,  dans  le  torrent  circulatoire 
sanguin  presque  en  totalité.  De  là,  il  se  répand  dans  tous 
nos  tissus,  dans  tous  nos  organes,^  partout  enfin  où  la  circu- 
lation le  charrie.  Puis  l'économie  animale  cherche  à  s'en  dé- 
barrasser, et  elle  emploie  à  l'éliminer  ses  égouts  habituels,  les 
reins,  les  poumons  et  la  peau. 

Mais,  ces  égouts  eux-mêmes  ont  une  puissance  d'élimination 
limitée. 

Aussi,  lorsque  la  quantité  d'alcool  absorbé  dépasse  le 
pouvoir  excréteur  de  l'organisme,  la  portion  non  éliminée  reste 
dans  l'économie,  s'y  accumule  peu  à  peu  chaque  jour,  imprègne 
les  tissus,  les  attaque,  les  désorganise,  et  leur  fait  subir  des 
dégénérescences  qui,  à  la  longue,  sont  incompatibles  avec  la 
vie.  Le  travail  du  poison  est  plus  ou  moins  long,  mais  il  est  sûr. 

Le  malheur  veut  que  l'empoisonnement  est  insidieux,  et 
que  d'abord  l'économie  semble  s'habituer  à  une  sorte  de  mithri 
datisme  inconscient.  Mais,  tout  de  même  l'alcool  fait  son 
œuvre,  et  bientôt  se  trouve  créé  un  type  morbide  d'autant' plus 
redoutable  qu'il  est  insoupçonné.  Et  cependant,  combien  d'af- 
fections cardiaques,  d'artério-scléroses,  de  néphrites,  de  myélites, 
d'affections  cérébrales,  de  scléroses  du  foie,  dont  l'origine  est 
vague,  ne  reconnaissent-elles  pas  cette  longue  imprégnation 
des  tissus  par  le  poison  alcoolique  ?  Que  de  fois  ne  constate- 
t-on  pas  à  l'ophtalmoscope  des  atrophies  du  nerf  optique,  dont 
l'origine   est   certainement   l'alcoolisme  chez  des  gens  qui  ne 
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se  sont  jamais  enivrés.  Dans  ces  cas  cUétiologie  obscure,  on 
a  Thabitude  d'incriminer  la  syphilis,  même  lorsque  les  malades 
protestent  de  leur  vertu,  mais  je  suis  persuadé  que  pour  beau- 
coup c'est  Talcool  qu'il  faut  accuser. 

La  marche  de  l'alcoolisme  inconscient  est  insidieuse.  Peu 
à  peu,  suivant  les  prédispositions  individuelles,  les  constitutions, 
les  tempéraments,  les  tares  héréditaires,  des  altérations  orga- 
niques apparaissent.  D'abord,  les  manifestations  sont  légères, 
puis  elles  s'aggravent.  Ce  sont  des  congestions  dans  divers 
organes,  des  troubles  de  nutrition,  des  désordres  nerveux  ; 
ensuite,  à  mesure  que  l'économie  se  rapproche  du  point  de 
siituration  alcoolique,  les  grandes  lésions  et  les  grandes  per- 
turbations apparaissent,  et  généralement  il  est  trop  tard  pour 
modifier  par  la  thérapeutique  un  état  morbide  confirmé. 

Progressivement  se  sont  manifestés,  de  plus  en  plus  pro- 
noncés, des  troubles  du  côté  de  l'estomac,  du  foie,  des  poumons, 
des  gros  vaisseaux  sanguins,  des  reins  et  surtout  du  cerveau. 
Les  perturbations  des  grandes  fonctions  organiques  ne  sont 
pas  encore  profondes,  mais  déjà  les  signes  avant-coureurs  de 
l'orage  apparaissent  et  bientôt,  si  le  poison  continue  à  im- 
prégner les  tissus,  la  tempête  éclatera.  Ce  n'est  plus  qu'une 
question  de  temps. 

En  somme,  si  l'alcoolisme  inconscient  compromet  rarement 
l'existence,  du  moins,  au  début,  il  peut  cependant  compromettre 
gravement  certaines  fonctions,  jusqu'au  jour  où  l'accumulation 
de  Talcool  dans  l'organisme  sera  suffisante  pour  menacer  sérieu- 
sement les  sources  mêmes  de  la  vie. 

L'alcoolisme  insidieux  et  inconscient  avait  déjà  attiré  mon 
attention  en  1896  (rapport  de  fin  d'année  au  ministère  de 
l'intérieur).  Depuis,  le  D' Gendre,  à  Paris,  le  professeur  Grasset, 
h  Montpellier,  se  sont  préoccupés  sérieusement  de  le  com- 
battre. 

«Quand  on  boit  souvent  de  l'alcool,  dit  M.  Gendre,  ou 
qu'on  boit  trop  de  vin  (plus  d'un  litre  par  jour),  on  est  plus 
exposé  aux  maladies,  et  quand  on  est  malade,  la  maladie  est 
toujours  plus  grave,  elle  se  complique  souvent  de  délire  mortel.» 
Puis,  signalant  les  méfaits  de  l'alcoolisme  confirmé,  il  ajoute  : 
*  l'alcool  est  très  souvent  la  cause  de  la  phtisie,  et  les  parents 
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faisant  abus  des  boissons  alcooliques  ont  souvent  des  enfants 
mal  conformés,  idiots  ou  qui  meurent  de  convulsions.» 

Selon  Grasset,  l'alcoolisme  inconscient  produit  la  sclérose 
du  tissu  conjonctif  et  par  suite  Tatrophie  des  cellules  actives, 
et  conduit  à  la  déchéance  progressive,  inéluctable  et  définitive 
de  Torganisme. 

Je  suis  heureux  de  voir  exprimer  par  deux  de  nos  meil- 
leurs professeurs  les  idées  que  j'avais  moi-même  émises  quelques 
années  auparavant. 

Bien  qu'il  ne  convienne  pas  de  tracer  ici  par  le  détail  la 
description  de  Talcoolisme  insidieux,  je  dois  pour  la  compré- 
hension de  mon  travail  ajouter  quelques  explications. 

La  première  idée  qui  vient  à  Tesprit,  c'est  de  se  demander 
quelle  est  la  dose  hygiénique,  quelle  est  la  dose  toxique  de  ralcool. 

Les  hygiénistes  ne  sont  pas  parfaitement  d'accord  sur  la 
quantité  d'alcool  qu'un  homme  moyen  peut  absorber  chaque 
jour  :  les  uns  la  fixent  de  50  à  60  grammes,  les  autres  l'élèvent 
à  80  grammes,  et  Frotter  la  réduit  à  zéro,  jusqu'à  Tâge  de 
40  ans.  D'autre  part,  Maurice  Perrin,  s'appuyant  sur  les 
expériences  rigoureusement  scientifiques,  pense  que  la  dose 
hygiénique  d'alcool  ne  peut  dépasser  90  grammes,  car  90 
grammes  marquant  45®  à  l'alcoolomètre  de  Gay-Lussac  pro- 
duiraient un  trop  grand  ralentissement  dans  l'exhalation  de 
Tacide  carbonique. 

Si  donc  nous  acceptons  pour  le  commun  des  hommes  ce 
chiffre  de  90  grammes,  comme  dose  hygiénique  maxima  dans 
une  journée,  il  nous  sera  facile  de  déterminer  la  quantité  de 
vin  qu'un  homme  peut  boire.  Il  suffira  de  chercher  la  teneur 
des  diflérents  vins  purs  en  alcool.  Or,  nous  savons  que  les 
vins  d'Arles,  de  Perpignan,  de  Rivesaltes,  de  Narbonne  et  de 
Montpellier  en  contiennent  de  13,70  à  15  7o;  que  le  Champagne 
mousseux  en  contient  12,77  7o;  que  les  vins  de  Bourgogne  en 
contiennent  de  11  à  12,20%;  que  les  vins  de  Bordeaux  en 
contiennent  de  9  à  lO^o.  En  conséquence,  celui  qui  boit  par 
jour  un  litre  de  vin  de  Champagne  mousseux  en  absorbe 
127,70  grammes  ;  celui  qui  boit  un  litre  de  vin  de  Bourgogne 
en  ingère  de  110  à  122  grammes;  enfin,  celui  qui  boit  un  litre 
de  vin  de  Bordeaux  prend  de  90  à  100  grammes  d'alcool. 
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L*homme  qui,  dans  sa  journée,  boit  un  litre  de  vin,  des 
apéritifs  alcooliques,  un  ou  deux  verres  de  cognac  ou  de  fine 
Champagne,  des  liqueurs,  de  la  bière,  finit  sans  se  griser,  par 
absorber  une  effroyable  quantité  d'alcool. 

Cependant,  la  dose  hygiénique  indiquée  par  Maurice  Perrin, 
est  dans  bien  des  cas  purement  théorique  :  car,  cette  dose  est 
en  réalité  celle  que  chacun  peut  éliminer. 

Or,  il  est  impossible  de  tracer  une  limite  exacte  et  uni- 
forme, pour  tous  les  individus,  à  l'action  éliminatrice  de  leurs 
organes  excréteurs.  Elle  n'est  pas  la  même  pour  chacun  de 
nous.  En  efîet,  d'une  part,  la  rapidité  de  l'élimination  dépend 
de  l'intégrité  des  organes,  et  une  quantité  déterminée  de  poison 
sera  d'autant  plus  promptement  évacuée  que  les  poumons,  les 
reins  et  la  peau  seront  dans  de  meilleurs  conditions  de  santé. 
Puis,  ces  organes  peuvent  être  très  sains,  mais  ils  peuvent 
être  plus  ou  moins  gênés  dans  leur  fonction  éliminatrice  par 
une  foule  de  circonstances  dépendant  de  la  digestion,  des  ali- 
ments ingérés,  du  milieu,  de  la  climatologie,  du  cœur,  du  cer- 
veau, du  foie,  etc.  D'autre  part,  certaines  professions  favorisent 
l'élimination  de  l'alcool.  Ce  sont  toutes  celles  qui  poussent  à 
la  transpiration.  Ensuite,  il  faut  tenir  compte  de  la  taille,  de 
l'âge,  peut-être  du  sexe,  et  aussi  de  certaines  dispositions 
individuelles,  probablement  héréditaires,  qui  font  que  certains 
ne  peuvent  supporter  de  petites  doses  d'alcool  sans  ressentir 
les  effets  de  l'ivresse.  Le  problème  n'est  donc  ni  simple,  ni 
facile  h  résoudre. 

Toutefois,  on  s'accorde  h  penser  qu'un  homme  sain,  de 
stature  moyenne,  ne  faisant  pas  des  efforts  exagérés,  l'homme 
moyen  enfin,  peut  éliminer  de  50  à  60  grammes  d'alcool  à  peu 
près  complètement  en  neuf  heures.  Cette  dose  étant  dépassée, 
il  faut  un  temps  beaucoup  plus  long  à  l'organisme  pour  s'en 
débarrasser.  On  a  retrouvé  de  l'alcool  dans  l'urine  12,  15,  24 
et  même  36  heures  après  son  absorption. 


Il  serait  assurément  intéressant   d'étudier   plus  à  fond  la 
question,   mais  je   ne   saurais   oublier  que   cette   assemblée  a 
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simplement  pour  objectif  la  criminalité.  C'est  donc  seulement 
au  point  de  vue  de  la  criminalité  que  je  vais  continuer  à 
m'occuper  de  l'alcoolisme  insidieux  et  inconscient. 

J'ai  recueilli  à  la  maison  cellulaire  de  Nice  1850  obser- 
vations de  détenus,  au  hasard  des  entrées.  J'ai  formé  pour 
chaque  individu  un  dossier,  où  sont  indiqués  la  nationalité, 
l'âge,  l'état  civil,  les  professions,  le  degré  d'instruction,  les 
délits  et  crimes,  les  récidives  et  enfin,  en  regard  de  chacun, 
la  quantité  d'alcool  quotidiennement  absorbée.  Ce  travail  fut 
commencé  en  1896.  J'ai  voulu  savoir  quels  pouvaient  être 
les  rapports  entre  l'alcoolisme  insidieux  et  inconscient  et  la 
criminalité,  aussi,  n'ai-je  retenu  comme  candidats  à  l'alcoolisme 
chronique  et  confirmé  que  les  sujets  dont  la  boisson  journalière 
dépassait  100  grammes  d'alcool,  c'est-à-dire  au-dessus  de  la 
dose  hygiénique. 


L'alcoolisme  inconsoient  par  nationalité  chez  les  détenus. 


Nationalité 


Nombre  des 
entrées 


Non  buveurs 


Détenus  buvint  plus 

de  100  gr. 
d'alcool  par  jour 


Français 

Italiens 

Espagnols 

Hollandais 

Belges 

Américains 

Allemands 

Autrichiens 

Suisses 

Turcs 

Anglais 

Russes 

Egyptiens 

Monégasques 

Roumains 

Monténégrins 

Grecs 

Totaux 


834 

902 

17 

2 

12 

5 

20 

24 

11 

2 

4 

8 

2 

2 
2 

1 
2 


1850 


321 

401 

2 

4 
1 

7 
7 
4 

1 

3 

l 
1 
1 
1 
2 


757 


513 

501 

15 

2 

8 

4 

13 

17 

7 
1 
4 
5 

1 
1 
1 
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Tels  sont  les  sujets  qui  ont  été  soumis  à  mon  observation. 

Il  n'est  possible  de  retenir  comme  nationalité  que  les 
Français  et  les  Italiens,  les  détenus  des  autres  nations  n'étant 
pas  en  nombre  suffisant  pour  permettre  un  pourcentage. 
Nous  voyons  donc  par  ce  tableau  que  les  Français,  qui  boi- 
vent plus  de  100  grammes  d'alcool  par  jour,  sont  dans  une 
proportion  de  61.51  7o>  ^^  l^s  Italiens  dans  la  proportion  de 
.5.54  7o. 

Mais  s'il  n'est  pas  possible  d'établir  un  pourcentage  des 
autres  détenus,  en  raison  de  leur  petit  nombre,  on  voit  cepen- 
dant se  dégager  ce  fait  intéressant  au  point  de  vue  de  la 
criminalité  que  presque  tous  sont  des  buveurs. 


L'alcoolisme  inconsoient  selon  l'âg 

e  des  détenus. 

Entrées 

Age 

Buveurs 

Entrées 

Age 

Buveurs 

Entrées 

Age 

Buveurs  , 

j 

3 

10 

39 

33 

21 

16 

56 

8i 

5 

11 

— 

47 

34 

34 

3 

57 

3  . 

7 

12 

1 

41 

35 

-6 

6 

58 

4  , 

3 

13 

— 

34 

36 

20 

3 

59 

3 

II 

14 

2 

27 

37 

16 

11 

60 

5 

11 

15 

ï 

33 

38 

19 

7 

61 

4 

38 

16 

14 

18 

39 

12 

2 

62 

— 

,      67 

17 

27 

27 

40 

12 

4 

63 

1  ; 

94 

18 

44 

24 

41 

18 

7 

64 

4 

116 

19 

69 

27 

42 

16 

5 

65 

2  i 

93 

20 

56 

30 

43 

16 

3 

66 

3  1 

88 

21 

55 

21 

44 

13 

2 

67 

2  , 

:        72 

22 

49 

22 

45 

12 

5 

68 

3  , 

66 

23 

37 

23 

46 

13 

2 

70 

1 

70 

24 

46 

19 

47 

11 

1 

71 

1  ; 

•■      80 

25 

56 

9 

48 

7 

1 

74 

1 , 

,      7^ 

26 

44 

12 

49 

9 

2 

77 

—  ' 

70 

27 

46 

10 

50 

5 

î 

78 

1  ; 

67 

28 

45 

20 

51 

14 

1 

79 

1  ; 

56 

55 

,      41 

,      48 

1 

29 
30 
31 
32 

36 
37 
31 
29 

16 
11 
10 
11 

52 
53 
54 
55 

5 
8 

7 
7 

1 

83 
Totaux 

~IÔ93\ 

1850 
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Si  nous  jetons  les  yeux  sur  ce  tableau,  nous  verrons  que 
Tempoisonnement  alcoolique  commence  de  bonne  heure.  Déjà, 
à  l'âge  de  12  ans,  nous  trouvons  un  buveur,  deux  à  14  ans. 
quatorze  à  16  ans,  vingt-sept  à  17  ans,  quarante-quatre  à 
18  ans,  soixante-neuf  à  19  ans.  Peut-être  même  beaucoup 
d'entr'eux  avaient-ils  commencé  dès  la  nourrice  leur  appren- 
tissage d'alcooliques,  car  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que 
le  lait  des  nourrices  buveuses  alcoolise  les  nourrissons.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'enfance  et  l'adolescence  s'alcoolisent  dans  des 
proportions  lamentables.  Je  me  demande  même  si  ce  n'est  pas 
là  une  des  principales  causes  de  Tenfance  criminelle,  qui 
chaque  jour  sévit  davantage  en  Europe. 

De  17  à  20  ans,  c'est  pour  l'adolescent  l'âge  des  passions 
naissantes.  C'est  aussi  l'âge  où  l'homme  commet  le  plus  de 
fautes,  car  il  n'est  préservé  ni  par  la  raison,  ni  par  l'expé- 
rience. Mais,  s'il  faut  mettre  sur  le  compte  des  premières 
ardeurs  génitales  la  plupart  des  méfaits  qu'il  commet,  il  ne 
semble  pas  douteux  qu'une  large  part  doit  en  être  attribuée 
à  la  quantité  d'alcool  qu'il  absorbe.  Notons,  en  effet,  que 
de  17  à  20  ans,  nous  comptons  de  45  à  60%  de  jeunes 
buveurs,  et  que  l'alcool  est  un  puissant  excitateur  génital  et 
cérébral. 

Puis  vient  la  conscription.  Tout  naturellement  le  nombre 
des  détenus  diminue,  mais  le  pourcentage  des  buveurs  aug- 
mente de  21  à  24  ans;  il  est  de  62  à  63  7o-  C'est  à  croire 
que  l'administration  militaire  n'a  laissé  que  des  gredins,  à 
moins  que  déjà  l'alcool  ait  dégradé  ceux  qu'elle  n'a  pas 
voulu.  Cette  dernière  hypothèse  est  probablement  plus  exacte. 

A  25  ans,  les  buveurs  arrivent  dans  la  proportion  de  70 
à  717oî  à  30  ans,  ils  forment  un  contingent  de  67%;  à 
35  ans,  ils  ne  sont  plus  que  63  à  64  7o;  â  40  ans,  ils  sont 
encore  à  44 7o;  le  taux  remonte  à  54  ou  55  7©  à  45  ans;  il 
est  enfin  à  50  7o  vers  50  ans. 

Au  delà  de  cet  âge,  le  nombre  des  détenus  diminue,  de 
telle  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  un  pourcentage 
scientifique.  Mais,  quand  un  vieillard  entre  à  la  Maison  cellu- 
laire,   c'est   presque    toujours    un   alcoolique,    victime   le   plus 
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souvent  de  cet  alcoolisme  insidieux  et  inconscient  que  j'étudie, 
car  dans  la  majorité  des  cas  ce  n'est  pas  un  ivrogne. 

Il  faut  noter  que  les  jeunes  gens  commencent  à  s'alcooliser 
précisément  au  moment  de  leur  puberté.  Et  c'est  là  un  mal- 
heur social,  car  la  puberté  est  la  base  de  l'édifice  humain,  et 
ce  n'est  pas  avec  de  l'alcool  que  l'on  fait  des  hommes  sains 
et  vigoureux.  De  16  à  28  ans,  la  criminalité  est  positivement 
effrayante;  n'est-ce  pas  l'âge  de  tous  les  excès  et  particuliè- 
rement des  excès  alcooliques.  Puis  vient  le  mariage,  la  crimi- 
nalité baisse  grâce  à  son  heureuse  influence;  et  c'est  pour 
cela  que,  parmi  les  détenus,  on  trouve  un  pourcentage  si 
élevé  de  buveurs,  ce  qui  marque  bien  l'influence  de  l'alcool 
dégagée  des  influences  passionnelles. 

A  mesure  que  l'âge  vient,  les  influences  passionnelles 
diminuent;  la  criminalité  diminue  aussi.  Mais,  il  reste  l'in- 
fluence de  l'alcool.  Aussi,  les  buveurs,  après  l'âge  critique 
des  hommes,  arrivent-ils  dans  la  proportion  de  70  à  100  7o. 
En  sorte  qu'on  peut  distinguer  et  considérer  deux  grandes 
causes  principales  de  la  criminalité,  les  causes  passionnelles  et 
Talcool.  Dans  la  première  moitié  de  la  vie,  ces  deux  causes 
agissent  ensemble;  dans  la  seconde  moitié,  l'alcool  agit  â 
peu  près  seul. 

La  forte  proportion  des  alcooliques  parmi  les  vieillards 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre:  ce  sont  les  dernières 
épaves  des  buveurs  qui  ont  sombré  dans  Talcool.  La  mort  a 
fauché  les  autres.  La  plupart  des  entrants  vers  50  ans  sont 
déjà  des  vieillards  lentement  minés  par  le  poison,  dont  ils 
portent  les  traces  manifestement  accusées.  Interrogez  ces 
hommes?  La  plupart  ne  sont  pas  des  ivrognes;  ce  sont  des 
buveurs  qui,  pendant  de  longues  années,  ont  bu  plus  de 
100  grammes  d'alcool  par  jour.  Leur  organisme  et  particuliè- 
rement leurs  artères  ont  l'âge  de  la  vieillesse  décrépite.  C'est 
donc  que  l'alcool,  même  pris  â  petites  doses  quotidiennes, 
mais  lentement  et  progressivement  accumulées  dans  l'orga- 
nisme, est  un  puissant  excitateur  du  cerveau;  c'est  donc  qu'il 
pousse  à  la  criminalité. 
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Les  professions  dans  leurs  rapports  avec  l'alcoolisme. 


EntréM 

Professions 

Buveurs 

Entrées 

Professions 

Buveurs 

2 

Acrobates     .     . 

1 

603 

Reports 

367 

5 

Aubergistes  .     . 

4 

5 

Charcutiers  .     . 

3 

2 

Artistespeintres 

1 

2 

Chiffonniers  .     . 

— 

1 

Accordeur     .     . 

1 

1 

Corroyeur     .     . 

1 

5 

Artistes    .     .     . 

4 

1 

Consul  en  retraite 

— 

2 

Afficheurs     .     . 

1        2 

3 

Charbonniers    . 

3  . 

5 

Armuriers     .     . 

4 

4 

Cabaretiers  .     . 

4 

3 

Avocats    .     .     . 

2 

1 

Chapelier .     .     . 

1 

3 

Bourreliers   .     . 

2 

4 

Cimenteurs  .     . 

3 

14 

Bouchers .     .     . 

6 

2 

Croupiers      .     . 

2 

86 

Boulangers   .     . 

56 

3 

Caissiers  .     .     . 

2 

1 

Balayeur  .     .     . 

— 

8 

Coiffeurs  .     .     . 

5 

4 

Bijoutiers .     .     . 

2 

5 

Charrons .     .     . 

3 

2 

Bouchonniers    . 

l 

4 

Chaudronniers  . 

3 

1        4 

Bûcherons     .     . 

1 

47 

Domestiques     . 

25    ; 

1 

Banquier  . 

1 

2 

Dessinateurs     . 

— 

57 

Conamis    .    .     . 

30 

2 

Doreurs    .     .     . 

— 

!       2 

Chaisiers .    .     . 

2 

1 

Droguiste      .     . 

1 

2 

Carreleurs    .     . 

2 

1 

Drogman .     .     . 

— 

•      19 

Camelots .     .     . 

13 

1 

Décorateur   .     . 

1  ! 

5 

Charpentiers 

3 

1 

Douanier .     .     . 

1 

:      4 

Courtiers .     .     . 

3 

4 

Décrotteurs  .     . 

1  i 

;     8 

Chanteurs  amb. 

6 

•     1 

Ecrivain  public . 

—  ■ 

'     26 

Colporteurs  .     . 

18 

6 

Ebénistes .     .     . 

2 

43 

Commerçants    . 

26 

2 

Electriciens  .     . 

2 

27 

Cuisiniers     .     . 

22 

1 

Etudiant  .     .     . 

1 

54 

Cordonniers .     . 

28 

13 

Ferblantiers .     . 

5 

53 

Charretiers  .     . 

36 

4 

Fondeurs .     .     . 

—    ■ 

49 

Cochers    .     .     . 

38 

2 

Fleuristes      .     . 

1 

1      91 

Cultivateurs .     . 

36 

3 

Forgerons    .     . 

1 

23 

Comptables  .     . 
A  reporter 

16 

1 

Fabricant  de  figes 
A  reporter 

1 

603 

367 

738 

439 
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Entrte 

Prorewons 

Buveurs 

Entrte 

Professions 

Buveurs 

1    738 

Reports 

439 

1542 

Reports 

911 

^ 

Fumiste    .    .     . 

1 

1 

Papetier  .     .     . 

1  ; 

'      35 

Garçons  d'hôtel 

30 

7 

Plombiers      .     . 

5 

35 

Garçons  de  café 

34 

30 

Portefaix  ,     .     . 

25 

1 

Géomètre.     .     . 

1 

1 

Prêtre  .... 

— 

1 

Graveur   .     .     . 

1 

1 

Pédicure  .     .     . 

1 

,        1 

Gazier.     .     .     . 

. — 

5 

Pharmaciens 

1 

7 

Horlogers     .     . 

4 

1 

Parqueteur   .     . 

i; 

1        3 

Hôteliers  .     .     . 

2 

2 

Plâtriers  .     .     . 

2i 

2 

Infirmiers.     .     . 

1 

l 

Professeur  de  boxe 

1 

1  i 

1        2 

Imprimeurs  .     . 

1 

5 

Relieurs    .     .     . 

2  ' 

20 

Jardiniers.     .     . 

12 

5 

Restaurateurs   . 

4, 

299 

Journaliers    .     . 

156 

11 

Rentiers   .     .     . 

8  . 

1      10 

Journalistes  .     . 

8 

3 

Raccom"deporcel~ 

l  , 

1 

Laitier.     .     .     . 

1 

1 

Reloutier  .     .     . 

1 

1 

Lithographe .     . 

1 

1 

Soldat.     .     .     . 

1  : 

l 

Layetier  .    .     . 

— 

21 

Sans  profession 

12 

7 

Maréchauiferrants . 

5 

5 

Selliers     .     .     , 

5 

7 

Musiciens .     .     . 

7 

7 

Scieurs  de  long 

5 

8 

Marbriers      .     . 

4 

4 

Souteneurs    .     . 

3 

47 

Marins.     .     .     . 

!      20 

25 

Sei  ruriers     .     . 

13 

■      21 

Mécaniciens .     . 

16 

2 

Sommeliers  .     . 

— 

28 

Mineurs    .     .     . 

18 

4 

Secrétaires   .     . 

2  ■ 

1 

Meunier    .     .     . 

1 

2 

Sculpteurs     .     . 

1 

:    40 

Menuisiers    .     . 

26 

1 

Sandalier .     .     . 

1 

185 

Maçons     .     .     . 

100 

2 

Teinturiers   .     . 

l 

4 

Mouleurs .     .     . 

2 

11 

Typographes     . 

5  : 

1 

March"  de  joarnaux 

1 

1 

Tourneur .     .     . 

1 

'        3 

Matelassiers .     . 

3 

21 

Tailleurs(habits) 

12  ' 

1 

Miroitier  .     .     . 

1 

3 

Tondeurs .     .     . 

3 

1 

Officier     .     .     . 

1 

4 

Tisseurs   .     .     . 

2 

'      30 

Peintres    .     .     . 
A  reporter 

14 

4 

Tonneliers    .     . 
A  reporter 

2 

;  1542 

911 

1734 

1033 
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Entrces 

Professions 

Buveurs 

EnMes 

Prafeamm 

Buveurs 

1734 

Reports 

1033 

1810 

Reports 

1072 

10 

Tapissiers     .     . 

4 

1 

Vivandier      .     . 

1 

5 

Tailleurs  (pierres) 

4 

6 

Vermiceliers 

3 

1 

Tanneur  .     .     . 

— 

2 

Vignerons     .     . 

2 

52 

Terrassiers   .     . 

27 

9 

Voyageurs    .     . 

6 

2 

Télégraphistes  . 

21 

Vanniers .     .     . 

8 

2 
4 

Vernisseurs  .     . 

Verriers   .     .     . 

A  reporter 

1 

3 

1 

Zingueur  .     .     . 
Totaux 

1 

1850 

1093 

1810 

1072 

Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher  la  part  de  crimina- 
lité dévolue  à  chaque  profession,  dans  ses  rapports  avec  Tal- 
cooltsme  inconscient. 

1850  détenus  ont  exercé  134  métiers  ou  professions.  Les 
plus  souvent  représentés  ont  été  les  journaliers  (299),  les 
maçons  (185),  les  cultivateurs  (91),  les  boulangers  (86),  les 
employés  de  magasin  (57),  les  cordonniers  (54),  les  charre- 
tiers (53),  les  terrassiers  (52),  les  cochers  (49),  les  domesti- 
ques (47),  les  marins  (47),  les  menuisiers  (40),  les  garçons 
d'hôtel  (35),  les  garçons  de  café  (35),  les  peintres  (30),  les 
portefaix  (30).  Ces  détenus  ne  sont  pas  des  alcooliques  confir- 
més, ce  sont  des  candidats  plus  ou  moins  rapprochés  de  Tal- 
coolisme  dans  la  proportion  de  60  à  95  7o- 

Généralement,  ce  ne  sont  pas  les  meilleurs  ouvriers  qui 
boivent  plus  de  100  grammes  d'alcool  par  jour:  ce  sont  plutôt 
des  ouvriers  intermittents,  paresseux  et  vagabonds,  et  ceux 
qui  ont  des  occupations  vagues  et  indéterminées.  L'habitude 
de  boire  peu  à  peu,  engendre  nécessairement  la  paresse, 
et  à  son  tour  la  paresse  pousse  aux  libations  fréquentes  par 
désœuvrement.  Bientôt  l'ouvrier  est  enfermé  dans  un  cercle 
vicieux  dont  il  ne  peut  plus  sortir.  L'alcool  imprègne  ses 
tissus  davantage  de  jour  en  jour,  son  cerveau  s'exalte  pro- 
gressivement :  la  criminalité  commence. 
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Malheureusement,  ce  sont  des  choses  innommables  qu'on 
lui  verse  dans  les  assommoirs  où  il  se  plaît.  Le  poison  est 
d'autant  plus  subtil  et  insidieux. 

Mais  remarquons  un  fait  digne  de  notre  attention.  L'al- 
coolisme inconscient  n'est  plus  confiné  dans  les  villes,  il  pénètre 
dans  les  campagnes.  Nos  cultivateurs,  en  effet,  arrivent  en 
troisième  ligne.  Je  veux  croire  encore  qu'il  n'en  est  ainsi  que 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes.  Car,  ce  serait  un  grave 
péril  social,  si  l'alcoolisme  gagnait  les  campagnes  comme  il  a 
gagné  les  villes.  Ce  serait  la  fin  de  la  force  et  de  la  vigueur 
nationales.  Tant  que  le  paysan  boira  le  bon  vin  de  sa  vigne, 
il  fera  de  solides  enfants  et  gardera  sa  robustesse  ancestrale  ; 
la  France  pourra  dormir  tranquille.  Le  jour  où  l'assommoir 
pénétrera  dans  les  campagnes,  elle  devra  craindre,  car  ce 
sera  fini,  ce  sera  la  déchéance  et  la  dégénérescence  de  la  race 
forte    qui   fait  la   base   et   le  plus  ferme  soutien  de  la  nation. 

Il  faut  dire  toutefois  que  l'Italie,  notre  sœur  aînée,  est 
presque  aussi  touchée  que  nous  par  Talcoolisme  insidieux, 
puisque  sur  902  détenus  elle  fournit  501  buveurs.  J'ose  dire 
que  les  autres  nations,  spécialement  l'Espagne,  l'Allemagne, 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  ne  sont  guère  mieux  favorisées 
que  nous.  En  effet,  dans  ma  statistique,  les  nationalités  diverses 
sont  représentées  à  la  Maison  cellulaire  de  Nice  par  114  sujets 
dont  79  buveurs,  ce  qui  fait  une  proportion  de  69  à  70  7o. 

Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'à  Nice  l'ouvrier 
est  relativement  sobre.  S'il  aime  les  fêtes,  les  plaisirs,  ïa 
danse,  les  joyeusetés  de  son  carnaval,  les  bonnes  flâneries 
d'hiver  au  soleil,  le  murmure  cadencé  des  vagues  en  été,  il 
n'est  pas  ivrogne.  On  ne  voit  jamais  dans  les  rues  de  Nice 
un  homme  ivre,  à  peine  de  loin  en  loin  un  ouvrier  étranger. 
L'ouvrier  niçois  à  court  d'argent  engagera  au  Mont-de-Piété 
son  matelas  pour  acheter  un  domino  de  carnaval,  mais  il  ne 
le  fera  pas  pour  boire.  Il  se  contentera  d'un  morceau  de 
pain,  d'une  tomate  ou  d'une  orange,  selon  la  saison,  pour 
s'amuser  sous  l'étincelante  clarté  de  son  soleil,  mais  il  ne 
songera  pas  à  s'enivrer.  Je  veux  expliquer  par  là  que  dans 
nos  pays  le  mal  doit  être  beaucoup  moins  grave  que  dans 
les  contrées  du  Nord,  où  le  climat  est  rude,   où  la  nature  est 

37 
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sombre  et  triste  les  trois  quarts  de  Tannée,  et  où  l'ouvrier 
pour  se  distraire  n'a  d'autres  ressources  que  les  assommoirs 
chauffés  et  éclairés.  Ici,  c'est  en  plein  air  que  nous  trouvons 
la  chaleur  et  la  clarté,  l'assommoir  est  donc  inutile.  Donnez 
à  l'ouvrier  plus  de  confortable  chez  lui,  il  boira  moins. 

L'alcoolisme  inconscient  et  l'instruction  des  détenus. 

Sur  1850  détenus,  nous  trouvons:  ^7  sujets  ayant  reçu 
une  instruction  supérieure  dont  41  buveurs,  146  ayant  revu 
une  instruction  primaire  dont  92  buveurs,  1105  sachant  lire  et 
écrire  dont  663  buveurs,  171  sachant  lire  seulement  dont  105 
buveurs,  351  illettrés  dont  192  buveurs. 

En  conséquence,  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  supé- 
rieure sont  des  candidats  à  l'alcoolisme  dans  la  proportion 
de  53  7o  î  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  primaire,  63  o/o  ; 
ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  60  7»  ;  ceux  qui  savent  lire 
seulement,  61  7o;  les  illettrés,  54  Vo. 

D'où  il  faut  conclure  que  les  gens  instruits  et  les  illettrés 
sont  égaux  devant  l'alcoolisme  et  que  ceux  qui  ont  passé 
plus  ou  moins  par  les  écoles  primaires  sont  en  majorité  des 
buveurs.  Le  danger  est  grand  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  comme  le  démontre  le  tableau  ci-dessus,  mais  le  mal 
est  certainement  plus  intense  dans  le  peuple.  C'est  là  surtout 
qu'il  faut  l'atteindre.  L'indication  la  plus  urgente  est  de  char- 
ger l'instituteur  des  villes  et  des  campagnes  d'instruire  ses 
élèves  des  dangers  que  l'alcool  fait  courir  à  l'organisme. 
Mieux  instruit,  le  peuple  boira  moins.  Il  faut  lui  apprendre 
que  Talcool  pris  immodérément  attaque  les  organes,  compromet 
le  cerveau,  prépare  à  la  tuberculose  et  surtout  pousse  l'homme  à 
la  criminalité.  Le  rôle  moralisateur  de  l'instituteur  primaire 
doit  être  considéré  par  le  législateur  comme  un  sacerdoce 
plus  efficace  que  la  sévérité  des  lois. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  peut-être  même  au 
point  de  vue  social,  une  demi-instruction  vaut  moins  qu'une 
instruction  complète  et  que  l'ignorance  absolue.  Mais  lorsque 
les  hommes  d'une  instruction  rudimentaire  sont  en  memtr 
temps  des  buveurs,  ils  sont  un  danger  social.  C'est  dans  cette 
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classe  d'hommes,  en  effet,  qu'on  trouve  ces  grands  réforma- 
teurs qui  veulent  faire  une  société  nouvelle  et  un  monde 
nouveau,  pour  qui  les  problèmes  sociaux  les  plus  difficiles  et 
les  plus  ardus  ne  sont  que  des  jeux  d'enfants  et  de  simples 
puérilités.  L'esprit  faussé  par  des  lectures  incomprises,  le 
cerveau  exalté  par  le  poison  alcoolique  qui  l'imprègne,  ils 
ont  sur  tout  des  idées  confuses,  ils  se  façonnent  une  conscience 
i  leur  usage  particulier  et  ils  adoptent  sur  Thonorabilité,  le  tien 
et  !e  mien,  des  théories  conformes  à  leurs  aspirations.  Ceux-là  ne 
tardent  pas  à  voir  leur  génie  incompris  sombrer  dans  les  prisons. 
Et  cependant,  après  avoir  fait  pour  l'instruction  des  masses 
les  sacrifices,  dont  on  ne  trouve  l'équivalent  nulle  part  dans 
l'histoire  des  peupjes,  la  France  a  le  droit  d'exiger  des  résul- 
tats supérieurs  à  ceux  du  passé.  C'est  pour  cela  que  nous 
attendons  beaucoup  de  la  génération  future.  Beaucoup  porte- 
ront encore  des  tares  constitutionnelles  et  héréditaires,  mais 
nous  aimons  k  croire  qiie  les  fils  d'alcooliques  devenus  plus 
instruits  et  plus  sobres  que  leurs  pères,  rempliront  de  moins 
en  moins  les  prisons.  Si  l'instruction  n'est  pas  un  vain  mot, 
c*est  ainsi  que  les  choses  devraient  logiquement  se  passer,  car 
c'est  vers  la  science  que  les  peuples  civilisés  de  nos  jours  orien- 
tent, peut-être  un  peu  trop  vite,  la  jeune  génération  qui  grandit. 


Etat-civil  des  détenus  buveurs. 


Etat-vivil 

Célibataires 
Mariés     .     .     . 
Veufs .... 
Divorcés      .     . 
Total 


Sujets 

Buveurs 

Pourcentage 

1453 

863 

63% 

350 

190 

59  7o 

37 

26 

61  •  0 

10 

10 

100»  0 

1850 


1089 


Ce  tableau  est  instructif  et  mériterait  de  longs  développe- 
ments que  ne  saurait  me  permettre  une  simple  communication 
au  congrès.  Il  démontre  :  P  que  les  mariages  deviennent  rares 
et  que  les  célibataires  s'adonnent  aux  boissons  fermentées  ; 
2*  que  le  mariage  est  moralisateur  ;  3^  que  les  veufs  se  con- 
solent en  buvant  ;  4**  que  les  divorcés  cherchent  l'oubli  au  fond 
de  leur  verre. 
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Examinons  encore  la  fécondité  des  gens  mariés  selon  qu*ils 
sont  sobres  ou  quMls  sont  buveurs. 

Sur  350  détenus  mariés,  163  sont  sobres,  187  sont  buveurs. 
Dans  la  première  catégorie,  49  n'ont  pas  d'enfants,  dans  la 
seconde  55  sont  inféconds. 

Il  reste  donc  114  non  buveurs  qui  ont  230  enfants,  sort 
20,17  7oo,  et  132  buveurs  qui  ont  281  enfants,  soit  21,28^00  : 
différence  de  1,11%©  en  faveur  des  buveurs.  Cette  différence 
prouve  que  Talcool  est  un  excitant  génital  lorsqu'il  est  pris  à 
dose  non  enivrante. 

D'autre  part,  si  l'alcoolique  confirmé  est  un  pitoyable  re- 
producteur, celui  qui  un  jour  sera  alcoolique,  mais  qui  ne 
l'est  pas  encore,  conserve  toute  sa  puissance,  génératrice.  Cest 
du  moins  l'interprétation  que  l'on  doit  donner  aux  chiffres  ci- 
dessus.  Du  reste,  nous  voyons  par  ces  mêmes  chiffres  que 
les  non  buveurs  inféconds  ne  forment  qu'une  proportion  de 
29  7o.  Il  y  aurait  lieu  encore,  pour  pousser  le  problème  jusque 
dans  ses  dernières  limites,  d'examiner  ce  que  valent  les  enfants 
de  l'une  et  l'autre  catégorie.  Mais  le  temps  ne  me  permet 
pas  de  chercher  à  le  résoudre. 


Les  délits  et  les  crimes  devant  l'alcoolisme  inconscient. 


Nature  des  délits 


Entrées 


Buvears 


Nature  des  déltts 


Entrées  {  Buveurs 


Vols 

Coups  et  blessures  . 
Vagabondage  . 
Outrage  et  rébellion 
Mendicité  .... 
Bris  de  clôture  .  . 
Abus  de  confiance  . 
Escroquerie  .  .  . 
Fausse-monnaie  .  , 
Contrebande  .  .  . 
Jeux  défendus.  .  . 
Attentats  à  la  pudeur 

Viol 

Menaces  de  moit 
Meurtres      .... 
Incendie  volontaire  . 

A  reporter 


579 

275 

314 

138 

32 

9 

63 

56 

6 

6 

4 

52 

I 

5 
33 
_   4_ 

1577 


357 
160 
180 

91 
16 

7 

33 

34 

5 

5 

4 

29 

I 

3 
18 

3 


946 


Report 
Banqueroute     .     .     .     . 

Expulsion 

Interdiction  de  séjour   . 

Anarchie 

Port  d'arme  prohibée    . 

Extradition 

Détention  administrative 
Contravention  ch.  de  fer 
Simple  police .     .     . 
Falsification  d'identité 
Corruption  électorale 
Avoiteraent      .     .     . 

Deitiers 

Souteneurs  .... 
Ivresse  sur  voie  publique 

Totaux 


1577 

13 

175 

7 

12 

5 
8 

19 
3 
4 
3 

I 

3 

2 

3 
ï5 


1850 


946 
9 
95 
6 
6 
2 
4 
5 
2 

3 


2 

I 
II 


1093 
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Comme  il  fallait  s^y  attendre,  c'est  le  vol  qui  arrive  en 
première  ligne  avec  579  sujets  dont  357  buveurs.  Le  vol  ap- 
paraît encore  sous  la  forme  de  Tescroquerie  avec  56  détenus 
tlont  34  buveurs,  de  Tabus  de  confiance  avec  63  détenus  dont 
33  buveurs,  du  vagabondage  avec  314  détenus  dont  180  bu- 
veurs, de  la  mendicité  avec  32  détenus  dont  16  buveurs,  de 
fausse-monnaie  avec  6  détenus  dont  5  buveurs,  de  contrebande 
avec  6  détenus  dont  5  buveurs,  de  banqueroute  avec  13  dé- 
tenus dont  9  buveurs,  sous  la  forme  enfin  de  l'expulsion  (presque 
tous  les  expulsés  sont  des  voleurs)  avec  175  détenus  dont  95 
buveurs  :  au  total  1244  voleurs  dont  734  sont  des  buveurs. 
Dans  le  vol,  Tinfluence  de  l'alcool,  se  fait  donc  sentir  59  fois 
sur  100. 

Mais  son  influence  ne  s'arrête  pas  là.  Elle  s'étend  encore 
aux  violences  de  toutes  sortes,  coups  et  blessures,  outrage  et 
rébellion  aux  agents,  bris  de  clôture,  menaces  de  mort,  meurtres, 
incendie  volontaire.  De  ce  chef  les  buveurs  arrivent  dans  la 
proportion  de  60  7o. 

Enfin,  comme  preuve  dernière  et  décisive  pour  montrer 
l'influence  de  l'alcoolisme  insidieux  et  inconscient  sur  la  cri- 
minalité, j'apporte  en  témoignage  les  récidives.  En  effet,  1850 
détenus  ont  eu  2491  récidives,  sur  ce  nombre  les  buveurs  en 
ont  fourni   1770,  c'est-à-dire  71  Vo. 

En  conséquence,  l'intoxication  lente  et  progressive,  dont 
on  ne  se  méfiait  pas  jusqu'ici,  est  une  cause  manifeste  de 
criminalité. 

Ainsi  donc  voilà  1093  individus  sur  1850,  c'est-à-dire  59^0, 
qui  par  le  fait  de  l'alcool  seul  se  trouvent  dans  des  conditions 
de  santé  anormales,  qui,  disons  le  mot,  sont  des  malades, 
puisque  ce  sont  des  empoisonnés,  et  c'est  précisément  cet  em- 
poisonnement qui  semble  être  la  cause  principale  de  leur 
culpabilité.  Pensez-vous  que  ces  gens -là  doivent- être  consi- 
dérés comme  parfaitement  responsables  de  leurs  méfaits  ?  Pour 
ma  part,  je  ne  le  crois  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble 
utile  d'attirer  l'attention  du  Congrès  sur  cette  question. 

Pour  moi  —  c'est  peut-être  une  tendance  professionnelle  — 
je  vois  beaucoup  plus  de  malades,  dans  les  prisons,  que  de 
criminels. 
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Comme  responsabilité,  je  fais  deux  parts:  l'une  revenant 
au  détenu,  l'autre  revenant  à  la  société.  La  part  du  coupable 
est  dans  la  majorité  des  cas  absolument  indiscutable.  Quel- 
ques-uns peuvent  discuter  sur  la  seconde. 

A  ceux-là  je  crois  pouvoir  dire  que  la  chute  d'un  homme 
n'est  pas  toujours  la  conséquence  de  sa  perversité  à  lui^  mais 
qu'elle  est  souvent  la  conséquence  de  la  perversité  sociale. 
N'est-îl  pas  vrai  que  la  société  porte  en  elle  les  poisons  cor- 
rupteurs qui  déséquilibrent  le  cerveau  et  affolent  Tesprit  de 
certains  coupables?  Et  d'où  viennent  donc  l'alcoolisme,  la 
syphilis,  la  scrofule,  le  rachitisme,  la  tuberculose  et  la  folie  à 
tous  les  degrés,  sinon  de  la  société.  C'est  elle  qui  a  créé  des 
besoins  factices,  c'est  elle  qui  fait  le  surmenage  intellectuel  et 
physique,  c'est  elle  qui  a  inventé  la  gloire,  c'est  elle  qui  exalte 
l'ambition,  c'est  elle  en  un  mot  qui  sape  le  corps,  ébranle  les 
esprits  et  empoisonne  l'un  et  l'autre.  Elle  n'a  donc  pas  le 
droit,  après  avoir  provoqué  la  maladie,  d*être  inexorable  pour 
les  malades.  Et  puis,  ces  malades  n'étaient-ils  pas  déjà  des 
âmes  obscures  à  la  conscience  confuse  ? 

Mon  expérience  des  prisons  m'a  appris  que,  dans  l'âme  de 
tout  homme,  sommeille  un  criminel.  Que  lui  manque-t-il  pour 
s'éveiller?  L'ébranlement  cérébral  qui  secoue  son  cerveau. 
Folie  passagère,  dira-t-on.  Qu'importe?  L'homme  honnête  au- 
jourd'hui n'est  pas  sûr  de  n'être  pas  un  criminel  demain- 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 

QUATRIÈME  SECTION 

PREMIÈRE  QUESTION 

Quelles  conditions  doivent  être  exigées  pour  que  les  mi- 
neurs puissent  être  considérés  comme  récidivistes  et  quelles 
conséquences  la  récidive  doit-elle  entraîner  à  leur  égard? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

Mrs  L.  BRACKETT,  directrice  de  Técole  industrielle  des 
jeunes  filles,  à  Lancaster  (Massachusetts). 

La  question  que  nous  avons  à  traiter  ici  présente  une 
importance  capitale:  mais  il  importe  plus  encore  de  trouver 
un  remède  à  l'augmentation  inquiétante  de  la  récidive  que  de 
déterminer  le  traitement  des  récidivistes.  D'après  les  lois  du 
Massachusetts,  un  adulte  est  puni  comme  récidiviste  à  sa 
troisième  condamnation.  Sans  nul  doute,  les  enfants  doivent 
être  traités  avec  plus  d'indulgence  ;  cependant,  le  jugement  du 
tribunal  devrait  dépendre  des  circonstances,  du  milieu,  des 
conditions  de  l'accusé. 

Souvent,  lorsqu'un  mineur  enfreint  la  loi,  on  se  borne  à 
le  réprimander  et  on  le  libère  conditionnellement  ;  il  retombe 
donc  dans  son  milieu,  et,  selon  toute  probabilité,  il  reprendra 
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ses  anciennes  habitudes  et  commettra  un  nouveau  délit,  plus 
grave  peut-être  que  le  premier.  De  nouveau  arrêté,  il  se  verra 
admonesté  plus  sévèrement,  et  relâché  une  seconde  fois  sous 
une  surveillance  plus  active;  mais,  souniis  aux  mômes  influences, 
il  succombera  encore  au  mal;  la  récidive  se  produit  ainsi  tout 
naturellement;  et  l'on  peut  se  demander:  «Jusqu'à  quel  point 
le  jeune  délinquant  est-il  responsable?» 

Un  petit  animal  auquel  on  n'a  pas  donné  de  bonnes  habi- 
tudes est  considéré  comme  irresponsable.  Un  enfant  soumis  à 
des  influences  pernicieuses  et  livré  à  ses  instincts  est-il  plus 
coupable?  Il  est  évident  que  toute  transgression  aux  lois  doit 
être  punie.  Mais  on  ne  peut  espérer  prévenir  la  récidive 
simplement  en  détenant  les  délinquants.  Lorsqu'un  enfant  vient 
à  enfreindre  la  loi,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  l'éduca- 
tion défectueuse  qu'il  a  reçue  et  peut-être  aussi  dans  ses  dé- 
fauts héréditaires,  ou  dans  les  compagnies  funestes  qu'il  a 
fréquentées.  Il  s'agit  donc,  pour  le  corriger,  de  le  transporter 
dans  un  milieu  complètement  différent. 

Nous  pouvons,  sans  trop  d'optimisme,  affirmer  que  la 
plupart  des  jeunes  délinquants  sont  susceptibles  de  réforme, 
et  que  l'on  peut  en  faire  des  citoyens  utiles  et  honnêtes  en 
les  soumettant  à  des  influences  salutaires  et  durables.  Est-il 
donc  juste  de  traiter  en  récidiviste  un  mineur  qui  n'a  eu  ni 
l'occasion  ni  les  moyens  de  se  régénérer?  Dans  les  transac- 
tions civiles  et  commerciales,  un  mineur  est  considéré  comme 
légalement  irresponsable;  or,  son  irresponsabilité  est  plus 
grande  encore  dans  le  domaine  moral,  lorsque,  au  lieu  de 
recevoir  de  bons  principes,  il  n'a  jamais  eu  que  des  exemples 
pernicieux. 

C'est  le  foyer  paternel,  c'est  la  famille  qui  doit  être  le 
centre  éducatif  par  excellence;  mais,  hélas!  nos  jeunes  délin- 
quants ont  un  milieu  déplorable,  qu'on  ne  pourrait  sans  sa- 
crilège appeler  «home».  Il  est  rare  qu'un  enfant  élevé  par 
de  bons  parents,  honnêtes  et  aisés,  vienne  à  tomber  dans  le 
crime.  Sur  100  jeunes  filles  envoyées  en  1897  à  l'Ecole  indus- 
trielle du  Massachusetts,  94  provenaient  de  familles  soit  im- 
morales, soit  dispersées  par  la  mort  ou  la  désunion  des 
parents. 
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Ce  n'est  point  la  justice  strictement  légale  qu'il  faut  ap- 
pliquer aux  jeunes  délinquants;  il  faut  exercer  envers  eux  la 
justice  de  Tamour  et  de  la  miséricorde;  ayons  pour  eux  la 
charité  que  nous  enseigne  l'apôtre  Paul  :  cette  charité  patiente, 
qui  souffre  et  qui  pardonne.  Avant  de  condamner  un  enfant 
pour  avoir  mal  agi,  apprenons-lui  à  bien  faire.  SMl  ne  trouve 
autour  de  lui  que  de  funestes  exemples,  transportons-le  dans 
un  milieu  nouveau;  envoyons-le  dans  une  institution  qui  fera 
pour  lui  ce  qu'auraient  dû  faire  ses  parents;  ou,  mieux  encore, 
s'il  n'est  pas  trop  perverti,  plaçons-le  dans  une  famille  où  il 
recevra  des  soins  plus  tendres,  plus  maternels;  alors  seule- 
ment naîtra  sa  responsabilité.  Bien  souvent,  nous  l'avouons, 
cette  oeuvre  d'amour  paraît  ingrate  et  stérile,  mais  une  solli- 
citude affectueuse  et  ferme  opère  à  la  longue  de  véritables 
métamorphoses. 

Citons  un  cas:  celui  d'une  jeune  fille  qui  paraissait  irré- 
médiablement perdue;  elle  avait  été  placée  dans  une  école 
industrielle,  mais  ne  répondait  point  aux  soins  dont  elle  était 
Tobjet  constant.  On  la  traitait  toujours  avec  patience  et  dou- 
ceur: les  résultats  étaient  décourageants.  Enfin,  on  essaya  de 
la  stimuler  en  lui  donnant  confiance;  on  la  plaça  dans  une 
famille;  cette  tentative  échoua:  la  jeune  fille,  qui  avait  tout 
d'abord  semblé  amendée,  dut  être  ramenée  k  l'école;  ses 
mauvais  instincts  avaient  triomphé  de  ses  efforts.  Mais  on  ne 
peut  jamais  désespérer  du  bien.  La  personne  qui  avait  pris 
cette  enfant  à  son  service  lui  avait  donné  une  petite  plante 
toute  flétrie  et  morte  en  apparence;  les  racines  en  étaient 
restées  vivaces,  et  la  jeune  fille  qui  en  avait  pris  grand  soin, 
eut  la  joie  de  la  voir  refleurir.  Elle  dit  en  rentrant  à  l'école: 
«Madame,  je  vois  que  nous  sommes  comme  cette  plante;  nous 
semblons  absolument  mauvaises,  mais  vous  prenez  soin  de 
nous,  et  dans  vos  mains  nous  devenons  meilleures.  » 

Et  ceci  n'est  qu'un  exemple  parmi  beaucoup  d'autres.  Cette 
jeune  fille  est  mariée  aujourd'hui;  un  jour  nous  l'avons  ren- 
contrée en  rue  ;  elle  nous  montra  avec  orgueil  le  bébé  qu'elle 
portait  dans  ses  bras,  en  nous  disant,  les  larmes  aux  yeux, 
qu'elle  ferait  son  possible  pour  l'élever  vertueusement,  et  que 
nous  lui  avions  inspiré  le  désir  d'être  une  bonne  mère. 
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Cette  femme  pourra  faillir  à  raccomplissement  de  ses 
bonnes  résolutions;  peut-être  ne  saura-telle  pas  être  une  mère 
sage;  mais  elle  aspire  du  moins  au  bien,  et  c*est  là  un  résul- 
tat acquis.  Elle  avait  été  soustraite  à  son  ancien  milieu,  aux 
influences  malsaines  qui  prévalaient  sur  elle.  Si  on  l'y  eût 
renvoyée  après  sa  première  faute,  elle  serait  infailliblement 
tombée  dans  la  récidive.  Ne  désespérons  jamais  d*un  enfant 
avant  de  lui  avoir  donné  l'occasion  de  développer  ce  petit 
germe  de  bien  qui  survit  dans  la  plupart  des  âmes,  et  n'atten- 
dons pas  le  fruit  trop  tôt:  laissons  à  la  plante  le  temps  de 
germer  et  de  croître. 

Il  y  a  cependant,  nous  devons  tristement  l'admettre,  des 
êtres  qui  naissent  mauvais,  et  chez  lesquels  la  vertu  n'existe 
pas  même  en  germe  latent,  car,  inévitablement,  les  péchés 
des  parents  retombent  sur  leurs  enfants.  Lorsqu'un  enfant  est 
resté  absolument  réfractaire  à  tout  ce  que  l'on  a  pu  tenter 
pour  son  bien,  alors  seulement  on  peut  le  considérer  comme 
récidiviste  et  le  traiter  en  conséquence.  Un  récidiviste  porte 
atteinte  aux  bonnes  moeurs^  à  la  sécurité  publique;  la  per- 
suasion, la  bonté  sont  restées  sans  effet  sur  lui,  il  faut  donc 
le  punir. 

Certaines  natures  ne  se  plient  que  sous  le  châtiment; 
quelquefois  l'humiliation  qu'entraîne  la  peine,  ou  la  sévère 
discipline  qu'elle  impose  constituent  de  vrais  agents  réforma- 
teurs. Lorsque  la  peine  reste  inefficace,  le  récidiviste  doit 
être  séparé  de  la  communauté.  Le  mal  est  contagieux,  la  pri- 
son, tout  en  punissant  le  coupable  endurci,  préservera  la  so- 
ciété d'un  contact  dangereux. 
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QUATRIÈME  SECTION 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  a-t-il  lieu  de  rendre  obligatoire  et  de  quelle  façon  y 
a-t-il  lieu  d'organiser  l'intervention  des  comités  de  patronage 
à  l'égard  des  jeunes  délinquants  pour  lesquels  il  a  été  rendu 
une  sentence  provisoire  ou  une  condamnation  avec  sursis?^) 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  FUCHS,  h  Karlsruhe, 

conseiller  supérieur  intime  des  finances,  président  de  TUnion  des 

sociétés  de  patronage  de  l'empire  d'Allemagne. 


La  question  soumise  à  notre  discussion  traite  toutes  les 
dispositions  de  droit  pénal  des  temps  modernes,  relatives  aux 
condamnations  avec  sursis.  Il  s'agit  en  France  et  en  Belgique 
de  la   peine  conditionnelle  réglée  par  la  loi;   en  Amérique  et 


*)  V.  Fuchs  :  «  L'Activité  des  sociétés  de  patronage  et  la  prophylaxie  crimi- 
nelle», Berlin,  Karl  Ileymann,  éditeur,  1898,  p.  38  et  seq.  —  Tractations  de  l'as- 
semblée de  l'Union  des  sociétés  allemandes  pour  le  patronage  des  détenus  libérés, 
tenue  à  Munich  les  6  et  7  septembre  1898.  Karlsruhe,  imprimerie  de  Malsch  et 
Vogel,  1898,  p.   II  et  seq.,  93  et  seq. 
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en  Angleterre,  c'est  le  systènie  probatoire  prévu  également 
par  des  dispositions  légales;  dans  les  Etats  allemands  enfin, 
c'est  le  sursis  conditionnel  à  la  peine,  sursis  prescrit  par  les 
ordonnances  gouvernementales  des  divers  Etats  confédérés. 
Toutes  ces  dispositions  poursuivent  le  même  but,  celui  de  ren- 
forcer le  plus  possible  le  caractère  d'amendement  qui  réside  dans 
la  peine  et  qui  la  complète  pendant  un  délai  déterminé  d*une 
façon  précise.  Au  cas,  par  contre,  où  une  peine  a  été  pres- 
crite, il  est  loisible  de  ne  pas  la  mettre  à  exécution  pour 
donner  au  criminel  soumis  à  la  condamnation  temps  et  occa- 
sion de  se  repentir  et  de  témoigner  par  ses  actes  des  résolu- 
tions qu'il  peut  avoir  prises  de  s'amender. 

Lorsque  la  période  d'épreuve  aura  été  subie  avec  succès, 
l'acte  délictueux  ou  la  condamnation  prononcée,  sera  considéré 
comme  non  avenu,  à  moins  quMl  y  ait  lieu  de  proposer  la 
grAce  du  condamné;  au  cas  contraire,  la  loi  pénale  devra 
être,  après  coup,  appliquée  sans  restriction.  Le  but  de  ces 
réformes  est  avant  tout  d'amener  à  l'amendement  les  délin- 
quants en  âge  d'être  punis,  soit  en  les  dérobant  provisoire- 
ment à  la  honte  de  la  condamnation  prononcée,  soit  en  les 
préservant  à  temps,  au  moyen  du  sursis  à  la  peine,  des  mau- 
vaises influences  inhérentes  à  la  vie  pénitentiaire,  et  par  \k 
du  danger  de  la  récidive.  Ces  réformes  n'ont  pas  moins  en 
vue  l'intérêt  général  qui  veut  que,  dès  sa  première  manifes- 
tation, la  criminalité  soit  combattue  par  tous  les  moyens  à 
disposition. 

11  est  évident  que  ces  réformes  acquièrent  une  importance 
toute  spéciale  lorsque  de  jeunes  personnes^  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  doivent  être  poursuivies 
pénalement. 

L'infraction  dont  un  jeune  délinquant  a  à  rendre  compte 
n'a,  dans  la  règle,  que  le  caractère  d'un  acte  de  jeunesse 
commis  par  manque  de  réflexion,  ou  n'est  que  la  conséquence 
d'une  éducation  très  insuffisante,  de  sorte  qu'elle  doit  être  jugée 
avec  beaucoup  plus  de  douceur  que  si  elle  avait  été  commise 
par  un  individu  conscient  de  ses  actes.  Cette  circonstance 
donne  le  caractère  d'un  grand  bienfait  à  une  institution  qui, 
sans  être  opposée  à  l'autorité  de.  la  loi  pénale,  a  pour  objet 
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principal  de  permettre  la  clémence  vis-à-vis  des  délinquants 
tombés  pour  la  première  fois;  elle  leur  assure,  en  cas  de 
bonne  conduite  prolongée,  Toubli  complet  de  leur  faute  et 
notamment  la  suppression  de  Topprobre  qui,  sans  cela,  ne 
manquerait  pas,  comme  suite  de  leur  condamnation  pénale,  de 
peser  lourdement  sur  leur  avenir. 

Ces  mêmes  considérations  de  politique  criminelle,  déter- 
minantes pour  Tintroduction  des  innovations  dont  nous  venons 
de  parler,  exigent  aussi  que,  dans  chaque  cas  particulier,  le 
but  de  ces  dernières  soit  en  réalité  atteint  dans  sa  plus  large 
mesure. 

On  peut  sans  aucun  doute  y  arriver,  mais  à  condition 
que  chaque  fois  on  se  soumette  à  certains  principes  bien 
déterminés. 

Les  autorités  auxquelles  incombent  la  poursuite  des  délits 
ou  l'exécution  des  jugements  pénaux  prononcés,  auront  pour 
premier  devoir,  lorsqu'elles  formuleront  des  propositions,  d'agir 
au  plus  près  de  leur  conscience  et  de  telle  sorte  que  les 
bienfaits  voulus  par  la  loi  profitent  au  plus  grand  nombre 
possible  d'intéressés.  En  outre,  ces  derniers  doivent  être  rendus 
tout  spécialement  attentifs  tant  au  but  de  cette  innovation  qu'à 
la  mesure  dans  laquelle  on  compte  sur  leur  coopération,  pour 
qu'ils  se  rendent  dignes  de  ces  bienfaits. 

Les  autorités  supérieures  de  justice,  qui  auront  sans  cesse 
conscience  de  la  tâche  leur  incombant  à  cet  égard,  ne  man- 
queront donc  pas  de  donner  aux  organes  qui  leur  sont  subor- 
donnés des  instructions  appropriées,  ni  de  manifester  à  cet 
égard  leurs  désirs,  de  façon  à  éviter  toute  équivoque.  Il  est 
de  même  indispensable  que  les  jeunes  délinquants  reçoivent 
tout  l'appui  possible,  ce  dont  ils  ont  le  besoin  le  plus  grand 
durant  la  période  d'épreuve,  pour  mettre  à  réalisation  leur 
résolution  de  s'amender. 

En  d'autres  termes,  dès  qu'un  délinquant  est  revenu  à  de 
meilleures  intentions,  il  faut  lui  procurer  la  possibilité  de  conser- 
ver cette  résolution;  on  doit  donc  non  seulement  écarter  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'accomplissement  de  cette  volonté, 
mais  lui  fournir  en  outre  une  aide  active  et  même,  selon  les 
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circonstances,  chercher  à  assurer  la  transformation  désirée,  en 
lui  permettant  de  compléter  son  éducation  et  ses  connaissances 
professionnelles. 

La  nécessité  d'un  semblable  appui  ne  saurait  être  discutée. 

Faisons  tout  d^abord  abstraction  des  jeunes  délinquants, 
assez  peu  nombreux  il  est  vrai,  dont  la  situation  de  famille, 
réducation  et  Taisance,  alliées  à  un  esprit  de  discipline  et 
d'ordre,  garantissent  de  façon  assurée  que  le  relèvement  moral, 
but  de  la  peine  conditionnelle  et  du  sursis  à  la  peine,  se  fera 
avec  conscience  et  le  plus  souvent  avec  succès.  Examinons 
plutôt  les  nombreux  cas  dans  lesquels  il  existe,  entre  la  faute 
commise  et  la  malheureuse  existence  à  laquelle  ont  été  soumis 
jusqu'alors  les  jeunes  malfaiteurs,  existence  qui  ne  peut  qu'a- 
voir exercé  une  influence  des  plus  néfastes  sur  leur  prédispo- 
sition à  mal  faire,  un  rapport  de  causalité  qui  explique  d'une 
manière  absolue  leur  acte  délictueux. 

Dans  ce  dernier  cas  on  ne  saurait  s'attendre  à  l'amende- 
ment des  individus  que  s'ils  sont  soustraits  pendant  longtemps 
à  l'entourage  dangereux  et  contagieux  dans  lequel  ils  ont 
vécu  jusqu'alors  et  s'ils  sont  soumis  à  une  éducation  progres- 
sive et  appropriée  à  leur  caractère  et  à  leur  tempérament. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  appui  et  la  façon  dont  il  doit 
être  prêté,  relevons  spécialement  les  deux  points  suivants  : 

En  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
jeunes  délinquants  ne  possèdent  encore  aucune  indépendance 
de  volonté  et  sont  incapables  de  se  livrer  à  un  travail  lucra- 
tif. L'énergie  et  l'intelligence  leur  font  défaut,  ainsi  que  les 
moyens  pécuniaires  de  réaliser,  avec  succès  et  sans  le  secours 
d'autrui,  leur  désir  de  s'amender.  Cette  fâcheuse  situation 
empire  encore  quand  les  parents  ou  tuteurs  se  refusent  A 
coopérer  à  cet  appui. 

En  seconde  ligne,  cette  assistance  serait  insuffisante  si  Ton 
se  bornait  à  une  intervention  isolée  destinée  à  enrayer  une 
détresse  passagère.  Au  contraire,  on  se  trouve  en  règle  géné- 
rale en  présence  d'une  tâche  longue  et  ardue  ^qui,  pour  être 
menée  A  bien,  exige  non  seulement  de  la  patience  et  de  la 
persévérance,  mais  souvent  aussi  des  fonds  assez  considérables. 
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Cet  appui  étant  ainsi  reconnu  nécessaire,  il  reste  à  savoir 
à  qui  il  doit  incomber.  Est-ce  un  devoir  de  YEtat?  Nous 
répondrons  :  non. 

Toute  tentative  de  confier  cette  tâche  aux  autorités  publi- 
ques, serait  en  contradiction  flagrante  avec  l'intention  qui  a 
présidé  à  toutes  les  réformes  de  droit  pénal  rappelées  plus 
haut  et  qui  tend  en  toute  première  ligne  k  ce  que,  pendant  la 
période  d'épreuve,  le  délinquant  ne  soit  soumis  à  aucune  con- 
trainte quelconque. 

La  régénération  doit  exclusivement  dériver  du  repentir 
qu'il  ressent  de  la  faute  commise  et  doit  n'être  que  la  consé- 
quence de  la  résolution  qu'il  a  prise  de  se  rendre  digne,  par 
sa  bonne  conduite,  des  bienfaits  qu'on  lui  fait  entrevoir. 

Au  surplus,  l'intervention  de  l'Etat  serait  impossible  sans 
contrainte.  Or,  nos  principes  nous  interdisent  précisément  de 
faire  appel  à  de  semblables  moyens.  Remarquons  toutefois  à 
cet  égard  qu'il  est  évident  que  dans  tous  les  pays  où  il  existe 
une  loi  sur  l'éducation  correctionnelle,  celle-ci  doit  être  appli- 
quée dans  toutes  ses  dispositions,  vis-à-vis  du  jeune  délinquant, 
de  ses  parents  et  tuteurs,  dans  tous  les  cas  où  l'abandon 
moral  du  premier  prend  une  sérieuse  importance. 

Or,  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  une  telle 
intervention  ne  se  rencontrent  pas  toujours  au  complet,  et 
c'est  précisément  pour  ces  jeunes  délinquants-là  que  le  besoin 
d'assistance  est  le  plus  pressant. 

En  effet,  la  môme  règle,  en  vertu  de  laquelle  la  société  a 
le  devoir  de  prodiguer  à  la  jeunesse  menacée  d'abandon 
moral  toute  la  protection  qui  lui  est  nécessaire,  est  d'une 
application  au  moins  aussi  urgente,  dès  que  l'enfant  dévie  du 
droit  chemin  par  une  première  infraction  à  la  loi  pénale  ;  on 
s'abstiendra  de  décréter  contre  le  coupable  la  peine  qu'il  mé- 
rite, ou  bien  on  omettra  de  l'appliquer  dans  le  but  de  l'amener 
le  plus  rapidement  possible  à  s'amender. 

Dès  lors,  si  l'assistance  nécessaire  ne  peut  être  demandée 
à  l'Etat,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'adresser  aux  sociétés  privées, 
en  premier  lieu  a  celles  pour  le  patronage  des  détenus.  Ces 
sociétés  assumeraient  une  tâche  qui,  en  raison  notamment  du 
but   qu'elles    poursuivent,    s'harmoniserait    parfaitement    avec 


Digitized  by 


Google 


—     584     — 

celle  qu'elles  ont  à  accomplir  déjà  sans  cela  dans  le  domaine 
de  la  protection  des  détenus  libérés  et  de  la  jeunesse. 

La  même  résolution  devrait  en  outre  être  prise  par  toutes 
les  sociétés  qui,  à  côté  de  leur  but  principal,  ont  pris  sérieu- 
sement à  tâche  d'encourager  tous  les  efforts  faits  en  vue  de 
prévenir  le  crime  et  qui  voient,  dans  la  lutte  régulière  contre 
l'abandon  moral  de  la  jeunesse,  le  moyen  d'atteindre  ce  but 
avec  succès. 

Il  suffira  de  rappeler  à  cet  égard  que  le  3*  congrès  péni- 
tentiaire international  qui  a  siégé  à  Saint-Pétersbourg  en  1890 
et  qu'en   outre  les  congrès   internationaux  pour  le  patronage 
des  détenus,   qui   se  sont  réunis   à  Anvers   en    1890,    1894  et 
1898,  ont  expressément  reconnu  dans  leurs  décisions  la  haute 
importance,   pour  le   combat  du  crime,   de  la  protection  bien 
organisée  de  la  jeunesse,  ainsi  que  la  valeur  des  sociétés  de 
patronage   des  détenus,  qui  sont  disposées  à  coopérer  à  cette 
œuvre  *).  L'assemblée  fédérative  des  associations  criminalistes 
internationales   (groupe  des    Etats  de  l'empire  allemand)   est 
partie  du  même  point  de  vue  dans  la  décision  qu'elle  a  prise 
à  Berlin,  le  8  avril  1893.   Ces  manifestations  eurent  les  plus 
heureux  résultats  sur  le  développement  ultérieur  de  la  protec- 
tion de  la  jeunesse  dans  les  divers  Etats  européens.  Les  légis- 
lations et  l'action   libre  des  sociétés  s'accordèrent  de  plus  en 
plus  à   reconnaître  le  principe  que,   dans  la  poursuite  pénale 
des  jeunes  délinquants,    il  faut  attacher  moins  d'importance  à 
la    peine   dont  on    les  frappe   qu'à   leur   éducation    et   à  leur 
régénération.   A  cet  égard,    on  ne   peut  attendre  de  résultats 
efficaces  que  de  la   coopération  des   organes  de  l'Etat  et  des 
sociétés  de  patronage^. 

La  question  dont  nous  nous  occupons  a  été  examinée 
d'une  façon  encore  plus  approfondie  au  point  de  vue  spécial 
de  la  législation  allemande,  c'est-à-dire  du  sursis  conditionnel 
à  la  peine,  à  l'assemblée  générale  réunie  le  15  octobre  1895 
à  Dusseldorf  par  la  Société  pénitentiaire  de  Prusse  et  de 
Westphalie    (Rheinisch-Westphalische    Gefangnis-Gesellschafi), 

*)  V.  Fuchs:  «  L'aciiviié  des  sociétés  de  patronage,  etc.  »,  §§68-72,  p.  144-151. 
2)  V.  Fuchs,  loc.  cit.  §§  73  et   seq,  p.   152  et  seq. 
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Cette  assemblée  aboutit  à  la  conclusion  qu'il  est  nécessaire 
que  Faction  protectrice  soit  étendue  aux  cas  de  sursis  condi- 
tionnel à  la  peine,  et  qu'à  cet  effet  il  doit  en  être  donné  con- 
naissance aux  autorités  paroissiales  et  aux  sociétés  péniten- 
tiaires *). 

L'Union  des  sociétés  allemandes  de  patronage  (Verband 
der  deutschen  Schutzvereine),  dans  une  assemblée  organisée  à 
Munich  les  6  et  7  septembre  1898,  s'est  mise  d'accord,  après 
discussion  sur  le  môme  sujet,  pour  émettre  les  conclusions 
suivantes  : 

«L'Union  des  sociétés  allemandes  pour  le  patronage  des 
détenus  libérés  envisage  l'innovation  du  sursis  conditionnel  à 
la  peine  au  profit  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois  comme  un  moyen  efficace  de  combattre  les  progrès 
de  la  criminalité  chez  la  jeunesse.  » 

«Pour  ce  motif,  elle  considère  qu'il  est  du  devoir  des 
sociétés  de  patronage  de  seconder  de  toutes  leurs  forces  l'ac- 
tion de  l'Etat  dans  cette  voie.  » 

En  outre,  les  desiderata  suivants  ont  été  consignés  au 
protocole: 

«  Le  comité  de  l'Union  est  prié  d'agir  auprès  des  gouver- 
nements des  divers  Etats  allemands,  afin:  l®  qu'il  soit  fait 
chaque  fois  mention  dans  le  casier  judiciaire  de  la  grâce 
accordée;  2^  que  les  autorités  chargées  de  l'exécution  des 
peines  portent  tous  les  cas  de  sursis  conditionnel  à  la  peine, 
à  la  connaissance  des  sociétés  du  district  que  cela  intéresse, 
en  leur  communiquant  le  dossier  ou  en  les  autorisant  à  le 
consulter;  3**  que  les  sociétés  appartenant  à  l'Union  soient 
chargées,  toutes  les  fois  qu'un  sursis  conditionnel  à  la  peine 
a  été  accordé,  de  désigner  un  curateur  pour  poursuivre  l'exé- 
cution de  cette  œuvre  d'éducation  et  de  régénération.  » 

Les  desiderata  ci-dessus  furent  communiqués  aux  minis- 
tères compétents  des  divers  Etats  allemands,  afin  qu'ils  en 
prissent  connaissance;  ils  furent  en  même  temps  priés  de 
prendre  les  résolutions  demandées  et  d'en  informer  l'Union. 


*)  V.  le  compte   rendu   de   celte   société   pour    1895-96,   p.  28   et  seq.,  et   88 
et  seq. 
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Ces  décisions  ont  eu  pour  conséquence,  grâce  à  l'instiga- 
tion du  Secrétariat  impérial  de  la  justice,  que  des  ordonnances, 
en  vertu  desquelles  chaque  grâce  accordée  doit  être  mention- 
née au  casier  judiciaire,  ont  été  rendues  dans  tous  les  Etats 
allemands  ou  sont  sur  le  point  de  Têtre. 

Quant  aux  autres  desiderata,  les  dififérents  Etats  s'y  sont 
parfois  montrés  favorables,  tandis  que  d'autres  fois  ils  les  ont 
repoussés,  selon  les  résultats  pratiques  auxquels  avaient  abouti 
les  sociétés  patronales. 

De  la  part  des  sociétés  elles-mêmes,  ces  décisions  ont 
trouvé  un  accueil  bienveillant  et  ont  sérieusement  contribué  à 
aiguillonner  leur  activité  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 

Les  associations  des  sociétés  de  patronage  du  grand- 
duché  de  Bade  et  du  Wurtemberg  peuvent,  en  raison  de  leur 
organisation  centralisée  et  de  leurs  capitaux  puissants,  provo- 
quer d'une  façon  toute  spéciale  la  protection  rendue  indispen- 
sable à  la  jeunesse  par  l'innovation  du  sursis  conditionnel  et 
y  travailler  elles-mêmes  avec  succès.  Elles  ont  fourni  aux 
sociétés  de  patronage  des  divers  districts,  aidées  qu'elles  y 
étaient  par  les  ministères  de  la  justice  que  cela  concernait, 
des  explications  sur  les  principes  d'après  lesquels  le  but  du 
patronage  devait  être  atteint. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  cette  activité  est  principa- 
lement du  ressort  des  sociétés  de  district  qui  sont  assistées 
de  l'organe  central,  notamment  dans  le  cas  où  de  fortes 
dépenses  s'imposent.  En  Wurtemberg,  au  contraire,  l'organe 
central  s'est  réservé  de  décider  dans  chaque  cas  particulier 
de  quelle  façon  la  protection  sera  exercée.  Dès  qu'il  n'est 
plus  douteux  que  cette  protection  est  nécessaire  et  que  ce 
sont  en  première  ligne  les  sociétés  de  patronage  qui  doivent 
entrer  en  action,  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  de  quelle 
façon  cette  assistance  doit  être  prêtée  pour  qu'elle  réponde 
au  but  poursuivi. 

La  tâche  incombant  aux  sociétés  est  double.  La  première 
est  d'un  caractère  plutôt  général.  Les  dites  sociétés  doivent 
sans  cesse  veiller  à  ce  que  les  réformes  de  droit  pénal  dont 
il  s'agit  trouvent  une  application  effective  dans  tous  les  cas 
qui  le  permettent  et  à  ce  que  les  jeunes  délinquants,  qui  béné- 
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ficient  çie  la  condamnation  conditionnelle  ou  du  sursis  condi- 
tionnel à  la  peine,  reçoivent  les  instructions  nécessairas  tant 
sur  la  portée  de  l'institution  elle-même  que  sur  le  devoir  quMls 
ont  de  coopérer  à  Tœuvre.  En  outre,  dès  que  les  conditions 
requises  l'autorisent,  les  démarches  nécessaires  doivent  être 
faites  pour  radier  les  mentions  faites  au  casier  judiciaire  ou 
pour  y  procéder  à  des  adjonctions  rétablissant  la  position  du 
jeune  délinquant  sous  un  jour  vrai  et  plus  favorable. 

C'est,  à  n'en  pas  douter,  aux  organes  compétents  de  TEtat 
de  prendre  ces  mesures,  de  sorte  qu'il  peut  paraître  superflu 
que  les  sociétés  privées  exercent  leur  sollicitude  dans  ce  do- 
maine. Toutefois,  leur  action  se  justifie  ici  par  les  omissions 
qui  peuvent  parfaitement  se  produire  et  entraîner  ainsi  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses   pour  l'avenir  des  intéressés. 

Ces  sociétés  devront,  en  outre,  toujours  tenir  compte  de 
ce  que  leur  sollicitude  est  facultative  en  principe  et  doit,  tant 
au  début  qu'à  la  fin,  conserver  ce  caractère  vis-à-vis  de 
chaque  jeune  délinquant,  ainsi  que  vis-à-vis  de  ses  parents  ou 
de  ses  autres  représentants.  Nous  avons  examiné  plus  haut 
les  motifs  qui  rendent  ce  caractère  indispensable. 

Pour  les  secours  à  accorder  dans  chaque  cas  particulier, 
on  admettra  comme  norme  qu'ils  doivent  s'adapter  aux 
besoins  créés  par  la  dégénérescence  morale  de  chaque  indi- 
vidu mis  sous  protection.  Ces  secours  seront  même  conformes 
aux  désirs  personnels  de  ce  dernier,  dès  quMl  s'agira  de  com- 
pléter un  déficit  dans  son  instruction  protessionnelle. 

Le  principe  de  l'individualisation,  si  utile  pour  ce  qui 
concerne  le  patronage  des  détenus,  acquiert  ici  une  importance 
toute  spéciale,  en  raison  des  résultats  qu'on  attend  de  ce  tra- 
vail d'éducation  et  d'amendement. 

Dans  les  Etats  qui  ont  promulgué  une  loi  sur  l'éducation 
correctionnelle  (Zwangserziehungsgesetz),  le  patronage  par  les 
sociétés  n'offrira  pas  de  sérieuses  difficultés.  Il  en  sera  notam- 
ment ainsi  lorsque,  entre  les  organes  de  l'Etat  chargés  d'ap- 
pliquer les  peines  et  les  représentants  des  sociétés  de  patro- 
nage, un  accord  existe  qui  assure  une  collaboration  effective 
de  ces  deux  administrations;  c'en  est  le  cas  entre  autres 
depuis   de   longues   années  dans   le   grand-duché   de  Bade   où 
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les  résultats  ont  été  des  plus  favorables.  La  majorité  de  ceux 
qui  bénéficient  du  sursis  conditionnel  tombera,  quoi  qu'il  en 
soit,  sous  le  coup  des  dispositions  de  cette  loi;  il  n'y  aura 
d'exception  que  lorsque  l'application  de  cette  dernière  sera 
exclue,  la  détresse  morale  du  protégé  n'étant  pas  suffisante, 
ou  lorsque  ce  dernier  aura  dépassé  la  limite  d'âge  fixée  par 
la  loi  pour  l'application  de  ces  mesures  de  contrainte.  Quant 
à  ce  qui  concerne  cette  dernière  catégorie  de  personnes,  le 
patronage,  en  l'absence  de  tout  moyen  de  coercition,  prendra 
une  forme  moins  simple.  La  situation  sera  alors  la  même  qu'à 
l'égard  de  ceux  pour  lesquels  le  patronage  est  nécessaire  dans 
les  Etats  qui  ne  possèdent  pas  de  loi  sur  l'éducation  correc- 
tionnelle ou  d'autres  prescriptions  analogues. 

Dans  ce  cas,  il  est  préférable  de  s'arranger  à  Tamiable 
avec  les  parents  ou  tuteurs  des  délinquants  et  de  stipuler 
qu'ils  se^démettront  momentanément  de  leur  droit  d'éducation 
en  faveur  des  sociétés,  cela  spécialement  lorsque  l'internement 
dans  un   établissement  d'éducation  a  été  reconnu  nécessaire. 

A  cet  égard,  le  consentement  des  intéressés  sera  toujours 
facile  à  obtenir.  Tout  d*abord,  ils  devront  acquérir  la  certitude 
de  ne  pas  avoir  à  répondre  des  frais  nécessaires  pour  régé- 
nérer leurs  enfants  ou  pupilles;  en  outre,  ils  devront  pouvoir 
se  convaincre  personnellement  de  la  façon  de  procéder  des 
sociétés  de  patronage  et  en  particulier  de  l'organisation  des 
établissements  d'éducation  et  des  résultats  qu'on  y  atteint. 

Les  sociétés  auront  pour  devoir  de  confier  leurs  protégés 
à  des  maîtres  et  à  des  patrons  habiles,  et  de  ne  pas  se  mon- 
trer trop  mesquines,  ni  de  manquer  de  générosité  dans  les 
indemnités  qu'elles  alloueront  à  ces  derniers. 

Il  est  enfin  de  première  nécessité  de  gagner  à  la  cause 
des  sociétés  les  personnes  chargées  des  importantes  fonctions 
de  protecteur. 

Toute  cette  institution  ayant  un  caractère  essentiellement 
facultatif,  les  personnes  qui  y  participent  devront  s'acquitter 
de  leurs  fonctions  en  évitant  toute  surveillance  inopportune  et 
susceptible  de  provoquer  des  observations  du  public.  Elles 
donneront  à  la  protection  des  jeunes  condamnés  son  véritable 
caractère,  en  recherchant  leur  bien   matériel  et  intellectuel  et 
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en  ne  cessant  de  les  soutenir  par  de  paternelles  exhortations 
et  par  de  bienveillants  conseils. 

Parvient-on  à  persuader  le  protégé  qu'on  n'entretient  que 
<le  bonnes  intentions  à  son  égard,  on  aura  assuré  ainsi  la 
base  essentielle  du  succès  de  l'œuvre  de  régénération  entre- 
prise. 

La  grande  pensée  qui  a  donné  naissance  aux  réformes 
de  droit  pénal  dont  nous  avons  parlé  est  que  la  régénération 
du  jeune  prévenu  est  le  but  essentiel  du  traitement  auquel  il 
est  soumis.  Elle  ne  portera  ses  fruits,  pour  le  bien  des  inté- 
ressés directs  comme  pour  celui  de  la  société,  que  lorsque  les 
lois  et  ordonnances  qui  s'y  rapportent  ne  seront  pas  soumises 
à  une  application  trop  formelle,  ni  trop  stricte.  Il  faudra  orga- 
niser ce  travail  de  façon  que  l'Etat  et  les  sociétés  privées  y 
collaborent  en  commun  et  s'y  prêtent  une  assistance  réci- 
proque. 

Ces  sociétés  devront  toujours  avoir  à  leur  disposition  des 
personnes  saisissant  bien  la  portée  de  la  tache  à  résoudre  et 
possédant  le  noble  désir  de  ne  jamais  se  lasser,  dès  qu'il 
s'agira  de  soulager  ou  même  de  supprimer  de  façon  absolue 
Je  malheur  de  leurs  semblables. 


Bibliographie. 


Die  Gefangenen-Schutzthâtigkeit  und  die  Verbrechens-Prophy- 
laxe,  von  Adolf  Fuchs,  geheimer  Oberfinanzrat.  In  8**,  273 
Seiten    —  Berlin,  Karl  Heymanns  Verlag,  1898. 

Le  patronage  des  détenus  et  la  prophylaxie  crintinellc 
Sous  ce  titre,  M.  le  conseiller  intime  Adolf  Fuchs,  le  distingué 
président  de  la  fédération  des  sociétés  allemandes  de  patronage 
pour  détenus  libérés,  a  fait  paraître,  il  y  a  deux  ans,  un 
ouvrage  qui  a  attiré  l'attention  des  hommes  compétents.  Il 
mérite  donc  que  nous  nous  y  arrêtions  ici  en  quelques  mots, 
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d'autant  plus  que  la  question  est  à  l'ordre  du  jour  du  pro- 
chain Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  et  y  fournira  certes 
matière  à  nombreuses  discussions. 

M.  Fuchs  part  de  l'idée  que  le  combat  du  crime  constitue 
un  des  problèmes  les  plus  importants  qu'aient  à  résoudre  à 
l'heure  actuelle  l'Etat  et  la  société.  Les  gouvernements  seuls 
sont  impuissants  à  mener  à  bien  ce  combat,  car  la  peine  n'a 
pas  uniquement  en  vue  Texpiation  du  crime  commis,  mais  aussi 
et  surtout  la  régénération  du  délinquant. 

L'Etat  et  la  société  ont  un  intérêt  majeur  et  identique  à 
ce  que  le  but  de  la  peine  soit  réalisé,  cela  tout  particulière- 
ment lorsque  le  jeune  âge  des  délinquants  permet  de  les  sou- 
mettre à  une  éducation  progressive  qui  les  ramènera  dans  le 
chemin  du  devoir  et  du  respect  de  la  loi.  Tout  progrès  dans 
le  système  pénitentiaire  en  appelle  un  autre  dans  l'organisation 
du  patronage  des  détenus.  Il  n'aurait  notamment  jamais  été 
possible  de  proclamer  le  principe  de  la  libération  conditionnelle 
et  celui  du  sursis  conditionnel  à  la  peine,  si  en  même  temps 
on  n'avait  pris  soin  de  ceux  qu'on  laissait  à  la  liberté  et  si 
on  ne  les  avait  empêchés  ainsi  de  retomber  dans  la  voie  du 
crime. 

L'auteur  se  félicite  des  progrès  réalisés  grâce  à  l'initiative 
des  sociétés  et  des  individus,  coordonnée  à  celle  des  autorités 
publiques  et  le  but  de  son  travail  consiste  à  donner  un  aperçu 
des  efforts  déployés  dans  ce  domaine  et  des  résultats  qui  ont 
été  obtenus. 

La  place  nous  manque  pour  donner  ici  une  étude  même 
succincte  de  ce  remarquable  travail.  Disons  seulement  qu'après 
avoir  soumis  à  un  examen  rapide  divers  points  généraux, 
l'auteur  a  successivement  traité  les  questions  se  rattachant  à 
la  prophylaxie  criminelle,  au  patronage  des  détenus  et  aux 
institutions  qui  en  dépendent.  11  a  consacré  enfin  une  cinquième 
et  dernière  partie  à  un  tableau  très  complet  des  sociétés  de 
patronage  qui  se  sont  constituées  dans  les  différents  Etats 
d'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord. 

On  se  rend  donc  compte  de  la  manière  dont  l'ouvrage  a 
été  conçu,  des  principes  généraux  dont  est  parti  Téminent 
M.  Fuchs   et   des  conclusions  auxquelles   il  aboutit.     Pour  ad- 
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mirer  l'œuvre,  toutefois,  pour  en  saisir  la  méthode  et  en  ap- 
précier la  dialectique  serrée  et  puissante,  il  est  nécessaire  de 
la  lire  au  complet  et  avec  soin.  C'est  là  d'ailleurs  un  régal 
scientifique  et  littéraire,  que  nous  ne  saurions  que  recommander 
de  la  façon  la  plus  vive  à  nos  lecteurs. 


Geschichte  des  bemischen  Gefangniswesens,  von  /.  G,  Schaff- 
roth,  Gefangnis-  und  Anstaltsinspektor  des  Kantons  Bern. 
In  8^,  347  Seiten.  —  Bern,  Druck  und  Verlag  von  K.  J. 
Wyss.  1898. 

Dans  l'ouvrage  que  nous  présentons  ici  au  lecteur, 
M.  Schaffroth  a  cherché,  et  il  est  le  premier  qui  ait  tenté 
TefFort,  à  faire  l'histoire  du  système  pénitentiaire  du  canton 
de  Berne,  depuis  le  12®  siècle  jusqu'à  nos  jours  l'auteur  se 
défend  à  l'avance  d'avoir  voulu  créer  une  œuvre  complète  et 
Û  fait  son  mea  culpa  des  lacunes  et  des  déficits  que  l'on  ne 
manquera  pas  d'y  rencontrer.  Il  y  a  là  excès  de  modestie 
manifeste,  certes  M.  Schaffroth  aurait  eu  plus  de  facilité  s'il 
avait  eu  des  prédécesseurs,  si  d'autres  s'étaient  engagés  avant 
lui  dans  la  môme  voie,  mais  la  personnalité  de  son  travail 
est  précisément  ce  qui  en  fait  le  mérit  principal.  Tous  les 
renseignements  donnés  sont  puisés  aux  sources  et  ce  n'est 
pas  une  des  moindres  qualités  de  l'écrivain  que  d'avoir  su 
vulgariser,  imprimer  un  tour  populaire  et  intéressant,  à  des 
faits  qui  ne  figurent  sans  cela  que  dans  de  poussiéreuses 
chroniques,  dans  des  recueils  de  lois  et  de  coutumes  enche- 
vêtrées, s'abrogeant  les  unes  les  autres,  ou  encore  dans  les 
rapports  souvent  longs  et  ténébreux  des  maisons  de  détention. 

L'œuvre  est  d'un  praticien  et  en  outre  d'un  savant.  D'un 
praticien,  disons-nous,  car  nul  n'est  plus  apte  à  connaître 
l'histoire  du  système  pénitentiaire  bernois,  nul  n'en  peut  mieux 
saisir  les  diverses  modalités,  que  M.  Schaffroth  qui,  après 
avoir  été  huit  ans  durants  chapelain  de  la  prison  de  Berne, 
remplit  depuis  1894  les  fonctions  d'inspecteurs  pour  tous  les 
établissements  de  détentions  du  canton.  D'un  savant  et  d'un 
érudit   aussi,   car,   non   content   de  présenter  les  faits,  ils  sait 
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leur  donner  une  signification,  en  dégager  de  féconds  enseigne 
ments,  et  rien  n'est  plus  captivant  que  les  pages  où,  montrant 
les  progrès  déjà  réalisés,  il  formule  ses  espérances  et  exprime 
sa  foi  en  un  avenir  meilleur.  En  toute  première  ligne,  il  salue 
pour  la  Suisse  Tunification  du  droit  pénal,  la  promulgation  d'un 
code  fédéral,  appelé  à  se  substituer  aux  vingt-cinq  législations 
•actuelles  qui,  souvent  vieillies,  surannées,  se  contredisent  les 
unes  les  autres,  punissant  avec  rigueur  dans  un  canton,  ce 
qu'un  autre  réprime  à  peine  ou  même  tolère. 

Ses  conclusions  sont  qu'il  importe  de  transformer  toujours 
davantage  les  établissements  pénitentiaires  actuels  en  hôpitaux 
et  en  maisons  de  santé  dans  lesquels  le  but  recherché  serait 
non  seulement  la  peine,  mais  surtout  le  relèvement  et  la 
régénération  des  êtres  faibles  et  dégradés  par  le  vice,  de 
façon  à  ce  qu'ils  puissent  rentrer  sans  honte  dans  les  rangs 
de  la  société. 

Cette  conception  du  rôle  de  la  prison  dans  l'organisation 
sociale  moderne  témoigne  de  la  largeur  de  vues  de  M.  Schafl- 
roth,  de  son  idéal  épris  de  justice,  de  fraternité  et  d'amour 
Les  deshérités  de  la  vie  ont  trouvé  en  lui  un  défenseur 
chaleureux,  qui  a  mis  à  leur  service  ses  hautes  facultés  et 
plus  encore,  un  cœur  aimant  et  une  bonté  infinie. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION 

D'après  quelles  règles  convient-il  d'organiser  l'enseignement 
Professionnel  dans  les  établissements  de  réforme  ou  autres 
similaires  destinés  aux  enfants? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  PANCRAZI,   directeur  de  Técole  de  préservation  pour  les 
jeunes  filles  à  Doullens  (Somme). 


Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que 
l'enseignement  dont  il  s'agit  doit  tendre  à  donner  aux  élèves 
la  possession  d'un  métier  qui  leur  permette  de  gagner  hon- 
nêtement leur  vie  après  leur  libération. 

Le  but  à  atteindre  étant  ainsi  précisé  et  défini,  les  deux 
questions  subsidiaires  ci-après  surgissent  naturellement:  A.  Quels 
métiers  ou  professions  faut-il  enseigner?  B.  Comment  doit-on 
les  enseigner? 
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A.  Quels  métiers  ou  professions  faut-il  enseigner? 

Et  d'abord,  il  convient  de  proscrire  toute  industrie  com- 
portant une  main-d'œuvre  trop  divisée  qui  ne  pourrait  procurer 
à  rélève  que  des  connaissances  incomplètes,  spécialisées  à 
l'excès  et  d'un  emploi  extérieur  très  aléatoire.  Il  est,  en  effet, 
de  toute  évidence,  qu'après  avoir,  pendant  des  années,  fabriqué 
des  bouts  de  parapluies,  ou  confectionné  des  boutonnières  de 
chemises,  le  jeune  libéré,  garçon  ou  fille,  même  très  intelligent 
et  très  désireux  de  bien  faire,  sera  exposé  à  manquer  souvent 
d'ouvrage  pour  peu  qu'il  s'éloigne  du  milieu  étroit  où  s'exerce 
l'industrie  dont  il  est  tributaire.  Ce  qu'il  faut  à  nos  pupilles 
des  deux  sexes,  c'est  un  métier  pour  ainsi  dire  d'ordre  essen- 
tiel, une  de  ces  professions  partout  connues  et  partout  en 
honneur  parce  que  partout  nécessaires.  Les  principaux  de  ces 
métiers  ou  professions  sont  les  suivants: 

Pour  les  garçons: 

Forge  et  serrurerie;  ferblanterie;   zinguerie  et  plomberie. 

Menuiserie  avec  des  notions  de  charpente  et  d'ébénisterie; 
charronnage  et  tonnellerie. 

Maçonnerie  et  plâtrerie,  avec  des  notions  élémentaires  de 
peinture  et  de  vitrerie. 

Cordonnerie  cousue  à  la  main;  bourrellerie. 

Coupe,  confection  et  réparation  des  vêtements. 

Travaux  horticoles  comprenant  des  notions  de  greffe  et 
de  taille. 

Travaux  agricoles  :  amendement  des  terrains,  assolements; 
labours,  semailles,  moisson  ;  entretien  et  conduite  des  animaux 
de  trait,  etc. 

Pour  les  filles  : 
Couture  et  ravaudage; 

Coupe   et  confection  d'objets   de  vestiaire  et  de  lingerie  ; 
Marque  et  broderie; 
Cuisine  ; 

Buanderie  avec  notions  spéciales  pour  l'enlèvement  des 
taches  rebelles. 

Repassage  du  linge. 
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Travaux  horticoles  et  agricoles  habituellement  confiés  aux 
femmes  dans  les  campagnes;  soins  à  donner  à  la  basse-cour^ 
à  la  vacherie,  etc. 

Le  jeune  homme  ou  la  jeune  fille  qui  possédera  sérieuse- 
ment Tun  des  métiers  ci- dessus  énumérés  pourra  toujours,  s*il 
le  veut  bien,  trouver  dans  la  pratique  de  son  état  d'honorables 
moyens  d'existence. 

Mais,  parmi  ces  métiers,  quel  est  celui  qu'il  conviendra 
d'apprendre  à  tel  ou  telle  enfant? 

Il  faut  d'abord  considérer  l'origine  du  sujet  et  la  destina- 
tion qui  devra  lui  être  donnée  après  -sa  libération.  On  n'ignore 
pas  qu'il  serait  utile,  au  point  de  vue  social,  d'orienter  vers 
les  campagnes,  qui  se  dépeuplent,  tous  les  enfants  envoyés  en 
correction,  môme  ceux  d'origine  urbaine.  Mais,  outre  qu'il  faut 
souvent  compter  avec  les  exigences  des  familles,  il  importe 
de  ne  point  perdre  de  vue  que  l'enfant,  né  et  élevé  jusqu'à 
12  ans  dans  une  grande  ville,  y  reviendra  à  tout  prix  dès 
qu'il  sera  libre  de  ses  mouvements,  pour  devenir  un  ouvrier 
utile  si  ses  connaissances  professionnelles  le  permettent,  pour 
grossir  le  nombre  des  déclassés  si  son  éducation  a  été  essen- 
tiellement agricole.  Cette  constatation  s'applique  particulière- 
ment aux  petits  Parisiens,  qui  ont  une  répulsion  presque  ins- 
tinctive pour  les  travaux  des  champs,  et  nous  pouvons  affirmer, 
sans  crainte  d'être  démenti,  que  sur  les  six  mille  garçons  que  nous 
avons  connus  à  la  Petite-Roquette  de  1889  à  1895,  il  n'en  est,  peut- 
être,  pas  dix  qui  se  soient  définitivement  fixés  dans  des  com- 
munes rurales.  Il  serait  donc  pratique,  à  notre  avis,  de  re- 
noncer à  tenir  éloignés  des  grands  centres  les  enfants  qui  en 
sont  sortis  après  l'âge  de  12  ans.  A  ceux-ci,  il  est  indispen- 
sable d'apprendre  un  métier  industriel,  afin  de  leur  mettre  dans 
les  mains  un  outil  dont  ils  puissent  tirer  parti  le  jour  où  ils 
se  trouveront  aux  prises  avec  les  nécessités  de  l'existence. 

Aux  autres,  aux  enfants  d'origine  rurale  aussi  bien  qu'à 
ceux  de  provenance  urbaine  mais  en  âge  d'être  dépaysés, 
l'on  pourra  donner  l'enseignement  agricole  avec  espoir  de 
faire  œuvre  utile. 

Cette  première  sélection  faite,  il  convient  d'examiner  si 
les  deux   groupes   ainsi   formés   ne  comportent   pas   certaines 
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exceptions,  tout  au  moins  temporaires:  si,  par  exemple,  le 
groupe  industriel  ne  renferme  pas  des  sujets  débiles,  anémiés, 
auxquels  la  vie  d*atelier  serait  immédiatement  funeste;  si, 
d'autre  part,  le  groupe  agricole  ne  comprend  pas  des  sujets 
d'un  développement  physique  exagéré  en  disproportion  évi 
dente  avec  leur  évolution  morale.  Les  premiers  gagneront  à 
vivre  au  grand  air,  en  contact  avec  la  saine  nature  et  les 
durs  labeurs  des  champs,  en  attendant  que,  devenus  plus  ro- 
bustes, ils  puissent  être  employés,  sans  danger,  à  des  travaux 
sédentaires.  Les  seconds,  bien  bâtis,  bien  musclés,  mais  cachant 
sous  cette  opulence  physique  une  indigence  intellectuelle  qu'ils 
essaient  vainement  de  dissimuler,  auront  tout  bénéfice  à  mé- 
nager provisoirement  leurs  apparentes  forces  musculaires  pour 
ne  mettre  vraiment  à  contribution  que  leurs  facultés  mentales. 

Et,  ici,  nous  sentons  bien  que  nous  heurtons  les  idées 
reçues,  les  notions  couramment  admises  comme  devant  servir 
de  base  à  toute  éducation  scientifiquement  dirigée.  «  Les  débiles 
aux  travaux  légers,  les  forts  aux  travaux  lourds»,  pontifient, 
en  chœur,  depuis  des  siècles,  les  éducateurs  sociologues,  mé 
decins  et  pédagogues  de  tous  les  pays.  Et  c'est  ainsi  que, 
depuis  des  siècles,  notre  pauvre  humanité,  éternelle  victime 
de  formules  spécieuses,  voit  grandir  dans  son  sein,  en  marge 
de  la  nature  violentée,  les  légions  toujours  plus  nombreuses 
de  ces  êtres  incomplets  connus  du  grand  public  sous  les  noms 
de  toqués,  d'originaux,  d'excentriques.  Ces  désharmoniques, 
dont  l'existence  est  considérée  à  tort  comme  une  inéluctable 
nécessité  ethnique,  se  meuvent  ou  plutôt  s'agitent  dans  la 
vaste  zone  neutre  qui  sépare  la  folie  du  bon  sens  jusqu'au 
jour  où,  passant  la  frontière  fatidique,  ils  tombent,  suivant 
l'impulsion  subie,  dans  le  domaine  de  la  maison  de  santé  ou 
dans  celui  de  la  maison  de  détention. 

Malheur  à  qui  ne  naît  pas  bien  pondéré!  Malheur  à  qui 
ne  possède  pas,  d'emblée,  l'égale  proportion  des  cellules  phy- 
siques et  psychiques  qui  réalise  Tentité  humaine  !  Malheur  aux 
enfants  anormaux!  Des  savants  les  attendent  qui,  sous  pré- 
texte de  les  réformer,  les  déformeront  scientifiquement  et  feront 
d'eux  des  déséquilibrés  bien  élevés.  Et  ce,  au  nom  des  prin- 
cipes!   Le   malheur,  c'est   qu'en   matière  d'éducation   réforma- 
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trice,  il  n'y  a  pas  des  principes  mais  des  individus,  et  qu*à 
vouloir  généraliser  les  systèmes,  on  brise  la  plante  humaine 
au  lieu  de  la  soutenir  et  d'aider  à  sa  croissance.  Que  dirait-on 
d'un  médecin  qui,  sans  tenir  compte  de  la  diversité  des  affec- 
tions, prescrirait  à  tous  ses  malades  le  môme  traitement? 

Il  serait  pourtant  si  simple  de  suivre  les  indications  de  la 
nature,  qui  fait  bien  ce  qu'elle  faij  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
le  démontrer,  de  recourir  à  la  citrouille  du  fabuliste.  Or,  que 
voyons-nous  tous  les  jours  et  dans  tous  les  milieux?  Nous 
voyons,  en  dehors  de  quelques  privilégiés  dont  le  développe- 
ment binaire  s'effectue  normalement:  P  des  enfants  débiles 
et  de  formes  chétives  mais  d'intelligence  vive  et  d'activité 
physique  surprenante;  2®  des  enfants  de  forte  taille  et  de 
structure  avancée  mais  très  lents  à  se  mouvoir  et  plus  lents 
encore  à  agir. 

Par  l'activité  des  premiers  et  par  la  nonchalance  des  se- 
conds, la  nature  vous  signifie  clairement  la  méthode  à  suivre 
à  l'égard  des  uns  et  des  autres.  Aux  «  actifs  »  vous  procurerez 
des  muscles  qui  leur  font  défaut,  par  la  vie  au  grand  air  et 
par  des  exercices  violents  graduellement  ordonnés;  en  outre, 
vous  réduirez  au  strict  nécessaire  le  fonctionnement  de  leurs 
jeunes  cerveaux  trop  enclins  à  se  dépenser,  et  vous  éviterez 
ainsi  le  fatal  surmenage  qui  produit  ces  enfants  prodiges, 
véritables  chiens  savants,  généralement  fourbus  aux  environs 
de  la  treizième  année.  Des  «nonchalants»  vous  respecterez 
l'apathie  salutaire  et  vous  laisserez  à  leurs  membres  trop  peu 
résistants,  parce  que  trop  vite  poussés,  le  repos  quMls  réclament. 
Par  contre,  vous  secouerez  de  toutes  façons  leur  paresse  in- 
tellectuelle en  ayant  soin  de  solliciter  plus  particulièrement 
celles  des  facultés  pensantes  qui  vous  paraîtront  encore  à  l'état 
embryonnaire. 

Les  effets  de  cette  gymnastique  rationnelle  ne  se  feront 
pas  longtemps  attendre  ;  car,  en  physiologie,  la  fonction  crée 
l'organe,  et,  si  les  exercices  physiques  forment  toujours  les 
muscles,  l'effort  intellectuel  soutenu  engendre  ou  développe  le 
lobe  cervical  correspondant. 

En  somme,  et  soit  par  évolution,  soit  par  épigénèse,  vous 
aurez  obtenu  le  résultat  désiré:    le  rétablissement  de  l'harmo- 
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nie  qui  doit,  nécessairement,  exister  entre  les  deux  éléments 
qui  constituent  l'être  humain,  entre  Tesprit  et  la  matière,  entre 
Vkme  et  le  corps. 

Nous  pourrions,  est-il  besoin  de  le  dire?  citer  bien  des 
observations,  bien  des  faits  à  l'appui  de  la  théorie  qui  précède, 
mais  il  nous  semble  que  cet  exposé  est  déjà  trop  long  et  nous 
nous  hâtons  de  conclure: 

a)  Proscrire  la  main-d'œuvre  trop  divisée. 

N'enseigner  que  des  métiers  d'ordre  essentiel  et,  par  suite, 
d'utilisation  certaine  dans  la  vie  ordinaire. 

bj  Pour  le  choix  du  métier  à  apprendre  spécialement  à 
chaque  élève,  considérer  avant  tout  le  milieu  dans  lequel  l'in- 
téressé sera  appelé  à  vivre  après  sa  libération. 

cj  Individualiser  les  méthodes  et  appliquer  hardiment  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  soit  à  titre  définitif  soit  comme  cure 
temporaire,  la  règle  renversée  :  aux  débiles  les  lourds  travaux, 
aux  forts  les  travaux  légers. 

B.  Comment  doit  être  donné  l'enseignement  professionnel? 

On  embarrasserait  fort,  croyons-nous,  n'importe  quel  di- 
recteur d'établissement  d'éducation  correctionnelle  en  lui  posant 
cette  simple  question: 

Combien,  parmi  les  enfants  que  vous  placez  au  dehors, 
se  maintiennent  à  leur  premier  poste? 

De  fait,  nos  pupilles,  au  lendemain  de  leur  libération 
provisoire  ou  définitive,  sont  un  peu  comme  ces  malades  qui 
se  retournent  en  tous  sens  sur  leur  lit  de  douleur  avant  de 
trouver  une  position  à  leur  convenance.  Et  ce  n'est  qu'après 
avoir  bien  roulé  de  place  en  place  et,  par  suite,  bien  souffert, 
que  le  jeune  libéré  se  fixe  à  demeure,  si  toutefois  il  n'est  pas 
déjà  engagé  dans  la  voie  qui  conduit  aux  chutes  irrémé- 
diables. 

A  quoi  tient  cet  état  de  choses  ou  plutôt  cet  état  d'es- 
prit? A  deux  causes  principalement: 

1**  Au  régime  trop  doux  de  nos  établissements; 

2®  Au  système  d'éducation  qui  laisse  ignorer  aux  élèves 
les  conditions  primordiales  de  la  vie  réelle. 
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Régime  trop  doux. 

Par  le  temps  qui  court  de  sentimentalisme  outré  dans  tout 
ce  qui  touche  à  Tenfance,  on  est  quelque  peu  mal  venu  à 
s'élever  contre  la  désastreuse  tendance  à  tout  absoudre,  à 
tout  innocenter,  dès  qu'il  s*agit  de  cet  âge  dont  le  bon 
Lafontaine  disait  qu'il  est  sans  pitié.  Et  pourtant,  il  est  peut- 
être  grand  temps  de  s'arrêter  sur  cette  pente  dangereuse  et 
de  revenir  à  ce  que  nous  appellerons  les  sévérités  nécessaires. 
Ce  n'est  pas  aimer  les  enfants  que  de  les  gâter  par  une 
excessive  indulgence,  ce  n'est  pas  les  connaître  que  de  penser 
tout  obtenir  d'eux  par  la  seule  douceur. 

Des  esprits  malicieux  ont  fait  cette  remarque  au  moins 
piquante  que  la  plupart  des  spécialistes  de  l'éducation  n'ont 
pas  de  progéniture.  Faut-il  penser  que  ces  éducateurs  spon- 
tanés éprouvent  le  besoin  fort  naturel  de  dépenser  à  une 
œuvre  utile  des  sentiments  paternels  encore  intacts,  ou  bien 
que,  dans  leur  ardeur  de  néophytes,  ils  adorent  les  enfants 
parce  qu'ils  ne  les  connaissent  pas?  En  si  délicate  matière, 
nous  nous  garderions  bien  d'avoh-  une  opinion  ferme  et  nous 
laisserons  au  lecteur  le  soin  de  conclure. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pour  suivre  le  courant,  nous 
faisons  la  vie  trop  douce  à  nos  pupilles  et  les  élevons,  non 
comme  des  fils  d'ouvriers,  futurs  ouvriers  eux-mêmes,  mais 
comme  des  privilégiés  pour  lesquels  la  vie  ne  devrait  avoir 
que  des  sourires.  Ah!  si  nous  pouvions  assurer  cinq  mille 
livres  de  rente  à  chaque  élève  après  sa  libération,  tout  serait 
pour  le  mieux!  Mais  on  n'en  est  pas  encore  là.  En  attendant, 
nous  fabriquons  des  bonshommes  très  prétentieux,  très  férus 
de  leur  importance  et  qui  finissent  par  croire  que  la  société 
leur  doit  tout  et  qu'ils  ne  lui  doivent  rien.  Aussi  quel  pénible 
réveil  et  quelles  amères  déceptions!  Ils  avaient  rêvé  de  lende- 
mains radieux,  et  la  lancinante  question  du  pain  quotidien  se 
pose  déjà  pour  eux;  ils  espéraient,  tout  au  moins,  trouver  au 
dehors  la  vie  meilleure  qu'en  correction,  et  ils  la  trouvent 
plus  dure.  Dame!  il  faut  gagner  sa  nourriture,  son  vêtement; 
il  faut  travailler,  il  faut  produire,  et  le  patron  est  exigeant  en 
diable.  Si   l'on  changeait  de   patron?...   On  change,   puis  Ton 
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change  encore,  souvent  par  suite  de  renvoi,  et  partout  Ton 
rencontre  devant  soi  Tâpre  loi  du  travail  avec  ses  assujettis- 
sements impérieux  et  ses  sanctions  redoutables.  <  A  la  colonie, 
nous  disait  un  jour  un  de  nos  anciens  élèves,  qui  a  du  reste 
bien  tourné,  vous  nous  mettiez  dedans  et  ce  n'était  pas  tou- 
jours drôle;  mais  ici  Ton  nous  met  dehors  et  c'est  bien  plus 
gênant.  »  Cependant,  à  force  d'être  mis  dehors,  le  jeune  homme 
a  acquis  de  Texpérience  et  le  point  de  repère  qui  hantait  son 
esprit  a  tait  place  à  un  autre  :  il  comparait  d*abord  sa  situa- 
tion à  celle  qui  lui  était  faite  à  la  maison  d'éducation  correc- 
tionnelle et,  s'estimant  très  malheureux,  il  se  décourageait;  il 
compare  maintenant  son  patron  actuel  à  celui  qu'il  vient  de 
quitter  et,  à  tort  ou  à  raison,  il  le  trouve  plus  bienveillant,  il 
reprend  confiance,  il  s'adapte  au  milieu,  il  est  sauvé.  Mais 
combien  sont  capables  de  subir  victorieusement  ces  épreuves 
successives  et  combien,  hélas  !  succombent  qui,  mieux  préparés 
à  la  lutte  pour  la  vie,  auraient  pu  surmonter  les  difficultés  en 
somme  banales  du  chemin! 

On  était  trop  sévère  autrefois,  on  est  trop  débonnaire 
aujourd'hui.  Il  serait  pourtant  si  logique  et  si  sage  de  se 
maintenir  dans  le  juste  milieu  à  égale  distance  des  rigueurs 
inutiles  et  des  utopies  décevantes;  mais  il  faudrait,  pour  ce, 
tenir  tête  aux  philanthropes,  et  on  ne  le  peut  ou  on  ne  l'ose. 
La  tâche  serait  bien  belle  pourtant  et  combien  utile!  Ohî 
certes,  la  philanthropie  est  par  elle-même  une  admirable  chose 
et  Ton  ne  saurait  trop  encourager  ceux  qui  la  pratiquent 
avec  clairvoyance  et  sincérité.  Mais  le  philanthropisme  ce 
n'est  même  pas  un  sentiment,  c'est  une  attitude  qui  compte 
panni  ses  adeptes  des  naïfs  et  des  aigrefins.  Ceux-ci,  il  suffi- 
rait de  les  démasquer  pour  les  mettre  dans  l'impossibilité  de 
nuire,  de  nuire  aux  enfants  qu'ils  perdent  en  prétendant  les 
sauver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voudrions  que  dans  les  écoles  de 
réforme  et  établissements  similaires,  renseignement  profes- 
sionnel fût  l'image  aussi  fidèle  que  possible  du  même  ensei- 
gnement dans  la  vie  ordinaire;  —  qu'à  partir  de  la  treizième 
année,  les  élèves  fussent  assujettis  au  nombre  d'heures  de 
travail  légalement  exigibles  des  apprentis  du  dehors;  —  qu  en 
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outre  d'un  métier  proprement  dit,  Ton  donnât  à  chaque  enfant 
les  connaissances  usuelles  indispensables  à  tout  homme  et  à 
toute  femme  de  condition  modeste.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
l'on  apprendra  accessoirement  :  aux  garçons,  à  se  servir 
d'une  pioche  ou  d'une  pelle,  à  scier  ou  à  fendre  le  bois,  à  manier 
les  gros  fardeaux,  etc.;  aux  filles,  le  lavage  du  linge,  les 
éléments  de  cuisine,  de  couture  et,  de  façon  générale,  les 
soins  du  ménage,  afin  qu'en  cas  de  chômage  ou  de  revers 
domestiques  les  premiers  puissent  utilement  s'employer  comme 
terrassiers  ou  hommes  de  peine,  les  secondes  comme  bonnes 
ou  femmes  de  service. 

Nous  voudrions  enfin  que  l'on  gravAt  profondément  dans 
Tesprit  des  pupilles  cette  vérité  que  le  travail  manuel  est 
aussi  noble,  aussi  digne  de  considération  que  le  travail  intel- 
lectuel et  que,  faire  bien  ce  qu'on  fait,  fût-ce  des  souliers, 
c'est  contribuer  pour  sa  part  à  la  suprématie  de  son  fays. 

Ici  apparaît  l'importante  question  du  personnel  enseignant  ; 
nous  n'en  dirons  qu'un  mot,  pour  ne  pas  allonger  outre  me- 
sure cette  étude.  Nous  n'avons  pas,  à  proprement  parler,  de 
hons  contremaîtres,  et  la  raison  en  est  bien  simple  :  nous  ne 
les  rétribuons  pas  suffisamment.  La  réforme  à  effectuer  de  ce 
côté  serait,  à  notre  avis,  celle-ci:  assimiler  ces  utiles  auxiliaires 
aux  instituteurs  et  leur  donner,  avec  le  même  titre,  les  mêmes 
émoluments.  Le  personnel  enseignant  comprendrait  ainsi,  à 
côté  d'instituteurs  classiques,  des  instituteurs  professionnels  de 
situation  égale  et  d'égal  prestige  aux  yeux  des  enfants  pour 
qui  le  précepte  invoqué  plus  haut  deviendrait  alors  une  réalité 
tangible. 

Ignorance  des  conditions  de  la  vie  réelle. 

Dans  la  vie  ordinaire,  l'enfant  apprend  au  jour  le  jour  et, 
en  quelque  sorte,  malgré  lui,  à  connaître  la  nécessité  et  les 
avantages  du  travail  ainsi  que  la  valeur  des  choses  essen- 
tielles qu'il  permet  de  se  procurer.  Lorsque  son  père  ou  ses 
frères  apportent  au  logis  le  gain  de  la  semaine,  il  entend 
discuter  autour  de  la  table  familiale  l'emploi  des  sommes 
vaillamment  gagnées,  tant  pour  le  loyer,  tant  pour  le  boulan- 
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ger,  tant  pour  la  fruitière,  etc.;  lorsque  sa  mère  renvoie  chez 
Tépicier,  il  sait  que  pour  un  nombre  de  sous  déterminé  il  aura 
telle  ou  telle  denrée;  lorsque,  enfin,  on  le  conduit  chez  le  cor- 
donnier, il  voit  la  somme  déboursée  en  échange  des  souliers 
reçus.  De  même  pour  toutes  autres  emplettes  dont  il  est  le 
bénéficiaire  ou  le  témoin. 

Bien  plus,  les  privations  elles-mêmes,  en  tant  qu'elles  ne 
compromettent  pas  la  santé  des  enfants,  sont  pour  eux  de 
véritables  leçons  de  choses.  Le  chômage  sévît  et  les  ressources 
se  font  rares.  Il  faut  se  priver  de  tout  superflu  et  même  de 
bien  des  utilités,  en  attendant  des  jours  meilleurs.  Quel  plus 
efficace  apprentissage  de  la  vie  réelle! 

Dans  nos  établissements  au  contraire,  Télève  n'a,  pour 
ainsi  dire,  qu'à  se  laisser  vivre.  On  l'habille,  on  le  nourrit,  on 
le  soigpe  de  toutes  façons  sans  qu'à  aucun  moment  la  ques- 
tion de  possibilité  ou  dMmpossibilité  d'une  dépense  s'impose  à 
son  esprit.  Fatalement,  il  en  arrive  à  croire  que  nourriture, 
vêtements  et  le  reste,  tout  est  dû  à  tous  ici-bas  en  vertu  d'un 
droit  supérieur  dont  il  ne  cherche  même  pas  à  s'expliquer  la 
nature.  Et,  quant  au  prix  des  choses,  il  lui  est  à  ce  point 
inconnu  qu'au  jour  de  sa  libération,  pour  peu  qu'on  lui 
remette,  de  la  main  à  la  main,  quelques  pièces  blanches,  il 
s'imaginera  facilement  que  cette  fortune  va  le  placer  pendant 
plusieurs  années  à  l'abri  de  tout  besoin. 

Les  dangers  d'une  pareille  situation  sont  visibles. 

Comment  y  remédier? 

En  organisant  dans  chaque  établissement  des  cantines 
scolaires  et  en  introduisant  quelques  modifications  de  détail 
dans  la  gestion  du  pécule  de  façon  à  se  rapprocher,  également 
sur  ce  terrain,  des  conditions  de  la  vie  extérieure. 

Tous  les  mois,  ou  mieux  encore  tous  les  quinze  jours, 
on  ferait  la  paie.  Chaque  enfant  recevrait  en  numéraire  la 
moitié  des  bons  points  qu'il  a  gagnés,  l'autre  moitié  devant 
être  réservée  pour  être  versée  à  la  caisse  d'épargne.  Avec  la 
portion  mise  à  sa  disposition,  le  pupille  travailleur  se  procu- 
rerait à  la  cantine  des  suppléments  de  vivres,  des  friandises, 
des  jouets  et  des  objets  d'utilité  pendant  que  le  paresseux  se 
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contenterait  piteusement  du  régime  de  la  maison  qu'il  con- 
viendrait de  réduire  au  strict  nécessaire.  Outre  que  cette 
opposition  serait  d'un  excellent  exemple  au  point  de  vue 
moral,  elle  produirait  un  effet  pratique  de  tous  points  dési- 
rable en  réduisant  à  leur  plus  simple  expression  les  paresseux 
aujourd'hui  si  nombreux  dans  nos  établissements. 

D'autre  part,  Tenfant  qui,  par  défaut  de  soin  ou  d'atten- 
tion, commettrait  une  dégradation  au  bâtiment,  au  vestiaire 
ou  au  mobilier,  serait  admis  à  réparer  pécuniairement  hic  et 
nunc  le  dommage  causé,  au  lieu  de  subir  une  retenue  à  ré- 
percussion lointaine  sur  le  livret  de  pécule.  Toujours  dans  un 
but  éducatif,  les  sommes  à  percevoir  de  ce  chef,  ainsi  que 
celles  exigées  en  échange  d'objets  de  cantine,  seraient  calcu- 
lées exactement  d'après  les  prix  en  cours  dans  la  région.  Il 
est  à  peine  besoin  d'observer  que,  ne  voulant  ni  spéculer  sur 
la  maladresse  des  pupilles,  ni  profiter  des  économies  réalisées 
sur  l'ordinaire,  l'administration  pourrait,  par  mesure  de  bien- 
veillance, soit  augmenter  le  nombre  des  bons  points  alloués 
mensuellement,  soit  distribuer,  en  fin  d'année,  un  plus  grand 
nombre, de  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Quant  aux  petits  larcins  ou  trafics  devant  naître  du  fait 
de  confier  de  l'argent  aux  enfants,  ils  ne  sauraient  dépasser 
certaines  limites  et  pourraient  être  aisément  enrayés  à  l'aide 
d'un  peu  de  vigilance  et  d'une  comptabilité  bien  tenue.  Du 
reste,  les  élèves  frustrés  par  leurs  camarades  peu  scrupuleux 
apprendraient,  à  leurs  dépens,  à  mieux  se  garder  par  la 
suite,  sans  préjudice  des  punitions  encourues  par  les  délin- 
quants et  ce  serait  encore,  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
sous  sa  forme  la  plus  moderne,  l'apprentissage  de  la  vie  réelle. 

Conclusions. 

a)  S'arrêter  sur  la  pente  dangereuse  du  sentimentalisme 
outré  et  revenir,  sans  tarder,  aux  sévérités  nécessaires. 

b)  Exiger  des  pupilles  la  somme  de  travail  efi'ectif  qui  est 
imposée  aux  enfants  et  jeunes  gens  du  même  âge  dans  la  vie 
ordinaire. 
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cj  Par  Tassimilation  des  contremaîtres  aux  instituteurs^ 
prouver  aux  élèves  que  le  travail  manuel  est  aussi  digne  de 
considération  que  le  travail  intellectuel. 

dj  Etablir  dans  chaque  établissement  des  cantines  scolaires 
et  modifier  le  mode  de  gestion  du  pécule  afin  d'enseigner 
pratiquement  aux  enfants,  comme  dans  la  vie  réelle,  la  néces- 
sité du  travail  et  la  valeur  des  choses. 
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TRAVAUX  PRÉPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 
TROISIÈME  QUESTION 

D'après  quelles  règles  convient-il  d'organiser  l'enseignement 
professionnel  dans  les  établissements  de  réforme  ou  autres 
similaires  destinés  aux  enfants? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  P.  ESTACHY,  directeur  de  la  colonie  d'éducation 
correctionnelle  d*Auberive  (France). 


Parmi  les  multiples  problèmes  que  comporte  le  sauvetage 
«de  Tenfance  coupable  ou  seulement  abandonnée,  celui  de  l'or- 
-ganisation  de  l'enseignement  professionnel  est  d'une  impor- 
tance capitale,  mais  en  même  temps  d'une  réalisation  difficile. 

L'instruction,  l'éducation  intellectuelle,  le  relèvement  mo- 
ral sont  évidemment  choses  ardues,  mais  pas  insurmontables, 
et  dont  les  difficultés  propres  ne  se  doublent  pas  d'obstacles 
<i'ordre  matériel.  La  méthode,  l'esprit  de  suite  d'un  personnel 
dévoué,  constituent  des  éléments  de  réussite,  au  moins  par- 
tielle, mais  appréciable  et  de  nature  à  encourager  de  nouveaux 
^efforts. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'instruction  professionnelle:  û 
la  difficulté  première  dMnculquer  à  des  enfants,  presque  tous 
atteints  de  paresse  héréditaire,  le  goût  du  travail,  la  persévé- 
rance indispensable  pour  surmonter  les  découragements  qui 
'  marquent  les  débuts  de  tout  apprentissage,  viennent  s'ajouter 
les  difficultés  d'organisation  matérielle,  de  recrutement  du  per- 
sonnel spécial,  d'utilisation  des  produits. 

Il  importe  cependant  de  généraliser  une  organisation  qui 
s'impose  pour  parfaire  l'œuvre  de  relèvement  moral  dont  tout 
le  bénéfice  serait  fatalement  perdu,  si  ceux  qui  en  ont  profité 
sont  hors  d'état  de  se  suffire  par  leur  travail. 

L'expérience  a  été  faite  déjà,  dans  une  très  modeste  pro- 
portion, il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  Tindustrie,  et  nous 
pourrions  citer  au  moins  un  établissement  privé  où  des  en- 
fants ont  appris  un  métier  qui  a  permis  à  un  certain  nombre 
de  trouver  un  travail  lucratif  dans  une  grande  ville.  Les  ré- 
sultats seraient  évidemment  meilleurs  si  on  pouvait  se  sous- 
traire à  l'obligation  d'adopter  la  division  du  travail,  méthode 
rationnelle  au  point  de  vue  économique,  mais  détestable  pour 
la  formation  d'ouvriers. 

Cette  préoccupation  et  ses  conséquences  devraient  dispa- 
raître dans  un  établissement  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  agricole,  d'autres  établissements  privés 
ont  donné  également  d^heureux  résultats,  et  il  est  sorti,  de 
quelques-uns,  tout  au  moins,  de  bons  ouvriers  agricoles,  trou- 
vant, dans  la  région,  du  travail  et  un  accueil  bienveillant. 
Plusieurs  sont  établis  et  pères  de  famille. 

Il  nous  paraît  que  ces  colonies,  avec  des  effectifs  réduits, 
présenteraient  de  notables  avantages  pour  l'instruction  pro- 
fessionnelle des  enfants  que  leur  origine  désigne  pour  la  cul- 
ture. L'intérêt  même  du  directeur,  judicieusement  choisi,  serait 
un  sûr  garant  de  l'attention  qu'il  apporterait  à  former  rapide- 
ment de  bons  ouvriers,  pouvant  fournir,  à  courte  échéance, 
un  travail  utile.  Nous  n'ignorons  pas  que  cet  intérêt  pourrait 
s'exagérer  et  prendre  peut-être  un  caractère  d'âpreté,  qui 
choquerait  à  juste  titre.  Une  surveillance  active  et  facile  à 
exercer  pourrait  contenir  dans  de  justes  limites  ces  tendances 
fâcheuses.  Au  surplus,  nous  ne  verrions  pas  de  graves  incon- 
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vénients  à  ce  que  la  vie  de  nos  enfants  des  colonies,  arrivés 
à  Tâge  de  14  ou  15  ans,  par  exemple,  fût  plus  rude  et  plus 
active,  plus  conforme  en  somme  à  la  réalité  des  choses,  à 
l'existence  qui  est  celle  des  petits  paysans  et  des  enfants  de 
la  majeure  partie  des  ouvriers  des  villes. 

Nous  habituons  nos  pupilles  à  une  vie  facile,  nous  leur 
demandons  un  travail  très  modéré,  et  peut-être  les  préparons- 
nous  mal  à  supporter  sans  faiblesse,  à  vaincre  les  difficultés 
de  l'existence,  laborieuse  et  ardue,  à  ses  débuts  tout  au  moins, 
qui  les  attend. 

D'après  la  dernière  statistique  publiée,  le  chiffre  des  en- 
fants remis  à  la  tutelle  de  l'administration  était,  pour  les 
garçons,  de  4900,  répartis  à  peu  près  également  dans  les 
établissements  privés,  et  dans  ceux  régis  par  l'Etat. 

Dans  ces  derniers  les  deux  tiers  des  enfants  sont  destinés 
aux  travaux  agricoles,  et  les  autres  sont  occupés  dans  des 
ateliers,  qui  ont  existé  de  tout  temps,  pour  assurer  les  besoins 
propres  de  chaque  établissement,  et  où  Ton  a  déjà  formé  de 
nombreux  apprentis. 

Depuis  quelques  années  certains  ateliers  ont  étendu  leur 
fabrication  et  cèdent  leurs  produits  à  d'autres  colonies. 

Il  nous  paraît  indispensable,  avant  de  décider  l'envoi  des 
enfants  dans  un  établissement,  de  tenir  compte  de  leur  origine, 
rurale  ou  urbaine,  de  leurs  aptitudes  physiques,  du  milieu  dans 
lequel  ils  sont  nés,  de  la  profession  des  parents,  de  la  région 
d'origine.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'un  jeune 
vagabond  parisien,  classique  voyou,  ne  se  résoudra  jamais, 
sauf  de  bien  rares  exceptions,  à  devenir  un  rural  et  à  vivre 
du  travail  des  champs.  De  même  on  ferait  fausse  route  en  en- 
seignant la  culture,  dans  une  colonie  du  Nord,  à  un  petit  paysan 
du  Midi.  Le  fils  d'ouvriers  d'usine  n'apprendra  volontiers  qu'un 
métier  s'excrçant  en  atelier. 

L'administration  n'est  pas  documentée  à  cet  égard,  et 
l'envoi  d'un  enfant  dans  un  établissement  a  lieu  généralement 
sur  des  indications  vagues,  incomplètes  et  parfois  erronées. 

La  notice  fournie  sur  chaque  enfant,  même  très  bien  éta- 
blie, ne  serait  pas  suffisante  encore,  et  il  faudrait  obtenir  com- 
munication du  dossier  du  Parquet.  Si  à  ces  indications  venait 
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s'ajouter  un  avis  très  étudié  de  la  Commission  de  surveillance, 
effort  qu'on  obtiendrait  très  facilement  du  dévouement  de  ses 
membres,  auxquels  il  suffirait  de  signaler  le  prix  qu'on  attache 
à  leur  opinion,  l'administration  aurait  tous  les  renseignements 
utiles  pour  désigner  l'établissement  où  l'enfant  pourra  recevoir 
utilement  l'enseignement  qui  lui  convient  le  mieux. 

L'effectif  des  établissements  est  en  général  trop  élevé.  11 
n'est  plus  à  démontrer  combien  est  essentielle  l'action  per- 
sonnelle et  constante  du  directeur  sur  les  enfants  qui  lui  sont 
confiés,  et  dont  il  doit  étudier  et  connaître  individuellement  le 
caractère.  Peut-on  raisonnablement  espérer  qu'un  homme,  aussi 
convaincu  et  dévoué  qu'on  le  suppose,  arrivera  à  ses  fins 
quand  il  devra  diviser  son  attention  sur  3  ou  400  enfants? 

La  discipline,  en  outre,  est  plus  difficile  à  maintenir  dans 
un  milieu  aussi  nombreux,  où  l'entraînement  pour  le  mal  est 
à  l'état  endémique,  et  peut  contrarier  la  bonne  marche  des 
ateliers  ou  des  chantiers. 

Les  métiers  à  choisir  de  préférence  paraissent  devoir  être 
ceux  qui  s'éloignent  des  spécialités,  qui  répondent  à  des  be- 
soins courants  et  généraux,  ne  comportant  pas,  pour  être 
exercés  avec  profit,  la  division  du  travail  et  trouvant  partout 
des  débouchés,  des  métiers  en  un  mot  bien  personnels  et  dont 
la  pratique  n'a  rien  de  commun  avec  le  travail  de  la  grande 
industrie,  où  le  manœuvre,  auxiliaire  ou  simplement  pour- 
voyeur des  machines,  a  remplacé  l'ouvrier  dans  la  plupart 
des  cas. 

A  ce  point  de  vue,  il  n'y  aurait  rien,  ou  presque  rien,  à 
créer,  et  les  ateliers,  déjà  ouverts  dans  les  colonies,  offriraient 
des  ressources  suffisantes,  à  condition  de  ne  pas  limiter  les 
effectifs  et  la  production,  et  de  créer  au  besoin  des  emplois 
de  chefs  d'apprentissage. 

L'instruction  professionnelle  ne  devrait  pas  être  entreprise 
dès  l'arrivée  des  enfants,  en  raison  de  leur  jeunesse  et  de 
l'insuffisance  physique  qu'on  constate  chez  beaucoup. 

En  outre,  la  plupart  sont  ignorants;  il  conviendrait  avant 
tout  de  s'occuper  de  la  culture  intellectuelle,  et  la  majeure 
partie  du  temps  serait  consacrée  aux  cours  et  leçons. 
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Entre  temps,  les  enfants  pourraient  être  occupés  à  des 
travaux  qui  ne  constitueraient  en  rien  même  un  commence- 
ment d'apprentissage,  mais  plutôt  un  délassement  et  une 
sorte  d'entraînement  physique  pour  les  préparer  à  la  vie  plus 
rude  de  l'atelier  ou  du  chantier. 

Des  récréations  seraient  fixées,  de  façon  à  permettre  aux 
enfants  de  jouer,  de  se  dépenser  sans  retenue  ni  contrainte. 

C'est  seulement  vers  Tâge  de  15  ans,  après  2  ou  3  ans 
de  vie  régulière,  normale,  consacrée  à  l'éducation  et  au  déve- 
loppement physique,  que  les  enfants  commenceraient  l'appren- 
tissage du  métier  pour  lequel  ils  sembleraient  le   plus  aptes. 

A  partir  de  ce  moment,  la  vie  active  de  l'atelier  ou  du 
chantier  remplirait  la  majeure  partie  du  temps. 

Il  est  évidemment  difficile  de  déterminer  la  durée  probable 
des  apprentissages,  trop  de  facteurs  pouvant  la  faire  varier; 
néanmoins,  on  peut  penser  que  2  ou  3  ans  suffiraient,  pour  la 
culture  et  la  plupart  des  corps  d'état,  non  pas  à  faire  des 
ouvriers  parfaits,  mais  du  moins  d'une  habileté  suffisante  pour 
être  placés  chez  des  patrons  où  ils  perfectionneraient  leurs 
connaissances,  tout  en  gagnant  quelque  argent.  La  perspective 
de  ce  placement  serait  un  puissant  stimulant. 

On  trouverait  facilement  des  patrons  qui  accepteraient 
avec  empressement  d'engager,  à  titre  onéreux,  des  apprentis, 
presque  des  ouvriers,  avec  lesquels  ils  n'auraient  pas  à 
craindre  les  ennuis  d'un  début  d'apprentissage,  ennuis  assez 
redoutés  pour  déterminer  beaucoup  de  petits  patrons  à  refuser 
de  faire  des  apprentis. 

Ce  système  de  placement,  constituant  la  récompense  de 
l'assiduité  et  des  progrès,  ne  serait  pas  une  innovation:  il 
fonctionne  déjà;  il  suffirait  de  l'étendre  en- faisant  porter  le 
choix  uniquement  sur  les  enfants  ayant  montré  une  ardeur 
soutenue  au  travail  et  une  habileté  suffisante  dans  la  pratique 
de  leur  métier. 

Le  personnel  technique  se  composerait  de  chefs  d'atelier, 
aidés  de  maîtres  d'apprentissage,  en  nombre  proportionné  à 
celui  des  apprentis. 

Les  avantages  matériels  offerts  à  ces  agents  devraient 
être  suffisants  pour  assurer  un  recrutement  de  professionnels 
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habiles  et  présentant,  en  outre,  les  qualités  d'honorabilité,  de 
douceur  et  de  fermeté  indispensables  pour  en  imposer  à  des 
élèves  naturellement  indisciplinés  et  volontiers  paresseux.  Les 
choix  à  taire  ne  devraient  s'inspirer  que  de  ces  seules  consi- 
dérations et  ne  devenir  définitifs  qu'après  un  stage  assez  long. 
Les  sacrifices  pécuniaires  à  prévoir  de  ce  chef  ne  paraissent 
pas  devoir  être  très  élevés  :  la  certitude  de  n'avoir  à  redouter 
ni  chômage,  ni  morte-saison,  la  perspective  dune  retraite, 
décideraient  nombre  d'ouvriers  habiles  à  accepter  un  gain 
journalier  moins  élevé,  mais  régulier  et  invariable. 

Les  éléments  nous  font  défaut  pour  évaluer  de  façon  cer- 
taine, les  effectifs  probables  des  ateliers  et  des  chantiers  agri- 
coles. 

Actuellement,  dans  les  établissements  publics  et  privés,  le 
tiers  des  effectifs  environ  travaille  en  atelier  ou  aux  services 
intérieurs,  et  les  deux  tiers  aux  travaux  agricoles. 

Cette  proportion  serait  sans  doute  modifiée,  car  il  est 
plus  que  probable  que  beaucoup  d'enfants,  appelés  par  leur 
origine  ou  leurs  aptitudes  à  apprendre  un  métier,  sont  affectés 
aux  brigades  agricoles,  faute  de  place  dans  les  ateliers.  Quoi 
qu'il  en  soit,  .le  nombre  total  des  apprentis  des  deux  catégo- 
ries, si  l'on  considère  que  la  période  d'apprentissage  porterait 
sur  deux  ans,  eu  moyenne  de  15  à  17  ans,  ne  dépasserait  pas 
sans  doute  1400  à  1500. 

En  ce  qui  concerne  la  production  des  apprentis  cultiva- 
teurs, elle  trouverait  naturellement  un  écoulement  sur  place 
pour  subvenir  aux  besoins  des  producteurs  eux-mêmes. 

Il  en  est  de  même  actuellement  pour  une  partie  des  pro- 
duits fabriqués  dans  les  ateliers  qui  fonctionnent  déjà  dans 
quelques  colonies,  le  surplus  étant  cédé  à  des  établissements 
similaires.  Mais  il  faut  prévoir  un  excédent  de  fabrication, 
conséquence  de  l'augmentation  des  effectifs  des  ateliers,  et  la 
question  de  l'écoulement  de  cette  surproduction  se  pose.  On 
ne  peut  songer  à  vendre  les  produits,  ce  qui  ne  manquerait 
pas  de  provoquer  les  plaintes  de  la  main-d'œuvre  libre,  d'au- 
tant mieux  qu'on  ne  pourrait  trouver  acheteurs  qu'à  des  prix 
très  bas,  en  raison  de  l'infériorité  de  la  fabrication.  La  seule 
solution  possible  paraît  être  la  consommation,  par  les  établis- 
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sements  et  grandes  administrations  de  l'Etat,  après  entente 
sur  le  mode  de  réception,  dont  les  exigences  seraient  réduites 
à  leur  minimum.  Cette  solution,  du  reste,  comporte  de  grosses 
difficultés,  des  empêchements  presque  insurmontables,  et,  mal- 
gré le  vif  désir  d'aboutir  qu'on  trouverait  certainement  chez 
les  parties  appelées  à  résoudre  cette  question,  on  se  heurterait 
inévitablement  à  des  exigences  irréductibles,  en  raison  des 
intérêts  opposés  qui  se  trouveraient  en  présence. 

C'est  là,  nous  paraît-il,  le  principal  obstacle  à  l'extension 
de  l'enseignement  professionnel  dans  nos  établissements,  où  il 
existe  déjà,  mais  dans  des  proportions  trop  restreintes. 

Ces  considérations  d'ordre  général,  visant  l'instruction  des 
garçons,  paraissent  pouvoir  s'appliquer  également,  avec  quel- 
ques variantes,  aux  jeunes  filles,  dont  l'instruction  profession- 
nelle, plus  limitée  que  celle  des  garçons,  semble  d'une  réali- 
sation moins  difficile. 

En  résumé,  l'instruction  professionnelle  existe  en  fait  dans 
nos  établissements  de  jeunes  garçons,  et  il  suffirait,  nous 
paraît-il,  pour  lui  donner  son  maximum  d'effet,  de  réaliser  les 
réformes  suivantes  : 

1**  Tenir  compte  des  aptitudes  et  de  l'origine  des  enfants, 
pour  la  destination  à  leur  donner; 

2**  Créer  quelques  colonies  agricoles  privées; 

3®  Réduire  les  effectifs  des  colonies  publiques; 

4<*  Augmenter  l'importance  des  ateliers  et  les  doter  d'un 
personnel  spécial  plus  nombreux; 

5°  Placer  chez  les  particuliers,  soit  cultivateurs,  soit 
ouvriers  ou  petits  patrons,  les  seuls  enfants  ayant  déjà  des 
connaissances  professionnelles  très  avancées,  le  placement 
devant  être  la  récompense  de  l'activité  et  de  l'assiduité  cons- 
tatées pendant  l'apprentissage. 
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CONGRÈS  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONAL 

DE  BRUXELLES  -  1900 
TRAVAUX  PREPARATOIRES 


QUATRIÈME  SECTION 

QUATRIÈME  QUESTION 

Ne  conviendrait-il  pas  pour  assurer  une  éducation  ration- 
nelle des  jeunes  délinquants,  ainsi  que  des  enfants  vicieux  ou 
seulement  moralement  abandonnés,  de  combiner  le  système  du 
placement  dans  un  établissement  avec  celui  de  la  mise  etr 
apprentissage  ou  de  la  mise  en  pension  dans  des  familles? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

^jme  DUPUY,   inspectrice  générale  des  services  administrtitifs 
du  ministère  de  Tlntérieur. 


Le  4«  paragraphe  de  la  4«  section  propose  au  Congrès 
Tétude  de  la  question  ci-dessus. 

Le  commentaire  ajoute:  «que  le  système  de  Téducation 
dans  les  établissements  spéciaux  de  ces  diflFérentes  catégories 
d'enfants  a  éfé  jusqu'à  présent  mis  en  opposition  avec  celui 
de  la  mise  en  pension  dans  des  familles  honnêtes». 

Les  partisans  de  ce  dernier  système  pensent:  «qu'un  sé- 
jour prolongé  dans  un  établissement  n'est  pas  pour  les  élèves^ 
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une  préparation  normale  à  leur  rentrée  dans  la  société,  tandis 
que  l'éducation  donnée  dans  une  famille  donne  à  cet  égard 
une  plus  grande  garantie  de  succès». 

Nous  ne  pensons  pas,  au  contraire,  que  les  familles  qui  se 
montreraient  disposées  à  accepter  ces  pensionnaires  déjà  grands, 
douteux,  inconnus,  et  à  les  mettre  en  contact  avec  leurs  en- 
fants, pour  qui  ils  peuvent  être  un  véritable  danger,  offriraient 
plus  de  garanties  et  montreraient  qu'elles  sont  mieux  prépa 
rées  à  ce  rôle  d'éducateur  que  leurs  parents. 

Nous  pensons  aussi  que  les  familles  honnêtes,  comme  il 
les  faudrait  pour  remplir  cette  mission  délicate,  sont  rares,  et 
que,  pour  cette  catégorie,  des  établissements  de  réforme  s'im- 
posent. 

Les  arguments  seraient  multiples  à  invoquer  contre  cette 
confiance  à  accorder  à  des  familles  qui,  par  leurs  défauts 
d'éducation,  ne  sont  pas  préparées  à  remplacer  l'éducateur  qui 
a  fait  défaut.  //  faut  là  une  patience  éclairée  de  raisonnement 
qu'ils  ne  comprennent  pas. 

Nous  faisions,  au  cours  d'une  inspection,  appel  au  raison- 
nement d'un  brave  homme  pour  calmer  un  jeune  garçon  qui 
lui  était  confié  :  «  Nous  recevions  des  gifles,  nous  en  donnons 
aux  nôtres  et  aux  vôtres*.  Hé  bien!  tout  est  là. 

Nous  sommes  convaincus,  par  contre,  de  l'excellence  des 
placements  familiaux  pour  les  orphelins,  les  abandonnés  re- 
cueillis tous  jeunes  par  l'Assistance  publique  ou  les  sociétés 
privées.  Pour  ceux-là  seuls,  se  montrent  chez  de  braves  gens, 
les  sentiments  de  maternité  et  d'affection  mutuelle  qui  les  font 
^de  la  famille  T^. 

Nous  pensons  que  la  voie  pratique  et  prudente  est  indi- 
quée par  le  4*  paragraphe  et  que  toutes  lés  personnes  qui 
ont  vu  les  choses  de  près,  les  ont  pratiquées  et  non  étudiées 
théoriquement,  qui  ont  dû  être  aux  prises  avec  les  difficultés 
multiples  de  l'administration  d'une  société  ou  d'une  école  de 
réforme  pour  la  direction  des  enfants,  se  rallieront  à  cette 
proposition  ^'emploi  des  deux  méthodes  suivant  les  âges. 

L'administration  pénitentiaire  en  a  fait  depuis  longtemps 
(1878)  l'application  dans  ses  écoles  de  réforme,  où  les  enfants 
arrivent  à  7  et  8  ans,  mais  non  au-dessus  de  12  ans,  prennent 
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des  habitudes  d'ordre,  de  propreté,  de  travail  et  sont  placés 
lorsque  leur  santé  a  été  fortifiée  (c'est  par  là  qu'il  faut  com- 
mencer pour  presque  tous). 

Il  faut  aussi  les  instruire,  sans  avoir  la  préoccupation  de 
les  placer  après  un  stage  «le  plus  restreint  possible»,  qui  pa- 
raît devoir  être  Tunique  objectif  des  adversaires  des  écoles. 

Est-ce  que  les  enfants  de  cette  classe  sociale  ne  sont  pas 
encore  des  enfants  «de  10  et  12  ans»,  comme  ceux  d'une  classe 
supérieure? 

Il  y  a  de  ces  pauvres  petits  qui  seront  toujours  des 
souffreteuXy  des  anormaux,  quoi  qu'on  fasse  et  quels  que 
soient  les  soins  généreux  qu'ils  reçoivent  des  admirables 
femmes  qui  se  sont  faites  leurs  mères. 

C'est  ce  que  nous  voulons  exposer  aussi  brièvement  que 
possible,  dans  deux  types  différents:  «le  plus  ancien,  et  la 
nouvelle  tentative,  celle-ci  faite  directement  par  l'Etat». 

Maison  privée. 

L'école  de  réforme  Saint-Joseph  ouverte  à  Fraines-le-Châ- 
teau  (Haute-Saône)  en  1878,  complétée  par  son  patronage  ouvert 
à  Besançon  (Doubs)*au  quartier  de  Saint-Claude,  nous  paraît 
répondre  au  programme  de  la  4®  section. 

Les  pupilles  n'y  sont  pas  admis  après  12  ans,  mais  ils  y 
arrivent  parfois  avant  8  ans. 

Ils  restent  des  écoliers  pendant  un  temps  qui  ne  peut  être 
prévu  à  l'arrivée,  puisqu'il  faut  les  instruire,  et  qu'à  des  âges 
si  différents,  ils  sont  presque  tous  illettrés. 

Ils  sont  occupés  entre  les  heures  de  classes  aux  travaux 
répondant  aux  besoins  de  la  maison.  Les  petits  sont  occupés 
aux  menus  travaux  de  jardinage  qui  les  font  rester  à  l'air. 

Tous  les  services  sont  dirigés  par  madame  la  directrice 
et  44  religieuses  qui  appartiennent  à  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Divine  Providence  de  Ribeauvillé.  Toutes  les  sœurs  sont 
Françaises,  comme  les  deux  seuls  hommes  (Alsaciens  comme 
elles)  qui  sont  occupés  dans  la  maison.  L'un  est  chef  de  cul- 
ture et  des  écuries,  des  attelages;  l'autre  est  chargé  des 
affaires  extérieures,  foires,  marchés,  etc. 


Digitized  by 


Google 


—     616     — 

Les  religieuses  travaillent  toujours  de  leurs  mains,  donnant 
l'exemple  de  la  leçon  à  Téquîpe  placée  sous  leur  direction. 

Un  cours  d'agriculture  est  donné  Thiver  aux  grands  garçons 
par  une  institutrice,  et  il  est  bien  fait.  Toutes  les  religieuses 
institutrices  sont  pourvues  du  brevet  d'aptitudes. 

Les  enfants  d'origine  rurale  sont  placés  chez  des  cultiva- 
teurs de  la  région,  quand  la  ferme  est  pourvue  des  ouvriers 
qui  sont  nécessaires  à  son  exploitation.  Ils  sont  fort  recherchés 
pour  leur  bonne  conduite,  leur  politesse  et  leur  habitude  du 
travail.  Madame  la  directrice  ne  les  place  qu'avec  la  plus 
grande  prudence,  sachant  qu'un  mauvais  patron  compromettra 
en  quelques  mois  la  réforme,  réalisée  parfois  avec  tant  de 
peine,  pendant  plusieurs  années. 

L'école  a  des  vignes,  et  au  moment  des  façons,  ce  sont 
de  petits  propriétaires  qui  viennent  les  travailler  avec  les 
grands  garçons. 

On  fait  facilement  des  jardiniers,  des  fleuristes,  des  en- 
fants d'origine  urbaine  qui  ont  le  goût  des  travaux  au  grand 
air,  et  plusieurs  ont  dans  les  villes  de  la  région  et  à  Paris,  des 
emplois  bien  rétribués.  Un  certain  nombre  sont  établis  à  Besançon. 

On  s'inspire  des  notices  et  de  la  correspondance  pour  la 
situation  des  familles,  afin  de  diriger  les* mises  en  apprentis- 
sage, lorsque  le  moment  est  venu  de  donner  une  direction  à 
leur  vie. 


Patronage  à  Besançon,  quartier  de  Saint-Claude. 

Les  jeunes  apprentis  sont  placés  au  nombre  de  40  à  50 
chez  des  patrons  d'états  différents  et  presque  absolument  iso- 
lément. On  s'est  guidé  pour  les  conditions  sur  les  usages  lo- 
caux; on  donne  du  temps,  et  quand  sa  durée  est  suffisante, 
Tenfant  est  plus  habile  et  meilleur  ouvrier. 

On  s'inspire  non  seulement  de  la  famille  de  laquelle  il 
faut  cependant  parfois  éloigner  l'enfant,  mais  surtout  d'un 
métier  de  leur  goût. 

Ils  sont  très  recherchés  parce  qu'ils  sont  surveillés,  plus 
dociles,  plus  polis,  disent  les  patrons,  qui  sont  généralement 
bons  pour  eux. 
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Les  jardiniers,  boulangers,  pâtissiers  sont  à  demeure  chez 
leurs  patrons.  Ils  vont  passer  tout  ou  partie  du  dimanche  au 
patronage. 

Cette  visite  dominicale  maintient  le  lien  d'affectueuse  dé- 
férence des  jeunes  gens  vis-à-vis  de  leurs  maîtresses,  et  de 
bienveillance  de  celles-ci  pour  leurs  enfants.  Ils  renouvellent 
ce  jour-là  leur  garde-robe. 

Ils  sont  vôtus  suivant  les  nécessités  de  leur  profession,  et 
le  petit  coiffeur  n'a  pas  les  mêmes  vêtements  que  le  cordonnier, 
le  forgeron,  le  plombier. 

Tous  mènent  au  patronage  la  vie  d'un  jeune  garçon  dans  une 
famille  honnête  et  rentrent  au  patronage  aux  heures  des  repas. 

Les  apprentis  sont  visités  chez  leurs  patrons  par  une  re- 
ligieuse expérimentée  et  par  un  membre  de  la  Société  de  pa- 
tronage fondée  à  Besançon  par  M.  le  conseiller  Helm,  qui  a 
montré  à  nos  apprentis  le  plus  bienveillant  intérêt  et  a  confié 
exclusivement  cette  surveillance  à  un  des  membres  de  la  So- 
ciété. Il  était  impossible  de  faire  un  meilleur  choix. 

M.  Cardot  a  occupé  dans  les  finances  une  importante  si- 
tuation ;  il  a  aujourd'hui  des  loisirs  et  il  veut  bien  mettre  son 
expérience  de  toutes  choses  au  service  des  intérêts  de  ces 
jeunes  gens  dont  il  est  le  guide  le  plus  bienveillant;  son  au- 
torité a  eu  parfois  à  s'exercer  non  seulement  sur  les  jeunes 
gens,  mais  encore  sur  les  patrons,  ce  qui  est  aussi  nécessaire.  • 

Les  engagements  volontaires  viennent  parfois  couper  court 
à  des  expansions  d'indépendance  trop  vives,  mais  depuis  la 
réduction  du  service,  ils  attendent,  ce  qui  est  plus  sage,  d'être 
appelés.  Ils  peuvent  souvent  ainsi  se  perfectionner  dans  le 
métier,  dont  quelquefois  un  coup  de  tête  a  interrompu  l'ap- 
prentissage, dont  ils  se  souviennent  heureusement  parfois  au 
régiment,  mais  surtout  au  retour. 

Ecole  de  réforme  de  St-Hilaire  (Vienne). 
Maison  de  l'Etat. 

L'Etat  possède  dans  le  département  de  la  Vienne  un 
domaine  de  trois  fermes  séparées  les  unes  des  autres  par '6, 
8  et  10  kilomètres,  sous  le  nom  générique  d'école  de  réforme 
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de  St-Hilaire.  Les  enfants  n'entrent  pas  dans  la  première, 
«  Chanteloup  »,  au-dessus  de  12  ans,  mais  ils  y  sont  envoyés 
parfois  avant  8  ans.  Ils  y  sont  élevés  et  instruits  absolument 
par  des  femmes,  dont: 

1  dame  institutrice  en  chef, 
3  institutrices  ordinaires, 
1  première  surveillante, 
5  surveillantes. 

Sauf  rinstitutrice  en  chef,  les  institutrices  et  surveillantes 
couchent  à  tour  de  rôle  dans  une  cellule  des  dortoirs  aména- 
gés pour  elles. 

Les  petits  enfants  ainsi  surveillés,  dirigés  plus  douce- 
ment, sont  plus  polis,  plus  ouverts  et  plus  facilement  instruits. 
La  démonstration  est  victorieusement  faite  :  c'est  la  femme, 
c'est  la  mère  qui  seule  peut  et  doit  élever  les  jeunes  enfants. 
Elle  s'est  faite  à  Chanteloup,  grâce  à  l'intelligente  bonté 
de  celle  qui  en  a  la  direction  douce  et  ferme,  car  si  elle  a  su 
réformer  sans  les  amollir  les  enfants  qui  lui  étaient  confiés, 
elle  a  su  discipliner  son  personnel  d'origines  si  diverses,  qui 
est  devenu  bien  plus  des  collaboratrices  que  des  subordon- 
nées. Elle  a  su  leur  faire  aimer  la  tâche  quotidienne  quelle 
qu'elle  soit,  en  y  intéressant  leur  dignité,  leur  fierté,  ce  qui 
est  aussi  un  idéal. 

La  plupart  sont  des  filles,  des  veuves  bien  choisies  (tout 
est  là)  d'agents  de  l'administration,  qui  a  ainsi  la  satisfaction 
d'avoir  ouvert  une  carrière  aux  familles  de  ses  anciens  servi- 
teurs, à  condition  toutefois  qu'elles  s'en  montrent  dignes. 

L'école  de  Chanteloup,  dont  nous  suivrons  rapidement 
V organisation  et  le  fonctionnement  trop  peu  connus,  a  été 
ouverte  dans  une  ferme  dont  les  bâtiments  forment  un  grand 
quadrilatère  entouré  de  tous  les  locaux  nécessaires  à  ses  ser- 
vices. Cette  cour  fermée,  autrefois  aride,  est  aujourd'hui 
plantée  d'arbres  et  fleurie,  comme  doit  l'être  une  maison 
d'enfants. 

Elle  a  été  transformée  pour  les  petits  garçons  qui  y  sont 
élevés  et  instruits  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1850,  mais  adoucie 
pour  euX;  puisque  l'administration  a  voulu  qu'ils  y  soient  plus 
heureux,  en  les  confiant  à  des  femmes. 
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L'école  de  Chanteloup  détenait  autrefois  les  jeunes  gar- 
çons frappés  d'une  condamnation  et,  par  suite,  d'un  casier 
judiciaire  qui  tend  à  disparaître  heureusement.  Nous  voulons 
en  remercier  M.  le  conseiller  Voisin  qui  a  fait  une  si  active 
et  si  persuasive  campagne  contre  ces  condamnations. 

Les  jeunes  garçons  de  Chanteloup  sont  surtout  des  éco- 
liers. Ils  sont  à  certaines  heures  occupés  au  service  intérieur 
de  la  maison,  dirigés  par  des  surveillantes  qui  travaillent 
avec  eux. 

Les  plus  grands  sont  occupés  aux  travaux  de  jardinage 
sous  la  surveillance  de  deux  braves  agents,  pères  de  famille, 
jardiniers  de  profession,  qui  les  prennent  à  la  grille  de  Técole 
et  les  y  ramènent  aux  heures  marquées  par  M.  le  directeur 
de  Saint-Hilaire,  qui  a  la  haute  direction  de  tout  le  domaine. 

Il  est  difficile  de  fixer  dès  l'arrivée  la  durée  du  séjour 
des  enfants  à  Chanteloup,  car,  entre  deux  âges  si  différents 
(de  7  à  12  ans),  beaucoup  étant  arrivés  illettrés  ne  peuvent 
en  sortir  à  13  ou  14  ans  comme  un  petit  garçon  qui  y  est 
entré  de  7  à  8  ans.  En  général,  c'est  à  14  ou  15  ans  qu'ils 
passent  à  la  ferme  de  Bellevue. 

Ici,  la  vie  est  moins  enfantine  et  la  proportion  du  travail 
s'établit;  l'instruction  se  continue  régulièrement. 

C'est  à  un  instituteur  bien  choisi  qu'est  confiée  la  direc- 
tion de  Bellevue;  il  est  secondé  par  un  premier  gardien  dont 
la  femme  dirige  la  cuisine  que  font  les  enfants,  ainsi  que  tous 
les  services  intérieurs.  A  Bellevue  comme  à  Chanteloup,  les 
services  d'alimentation  sont  assurés  par  l'économat  de  Saint- 
Hilaire. 

Le  séjour  des  enfants  à  Bellevue  ne  dure  pas  plus  d'un 
an,  ils  passent  à  St-Hilaire,  et  depuis  d.eux  ans  il  ne  reste  plus 
de  pupilles  entrés  directement  à  St-Hilaire.  Tous  sont  passés 
par  Chanteloup  et  Bellevue.  L'esprit  de  l'école  s'en  trouve  bien. 

C'est  à  St-Hilaire  qu'habite  le  directeur  et  le  personnel 
administratif.  Là  sont  tous  les  services  de  cette  grande  maison 
et  de  l'exploitation  de  cet  immense  domaine.  Là  sont  encore 
des  écoles  avec  des  cours  plus  élevés,  qui  répondent  au  cer- 
tificat d'études,  cours  pratique  d'agriculture,  de  culture  de  la 
vigne  et  de  la  fabrication  du  vin. 
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Là  enfin  se  prépare  par  la  connaissance  plus  appro- 
fondie des  jeunes  gens  leur  placement  chez  des  propriétaires 
ou  des  fermiers  de  la  région,  par  qui  ils  sont  d'ordinaire  très 
recherchés. 

C'est  ici  que  se  place  la  démonstration  de  Véducatiou 
réformatrice  graduellement  amenée  et  du  placement  dans  des 
*  familles  honnêtes  »  bien  choisies,  avec  cette  certitude  que  les 
enfants  sont  visités  ches  leurs  patrons,  et  que,  si  celui-ci  m 
tient  pas  ses  engagements,  manque  de  soins  et  d'humanité,  le 
jeune  garçon  est  immédiatement  retiré. 

Le  directeur,  qui  a  la  responsabilité  des  résultats,  n'a  pas 
d'intérêt  autre  que  le  leur,  qui  est  de  rester  bien  placés, 
«  dans  d'honnêtes  familles  ». 

Mais  celles-ci,  dont  la  sauvegarde  doit  aussi  nous  préoc- 
cuper par  probité,  pour  le  bon  renom  de  l'école,  doivent  avoir 
la  certitude  d*une  garantie  qui  est  que  l'éducation  et  l'instruc- 
tion ont  fait  leur  œuvre  avant  le  placement,  qu'on  n'accorde 
pas  cette  faveur  à  un  pupille  douteux,  qu'on  ne  se  fait  pas 
la  caution  d'un  mauvais  sujet,  et  que  celui-ci  ne  peut  pas  dis- 
simuler pendant  plusieurs  années. 

Les  directeurs  sont  facilement  renseignés,  étant  dans  la 
région;  à  leur  défaut,  souvent  pris  par  d'autres  soins,  les 
instituteurs  visitent  les  pupilles.  U administration  a  assuré  des 
ressources  dans  ce  but  par  un  comité  dont  le  préfet  a  géné- 
ralement la  présidence.  La  surveillance  n'est  pas  toujours  la 
même  et  se  fait  par  plusieurs  personnes.  Que  l'économe,  le 
chef  de  culture  aient  un  voyage  de  service  à  faire  sur  un 
point  quelconque  du  département,  on  s'assure  s'il  n'y  a  pas 
là  un  pupille  à  visiter.  Nous  l'avons  constaté  maintes  fois  au 
cours  de  nos  inspections. 

La  réforme  d'un  enfant  vicieux  n'est  pas  dans  un  chan- 
gement de  milieu  seulement;  ce  qu'il  faut  lui  donner,  c'est 
l'habitude  de  l'honnêteté,  de  la  probité,  éveiller  en  lui  le  senti- 
ment de  l'honneur,  le  goût  du  travail  comme  l'unique  source 
de  son  indépendance. 

Que  la  bienfaisance  traite  ainsi  des  jeunes  enfants  mal- 
hetireux  mais  honnêtes,  des  orphelins,  des  abandonnés,  c'est 
justice,   et  encore  faisons-nous   une  objection  qui  serait  facile- 
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ment  motivée  au  sujet  des  enfants  moralement  abandonnés 
(des  deux  sexes)  qui  sont  souvent  des  indisciplinés  dangereux. 

Mais  la  question  est  catégoriquement  posée  pour  «  les 
jeunes  délinquants,  les  enfants  vicieux  »,  qu'il  s'agit  de  placer 
dans  des  familles  honnêtes. 

Mais  ce  serait  alors  les  familles  qui  seraient  inquiétantes 
par  leur  imprudence  à  introduire  de  tels  enfants  avec  les 
leurs,  sans  les  connaître  et  dès  leur  arrestation;  ou  alors  ce 
serait  une  crainte  d'exploitation  qu'il  faudrait  redouter. 

Nous  nous  rangeons  dans  tous  les  cas  et  résolument  avec 
les  partisans  de  la  proposition  de  «  combiner  le  placement 
dans  un  établissement  »  et  après  un  stage  nous  ne  dirons  pas 
«plus  ou  moins  court»,  mais  «plus  ou  moins  long».  Alors 
seulement  ils  pourront  être  confiés  à  des  familles  honnêtes  sur 
lesquelles  il  sera  toujours  fait  une  enquête  sérieuse,  dont  il 
restera  trace. 

Nous  parlons  de  la  France  et  de  ce  que  nous  voyons,  et 
si  ce  qui  est  fait  à  l'étranger  peut  souvent  servir  de  guide  à 
nos  études,  nous  ne  pouvons  pas  toujours  Timiter;  il  faut 
conformer  les  institutions  d'un  pays  à  son  climat,  à  son  tem- 
pérament, à  son  caractère. 
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Nom  de  Fauteur  ou  du 

Titre  de  l'ouvrage  ou  de 

Nom  de  l'éditeur 

Lieu  de  te 

rédacteur 

la  revue 

Ad  gélopoulos-  a  thanatos 

Thémis,   il*  aonée^   (revue 

Angélopoulos- 

Athènes. 

frères,  avocats. 

de  droit). 

Athanatos  frères. 

E.    Liacopoulos,    direc- 

Nomichi (science  juridique), 

Chez  l'auteur. 

Id. 

teur   au   ministère  de 

7"  année  (revue  de  droit). 

l'Intérieur. 

S.  C.  BalanoS)  avocat. 

Journal  de  la  jurisprudence 
grecque   et  française  {2,qP 
année). 

Id. 

Id.       i 

Mantafounis,  avocat. 

La  Nouvelle  Thémis  (revue 

Id. 

Id. 

de  droit). 

• 

'  L'Asly,  journal  quotidien  politique.  15"  année.  Plusieurs  articles. 

Id. 

L'Kpheraeris,  journal  quotidien  politique.  ^^^  année.  Plusieurs  articles. 

Id. 

,  La  Proïa,              »               »                »           i8»       »               »                * 

Id. 

.  L'Ergasia,  revue  hebdomadaire  d'économie  politique,   i"""  année. 

Id. 

!  Ministère  de  la  justice. 

Statistique  des  tribunaux. 

Ministère  de  la  justice. 

Id. 

A.  Typaldo-Bassia, 

Rapport  au  ministre  sur  les 

Chez  l'auteur. 

Id. 

avocat,  député,  agrégé. 

travaux    du    V**    Congres 
pénitentiaire. 

! 

1 

D.  Voré,  avocat. 

Le    code     pénal     comparé, 
I™  livraison. 

Id. 

Id. 

!  E.  Zenguelis,  avocat,  député. 

L'usure,  brocbure. 

Id. 

Id.      , 

I  T.    Eliopoulos,    avocat, 

Etudes  pénales.    Trois  bro- 

Id. 

Id.    ; 

abrégé. 

chures:  Complicité.    Ten- 
tative.    Méthode     de     la 
science  et  son  objet. 

C.    Cypriades,    avocat. 

Etudes  sociales   et  pénales, 

Id. 

Id. 

agrégé. 

brochure. 

C.    Cypriades,    avocat, 

Manuel  de  droit  pénal  alle- 

Id. 

Id. 

agrégé. 

mand.  Traduction.  Vol.  I". 

C'.  Constantopoulo, 

Procédure    pénale,    2«   édi- 

Id. 

Id. 

!      avocat,  etc. 

tion,  2  vol. 

!  Th.  Flogaïtis,  député,  avocat, 

Suppléments  annuels  à  ses  codes. 

Vlastos,  éditeur. 

Id. 

Id. 

Dictionnaire  de  droit,  etc. 

G.  Fexis. 

Id. 

Id. 

Réformes  juridiques  néces- 
saire^. 

Chez  l'auteur. 

Id. 

G.  S.  Frangoudi,  publi- 

Les   prisons    et  les   prison- 

Id. 

Id. 

ciste. 

niers  en  Grèce.  Brochure. 

P.   Papandréou,   répéti- 

Mémento de  droit  pénal  et 

Id. 

Id.    ' 

teur. 

instruction  criminelle. 

P.  Antoniades,  juge  de 

Guide    des    factionnaires    à 

Id. 

Id.    1 

paix. 

l'instruction. 

C.  Costi,    professeur    à 

Droit  pénal,  y  édit.,  3'*  vol.. 

A.  Constantinides. 

Id. 

l'Université. 

instruction  criminelle. 

S,  A.  Papafrangos,  avoc. 

lJ^  justice  en  Grèce.  Brochure. 

Michel  Salivcros. 

Id. 

C.  A.  Bournia. 

Résumé     de     droit     pénal, 
I  volume,   1895. 

Id. 

Id. 

C.   Valamoutopoulos. 

Le  Jury.   Brochure.   1895. 

Ciiez  l'auteur. 

Id. 
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